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r        ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES, 


Recueil  des  Lois  et  Ordonnances  royales,  Rcgiemens  et 
Décisions  ministérielles,  Mémoires,  Observations  et  Notices 
particulières,  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  Marine  et  les  Colonies,  sous  les  rapports  militaires,  admi- 
nistratifs; judiciaires,  nautiques,  consulaires  et  commerciaux,; 

PUBLIÉ   AVEC   l'approbation 

DE    s.    EXC.    LE    MINISTRE    DE    LA    MARINE     ET    DES    COLONIES 

ET  SOUS  LES  AUSPICES  DE  S.  A.  R.  l'AMIRAL  DE  FRANCE. 

Par  m.  BAJOT, 

COMMISSAIRE  DE  MARINE  HONORAIRE,  CHEF  DU  BUREAU  DES  LOIS  AU  MINISTÈRE; 

CHEVALIER  DE  LA  LEGION  d'hONNEUB   F.T   MEMBRE  DE  PLUSIEURS  SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

-,  .      -     i  -.       -f 

»  .  .     .        r — - — ^j — *--    < 

ANNÉE  18^6.  —  //'  PARTIE. 


DE   L'IMPRIMERIE    ROYALE. 
1826. 


COPIE 

De  la  Lettre  écrite ,  le  ly  février  1816 ,  par  S.  Exe.  le 
Aliiiistre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  M.  Bajot, 
sous-commissaire  de  marine,  chef  du  bureau  des  lois. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée 
le  1."  de  ce  mois,  pour  me  demander  l'autorisation  de  faire 
imprimer  à  l'Imprimerie  royale  et  de  publier  à  vos  frais  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  ,  Annales  inaritimes  et  coloniales , 
ou  Recueil  de  lois  et  ordonnances  royales,  Ù^c,  et  qui  sera 
conforme  au  prospectus  joint  à  votre  lettre. 

"  Cet  ouvrage  ayant  un  bu*  u'ife  au  service,  j'en  approuve 
l'impression  et  la  publication  que  vous  proposez  d'en  faire 
à  vos  frais ,  sauf  à  vous  à  obtenir  de  M.  le  Gardé  des  sceaux, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'Imprimerie  royale, 
la  faculté  d'y  faire  imprimer  vos  Annales.  >:> 

Le  Pair  de  France,  AHiiistre  secrétaire  d'éiat  ati 
déparlement  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Vicomte  DU  BouCHAGE. 


COPIE 

Delà  Lettre  écrite,  le  2 j  février iSiS ,  par  M.  le  Garde 
des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  à  M.  Bajot, 
chef  du  bureau  des  lois  et  impressions  au  ministère  de 
la  marine. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée 
le  20  de  ce  mois  ,  pour  me  demander  l'autorisation  de  ftire 
imprimer  h  l'Imprimerie  royale  un  ouvrnge  périodique  ayant 
pour  titre  ,  Annales  maritimes  et  coloniales.  Je  vous  annonce 
que  cette  autorisation  vous  est  accordée ,  et  que  vous  pouvci: 

Ato.  marir.  I/''  Pnrrie.    I  826.  n 


(   vi    ) 
jirendre  à  ce  sujet  les  arrangemens  convena!>!es  avec  M,  le 
Directeur  de  rimprimerie  royale.  « 

Le  Gardi  des  sceaux  de  France ,  Minisire 
Secrétaire  d'état  j 

Signé  Nïarqv.h  DE  MarboiS. 


COPIE 

De  Â7  Letlre  écrite ,  le  jo  m  ni  iSi6 ,  par  M.  le  duc 
DE  Damas,  pair  de  France ,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Monseigneur  ,  Ducd'Angouléme, 
Amiral  de  France ,  à.  M.  Bajot. 

et  C'est  avec  plaisir  que  je  vous  annonce,  Monsieur, que 
Monseigneur  ,  Duc  d'AngouIême ,  a  bien  voulu  permettre 
la  publication ,  sous  ses  auspices  ,  des  Annales  maritimes  et 
coloniales  dont  vous  êtes  l'éditeur.  Son  Altesse  Royale 
applaudit  h  vos  vues  et  à  l'esprit  dans  lequel  vous  procédez 
à  cet  ouvrage  ,  qui  a  un  véritable  but  d'utilité  (i  ).  »     .v,v,vi 

_Sjoi\èXi\XC   DE   DAMASi'jVlO 

EXTRAir,^-  •""'^"^""^^ 
De  la  Dépêche  adressée,  le  iS  juin  iSiâ',  par  S.  Exe, 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  MM,  les^_ 
■  Çommandans ,  Intendans ,   Commissaires  généxau3^^^^i 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux, 
et  Commissaires  de  marine  chargés  en  chef  du  service  , 
dans  les  ports  de  France.  toiabaupocp!  si! 

«  Monsieur  ,  fa  première  partie  des  Annahs  maritimes 
et  coloniales ,  que  i'éditeur  se  propose  de  faire  remontera 

(i)Deou'S€ffncépof|i>Cvnousàvom-en1c1>onheQrfî'ereéaeiiHrnou<:-mème, 
chartac  artn^e  ,  de  la'  bouche  du  Prince-,  le»  témoign;:gc-s  de  %-j.  sathf.icricn. 


I  R09  pour  les  lois  que  l'on  jugera  susceptibles  c*y  être 
îidiuises,  sera  la  comiiuuiiion  du  recueil  des  /ois  relatives  à 
la  marine  et  aux  colojiies ,  interrompu  depuis  sept  ans  [i  ). 

5>  Je  désire  qu'on  ne  néglige  aucune  des  ]:)récau(ions  né- 
cessaires pour  tenir  cet  ouvrage  toujours  au  complet;  et  j'ai 
]:iensé  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  était  de  faire 
apposer  sur  la  couverture  de  chaque  numéro,  et,  plus  tard, 
sur  le  titre  de  chaque  volume ,  le  timbre  dont  on  se  sert  dans 
le  port ,  <Scc.  » 

Le  Pair  de  France,  AJinistre  Secrétaire  d'état  ayant  U 
dcparteinent  de  la  viarinc  et  des  colonies , 

Siotié  Vicomte  DU  BouCHAGE. 


.M  EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée,  le  ij  février  18 iS ,  par  S.  Exe. 
le  Aditiistre  de  la  marine  et  des  colonies ,  a  AI  M.  les 
Commandans ,  Intcndans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Comtnissaires  généraux  et  principaux , 
et  Commissaires  de  marine  chargés  en  chef  du  service 
dans  les  ports  de  France, 

«  Monsieur,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  l'on  se 
conforme,  pour  la  conservation  des  Annales  maritimes  et 
coloniales ,  aux  dispositions  contenues  dans  la  dépêche  mi- 
nistérielle du  1  8  juin  1  8  i  6.  C'est  le  moyen  d'empêcher  qu'il 

(.i),Une  décision  ininisténeiie  avait  suspendu,  en  1809  ,  Je  AVfw/// //« 
lois  relatiucs  à  la  marine  et  aux  co/ouics ,  commencé  en  17B9.  11  se  oomposau, 
à  rc-jx)cjue  de  son  interruption,  de  dix-huit  volumes  io-8."'       ■        -    K 

l',n  i8i(1,  ROU5  avons  été  autousés  à  publier  les  Annales  maritinus  et 
coloVi/f/eii ;  dont  la  1/'  partie  devenait,  contme  on  vieut- de  le  voir,  la 
Coutiyii^tiou  du  Kfcuril  des,  lois  ;  mais  il  restait  à  coijilticr  une  lacune  de 
sept  ."ins.  J\'ous  en  jjiîmcs  dès-lors  rcugagemeut;  et  malgré  ks  dilTicultés 
et  ij:;i\b.uras  des  rcclicrcliefr  im>us  l'avous  rernpti  en  ii>io,  en  publiant 
deux  volumes ,  qui  servent  d'invrodyction  a«x  ^Annales  eiaritimcs  et  fout 
suite  au  Recueil  J-'s  lois.   (Note  du  Rédacteur  dc>  Aiuiales  miirfllmci.  ) 


ne  se  forme  des  lacunes  dans  cette  collection,  dont  la  pre- 
mière partie  fait  suite  au  Recueil  des  lois  relatives  h  la  mariné 
et  aux  colonies,  » 

Le  Pair  de  France ,  A'Iiiiisîre  et  Secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

S/i^né  Comte  Mo  LÉ, 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée ,  le  lo  nhus  iSig ,  par  S.  Exe. 
le  Ministre  de  la  marine,  aux  mêmes  autorités. 

«Monsieur,  mes  prédécesseurs,  en  vous  adressant  chaque 
année  le  premier  numéro  des  Annales  maritimes  et  coloniales, 
ont  appelé  votre  attention  sur  les  soins  à  prendre  pour  la 
conservation  de  ce  recueil,  qui  doit ,  dans  chaque  détail , 
être  tenu  toujours  au  complet,  comme  faisant  suite  ,  dans  sa 
première  partie  ,  au  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et 
aux  colonies.  Je  ne  puis  que  joindre  mes  recommandations 
aux  leurs,  et  vous  prier  de  vous  reporter  à  cet  égard  aux 
dispositions  contenues  dans  les  dépêches  des  18  juin  1816 
et  1  5  février  i  8  i  8.  » 

Le  A-Tuiistre  et  Secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  '''^'   ''  '   ''^  '  "  • 

Si.:ué  Baron   PoR^L.'^'^''' 

-  es'  ,?i*ir. 
COPIE  <inirnr 

(-rjinol 
De  la  Lettre  écrite,  le  21  août  1822  ,  par  S,  Exe.  h 

Ministre  de  l'intérieur,  à  S.  Exe.  le  Ministre  d^  lu 

marine.  ''  J^'*^^'^^ 

■         '  .■■.■>.^'* 

«Monsieur  le  Marquis,  Vôtre  Excellence  m'a  fi;; 

l'honneur  de  m'écrire  que  beaucoup  de  préfets  ont  témoigné 

li  M.  Bajot  ,  Rédacteur  des  Annales  rnaritimcs  et  coloniales 


(   ix   ) 
ie  désir  de  prendre  un  abonnement  à  cet  ouvrage,  dont  elfe 
verrait  avec  plaisir  qu'un  exemplaire  fût  placé  dans  la  bi- 
LJiothèque  de  chaque  préfecture. 

Aucun  préfet  ne  m'a  écrit  à  ce  sujet;  mais,  d'après  l'in- 
térêt que  Votre  Excellence  veut  bien  prendre  aux  Annales 
7ncirififni's  et  à  l'auteur,  j'accorderai  bien  volontiers  à  ceux 
de  MM.  les  préfets  qui  me  la  demanderont,  l'autorisation  de 
s'abonner  à  cet  écrit  périodique  ,  et  celle  d'en  payer,  sur  les 
fonds  généraux  de  leurs  départemens  ,  le  prix,  qui  paraît  ne 
devoir  pas  excéder  2  8  fr.  par  an. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 


EXTRAIT 

•De    Ici  Dépêche  adressée ,   le  j  septembre  1822,  par 

S.  Exe  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

.a  MM.  les  Préfets  des  départemens  de  l'intérieur. 

..  ce  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre copie  de  Ja  réponse  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur h  une  lettre  que  je  lui  avais  adressée  en  favCur  des 
Annales  maritimes  et  coloniales.  Quoique  spécialement  con- 
sacrées au  service  de  mon  département,  elles  offrent  des 
matières  d'un  grand  intérêt  .pour  celui  de  l'intérieur,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce,  les  importations  d'outre-mer, 
les  arts,  les  manufactures,  les  constructions,  l'exploitation, 
.l'administration  et  la  législation  des  forêts,  l'agriculture  des 
colonies  ,  dans  leurs  rapports  avec  la  métropole ,  enfin  en  ce 
qui  touche  toutes  les  sciences  qui  concourent  simuliané- 
nieiit  au. perfectionnement  de  la  navigation  et  à  l'accrois- 
sement de  nos  richesses  territoriales. 

■    J'esjière,  M.  le  Préfet,  que,  partageant  l'avis  de  S.   Exe. 
le  ministre  de  Fintérieur  et  le  mien ,  vous  penserez  qu'un 


Mempfaire  de  ce  recueil  dans  Ja  bibliothèque  de  voire  pré- 
fecture contribuerait,  à  peu  de  frais,  il  propager  dans  le 
royaume  la  connaissance,  bien  imparfaite  jusqu'à  ce  jour,  de 
ce  qui  constitue  la  marine,  des  ressources  que  1  état  y  puise 
pour  sa  prospérité  intérieure  et  sa  considération  au  dehoni. 
L'immense  quantité  de  documens  contenue  dans  les  dix-sept 
volumes  (i)  publiés  depuis  sept  ans,  atteste  l'importance  de 
l'ouvrage  et  le  zèle  de  l'auteur.  3> 

,  ,,^  Le  Pair  de  France ,  Af'inlstre  Secrétaire  d'état  ayant  le 

département  de  ta  marine  et  des  colonies ,        ''''• 

Signé  Marquis   DE  ClERMONT-ToNNERRE* 


-H'p  no 21 61 

'^?'  i)rm  arnn         COPIE  ;>w  is\î^t\t\lK  29!       | 

De  Ja  Dépêche  adressée.  Je  28  janvier  182"/ ,, par 
"■  "t  S,  Exe.  le  A4inisîre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à 
'-.    ^^''ÂIM.  les  Préfets  des  départe  mens  de  l'intérieur. 

«  Monsieur  le  préfet,  je  viens ,  comme  mes  j^rede-^ 
cesseurs,  appeler  votre  attention  sur  futilité  dont  peuvent 
être,  pour  votre  département,  les  Annales  maritimes  et  colo- 
niales,  recueil  qui  se  publie  tous  les  mois  dans  mon  minis- 
tère,  et  que,  depuis  onze  ans,  S.  A.  R.  ramlral  de  France 
honore  d'une  protection  s])écihfe. 

"  Les  Annales  maritimes ,  indépendamment  des  documeni 
qu'annonce  leur  titre,  en  renferment  beaucoup  d'autres  d'un( 
véritable  importance  pour  les  villes  de  l'intérieur,  en  cequ 
concerne  le  commerce,  les  importations  et  les  exportations 
les  arts  industriels,  les  maiiufactures  et  usines,  les  fjrges  e 
fonderies,   l'aménagement,   l'exploitation  ,  Fadministratioii 


^1)  A  Ivi  Hh  «le   iSi<  ,  il  y  <ij  A  vingt-ncat". 


(  V  ) 

et  h  législation  des  forêts,  l'agriculture  drs  colonies  qui  re- 
çoivent de  I.i  métropole  et  (ui  tburnissent  tour  h  tour  de  pré- 
cieuses piaules  exotiques,  le  régime  sanitaire,  les  pêches, 
enfin  ce  qui  touche  et  peut  concourir  simultanément  aux 
progrès  de  la  navigation  et  à  i'accroissementxie  nos  rithesses 
territoriales.  :tVi:n£!J\y  •sun^ifnfnïJ 

3î  Cet  ouvrage  offre  l'agrément  mêlé  h  l'instruction,  dans  Fes 
refa'ions  des  voyages  de  découvertes  et  d'expéditions  loin- 
taines, dans  la  description  des  mœurs  et  des  usages  dépeu- 
ples encore  peu  connus,  dans  celle  des  productions  si  va- 
riées de  la  nature  sous  les  différens  climats  ;  relations  et 
descriptions  qui  n*ont  rien  d'exagéré,  puisqu'elles  sont  au- 
thentiques, et  qui  ne  s-atisfont  pas  moins  le  jugement  et  la 
raison  que  l'imagination  et  la  curiosité  ;  on  p-ut  considérer 
les  Anna/es  maritimes  etcolonlales  comme  une  statistique  an- 
nuelle du  globe,  à  laquelle  travaillent  sans  cesse  les  hommes 

'■i;*vinstruits  attachés  aux  diverses  branches  du  service  naval. 

,  ,  »ï  Vous  penserez  peut-être,  Monsieur  le  Préfet,  qu'un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  pour  lequel  vous  souscririez  en 
faveur  de  la  bibliothèque  de  votre  préfecture,  contribuerait, 
.  à  j)eu  de  frais,  à  propager  la  connaissance  de  ce  quicoiistitue 
la  marine  ,  et  des  ressources  innnenses  que  l'état  y  puise  pour 
,  sa  pro^périié  intérieure  et  sa  considération  au  dehors. 
'     »>'  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  corisidé- 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'éfa  t 

^^1,  .  u  .      _„      t.         ^(^  i<i  marine  et  des  colonies , 
joob  eab  în^mrnsbnaq'dDf 

^aiJus'bquojunadin^ffïrj.^i^f,  Çc^u?  ,fi§,  ÇMAfi?^9H 

•  «9  ,iu9ii3înî'l  sb  z'îlliY  ^.al  iwoq  s'jnslioqmi  âkUrnàv 

ciiw.ir.noqxg  2i*I  î9gnoilr.hoqfr!i  ?9l  ,9:)i9mr«oD  al  erngono 

''ainimbr/? 


(  ^^^^^ ^ 


AVIS  AU  RELIEUR 

POUR  l'année    1826. 


-i 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  maritimes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties,  ayant  une  pagination  différente  et 


suivie  jusqu 


la  fin  du  dernier  numéro. 


La  I."-"  partie  n'a  qu'un  volume;  la  11/  partie  en  forme  deux, 
ayant  aussi  chacun  sa  pagination.  ^  ^  '._^ 

'     La  table  chronologique  de  la  L"  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  le  titre,  et. avant  l'état  général  de  la  marine. 
■     La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
être  mise. à  la  place  indiquée  par  sa  pagination. 

La  IL'^  partie,  quoique  composée  de  deux  volumes,  n'a  qu'une 
table  qui  termine  le  tome  second ,  comme  l'indique  la  paginaiûi». 

Le  volume  de  la  L'«=  partie  portera  au  dos  :  if' 

ANNALES    MARITIMES    ET     COLONIALES. 


ANNÉE    1826. 


!/'■'  PARTIE. 


LOIS   ET    ORDONNANCES. 
TOME    XI. 


Le  double  volume  de  la  II.''  partie  est  divisé  en  deux  tomes. 


Le  tome  I."  portera  : 

ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 

ANNÉE    1826. 
11.^    PARTIE. 


SCIENCES   ET   ARTS. 


Le  tome  2.c  portera 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 

ANNÉE    1826. 
11,^-  PARTIE. 


SCIENCES    ET   ARTS. 
TOME    XI— Z. 


1 

TABLE                  j 

'1 

! 
CHRONOLOGIQUE 

j 
Des  Lois ,    Ordonnances ,   Réglemens  et  Décisions 

contenus    dans    le    Tome    XI  des  ANNALES 

MARITIMES  ET   COLONIALES ,  L'  Partie, 

année  1826. 

DATES. 

1 

TITKES   DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    &C. 

N.- 

des 

articl. 

I  1  . 

4- 
5- 

Pages. 

2^  septemh. 

idem. 

ip  octobre 

'9- 

ip. 

1 

Ordonnance  nu  Roi  portant  acceptation  de 
la  démission  de  M.  ie  comte  Du  Puy  ,  gou- 
verneur ci%ii  des  établissemeas  français  dans 
l'Inde 

3;;- 

355- 

21;. 

218. 

-39- 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Filleau 
Saint-Hilairc  administrateur  général  des  éta- 
blissemens  Irauçais  dans  l'Inde 

RÈGLEMENT  quf  détermine   les  conditions  ;i 
remplir  par  les  premiers  maîtres  des  équi- 
pages de,  ligne  pour  être   admis  au  grade 
d'olîïcier  du  corps  royal  de  la  marine.  .'.  . 

RÈGLEMENT  qui  détermine  l'instruction  et  le 
mode   d'examen  des  officiers-mariniers  et 
marins  des  équij)ages  de  ligne 

RÈGLEMENT  concernant  les  élcves-maîtres... 

(    xfv 


DATES. 


ITRES   DES 


LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


RÉGi.F.Mk'NT  sur  l'adniinistratron  et  la  compta- 
bilité des  é(|uipages  de  ligne ,  rédigé  en  vertu 
de  l'article  120  de  fordonnaiice  du  Roi  en 
date  du  2  octobre  1825 


Instruction   sur  rhabillemcnt  et  l'équipe- 
ment  des  équipages  de  ligac 


ncyem.K  LETTnf.  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
des  départemcns  de  l'intérieur,  portant  en- 
voi de  l'ordonnance  sur  l'organisation  des 
équipages  de  ligne  ;  instruction  sur  le  recru- 
tement de  ces  cornj , 
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les  dépenses  du  5cr\'ire  colonial  aux  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  et  pounoit  à 
ces.  dépenses 

Lpj  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1827 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  contrôle  des 
comptés  des  ministres.  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  com- 
mandans,  intendans  et  commissaires  char- 
ges en  chef  du  service  dans  les  ports ,  relative 
aux  dispositions  à  suivre  pour  les  impres- 
sions nécessaires  au  service  en  1827 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle ,  pour  1 827 , 

les  dépenses  du  service  colonial  des  établis- 
semens  de  l'Inde,  et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'importation  et  de 
perfectionnement  pris  pendant  le  2.°  tri- 
mestre 1826 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  ■axik  êêttt- 

■  mandans  ,  intendans  et  ordonnateurs  à  Brest, 

Toulon  ,  Rochefort ,  Lorient  et  Chcrb.>urg. 

portant  envoi  des  développemens  publiés  a 

l'appui  du  budget  de  1827 

Extrait,  en  cetjui  concerne  les  dépôts  ^c^ 
:  régimcns  qui  sont  aux  colonies  ,.d'iane  lettre 
!  'dit  ministre  de  la  guerre  aux  inspecteurs  gé- 
néraux d'armes 


des 
titicl. 


Pages. 


Ordonnance   du  Roi  qui    nomme   deux 
'élèves  de  l'adminj.-tratioQ  de  la  marine.  . .  . 


89, 


7^9- 
6.4. 

701  , 
681, 

6S3 


91.1  6S3 , 
I 


-U..| 


(  xxvt  ) 


DATES. 


jo  juillet 
1S2Ô. 


""ïdeii.. 


j  août. 

i 

Ide^. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


des 
articl. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bussy 
de  Saint-Romain  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Pierre  ,  Marti- 
nicjue 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Caverot 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  fort-^oyai  de  la  Marti- 
nique  


Tableau  da  prix  des  grains  au  31  juillet  182^. 

Rapport  au  Roi  pour  ia  suppression  de  seize 
quartiers  de  l'intérieur  précédemment  sou 
mis  à  l'inscription  maritime 


Ordonnance  du  Roi  qui  supprime,  à  part 
du  \."  octobre  iSifî,  plusieurs  quartiers  de 
l'intérieur  compris  dans  la  circonscription 
maritime  déterminée  par  le  tableau  annexé 
à  l'arrêté  du  ii  mars  1796. .  .".'.  ri^S^  ,\".1i 


Ordonnance  du  Roi  portant  formation  de 
j      quatre  équipages  de  ligne ■».... 


\o6. 


5î 


92. 


£93 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ï-ofâ.]-&^ 
d'avancement  dans  les  troupes  d'infanterie 
en  garnison  aux  Antilles  françaises,  et  con- 
tient des  dispositions  relatives  aux  garnisons 
de  laGuiane,  du  Sénégal,  de  Bourbon  et  de 
leurs  dépendances 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevalier 
de  la  légion  d'honneur  le  sieur  Guédon ,  ca- 
pitaine au  long  cours 


94- 


9? 


(  *xvfi  ) 


DATES, 


j^  août 
1826. 


ip. 


S"- 


^5       ; 
Iile  m. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


des   iPag^- 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui ,  à  l'occasion 
d'un  délit  conamis  par  deux  apprentis  marins 
du  I  ^  "^  équipage  de  ligne  ,  prononce  sur  un 
conflit  négatif  qui  s'était  élevé  entre  un 
conseil  de  guerre  maritime  et  le  tribunal  ma- 
ritime de  Brest 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  com- 
mandans ,  intendans,  commissaires  généraux 
et  principaux  et  commissaires  chargés  en 
clief  du  service  dans  les  ports  ,  aux  conseils 
d'administration  des  régi  mens  d'infanterie 
de  ligne,  aux  directeurs  ,  sous-directeurs  et 
agens  forestiers  de  la  marine  ,  aux'  commis 
saires  des  classes,  pour  leur  faire  connartre 
les  dispositions  supplémentaires  à  l'ordon 
nance  du  14  déc  nibre  1825,  sur  les  fran 
chises  et  contre-seings 


Ordonnance  du  Roi  qui  régie  pour  1827 

les  dépenses   du   service    colonial   de   l'île 

Sainte-Marie  de  Madagascar  ,  et  pourvoit  à 

,  ces  dépenses 


Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  le  droit  éia- 

bli  sur  les  marchandises  importées  de  France 

'  à  l'ile  Bourbon ,  règle  pour  1 8  ij  les  dépenses 

de  la  colonie ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses. . , 

Ori>ONNANCE  du  Roi  portant  acceptation  , 

'  avec  les  modifications  énoncées ,  du  legs  fait 

par  M.  Flandin  ,  prêtre  de  la  parois-.e  de 

î\'otre-Dame-de-Bon-port ,  à   Saint- Pierre, 

Martinique 


■nation  de  M.  Durhône  de  Bcauver  au  r.tade 
de  lieutenant  dans  !c  corps  d'intouteric  de  la 
niavinc 


114.    717. 


»o3 


96, 


97 


707. 


6%<), 


6  .yO  , 


n- 


il 


mtES. 


Jekm. 


I."  sept. 


Idem- 


Idem. 


Idem, 


(  xxvfij  ) 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANrXS,   &C. 


Rapport  au  Roi  sur  le  système  monétaire  de 
la  iMartinicjue  et  de  la  Guadeloupe ......;»'. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  système 

monétaire  dans  les  colonies  de  la  Martinique 

;    et  de  la  Guadeloupe 


ITABLEAU  du  prix  des  grains  au  31  août  182^. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  demande 
;  ^ux  administrateurs  des  ports  de  France  les 
\  ^(Comptes  qui  doivent  être  produits  dans  la 
'"session  de  i  827 


Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  rhinistre 
des  affaires  étrangères  du  porte  feuille  de  la 
guerre  pendant  l'absence  du  ministre  de  la 
guerre 


Ordonnance  du  Roi  qvii  nomme  t)?;  iîéir 
E.  L.  G.  Roussin  sous-commissaire   de' la 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Hardi 
président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Pointe-à-Pitre  ,  île  Guadeloupe,  et 
M.  Joyau  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de 


premier 
la  même  colonie 


instance  de  la  Basse-Terre,  dans 


rï    i 


des  .-Pages? 
articl.! 

I 


j  1 5^;*  c 


;^ai 


99- 


;>;; 


6.n 


98 


Ordonnance  du  Roi  qui  porte  qu'il  sera  en- 
tretenu un  substitut  du  procureur  général 
près  lu  cour  royale  de  la  IVlartini(|ue ,  et  qui 
nomme  M.  Ristelbueber  substitut  du  procu-' 
reur  général  près  cette  cour 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  la  cbambrcj 
de  commerce  du  Havre  ,  sur  l'admission 
dans  les  ports  de  France  des  navires  des 
états  de  l'Amérique  espagnole, .  .  .  .•;  , . . . . 


6<)i} 


7.6; 


(  xxix 


t4  sept. 


,c;ç*>  :-0G 


^7- 


T 

Idem. 


L""  octobre 


TITRES  DES  LOIS   ET  ORDONNANCES,   &C. 


Arrêté  du  Ministre  de  ia  marine  relatif  aux 
formalités  à  observer  pour  les  changement  de 
noms  des  navires  du  commerce 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'élèves  de  i  J'^  et  de  2.^  classe  au  collège 
royal  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions prohibitives  de  l'introduction  et  de 
ia  salaison  frauduleuses  en  France  des  ppis- 
sons  provenant  de  pèche  étrangère 


Tableau  du  prix  des  grains  au  30  septembre 
1826 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annulîe 
l\irrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  la  M 
tinique,  le  28  janvier  1825,  à  l'égard  des 
nommés  Volny ,  Bissette  et  Fabien  fils, 
hommes  de  couleur,  et  renvoie  les  accusés 
devant  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe.. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  1827 
les  dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal , 
et  pourvoit  à  ces  dépenses. . . .  iiyv^ij^rn. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exécution 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  con 
clu  avec  l'empereur  du  Brésil 


Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicable: 
aux  trésoriers  des  colonies  françaises  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  22  mai  1825 
relative  aux  rcmboursemcns  des  caution 
nemens , . .  .  .1.  ».  v.\  .'  .*..;... 


N.°» 

des   jPages; 
articl. 


'S} 


803, 


7'4'. 


747' 


127. 


119. 


740. 


768. 


745. 
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DATES. 


/  oaoht 
1826. 


Ucm. 


16. 


V' 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES, 


1  N.- 
&c-  j    des 

arricl. 


Pages. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Vauclin 
garde-magasin  de  deuxième  classe  à  ia 
Guadeloupe 


!.XTRAIT  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention  ,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  pris  pendant 
le  3."=  trimescre  1826 


Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  adminis- 
trateurs des  ports,  contenant  les  dispositions 
prises  en  faveur  du  commerce  français ,  re- 
lativement à  l'introduction  ,  à  l'île  Bourbon, 
de  certains  articles  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  amen- 


r 


étranger,  seront  acquittées  en  francs  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua 
deloupe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nom.me  M.  Cabasse 
procureur  général  du  Roi  à  la  Guadeloupe. 

Arrêté  du  ministi-e  des  finances  relatif  aux 
formalités  à  remplir  pour  les  changemens 


de  noms  des  navires  de  commerce 


Ordonnance  du  Roi  qui  applique  ,  avec  cer- 
taines modifications,  à  la  Guiane  française, 
l'ordorinance  royale  du  21  août  i825',  con- 
cernant l'île  Bourbon 


DÉCISION  DU  Roi  portant  admission  d'élèves  de 


h' à 


asse  au  co 


lier 


roy- 


al de 


marine,  et  no- 


mination d'élèves  de  2.^  ciasse. 


.4, 


787 


.;6. 


r42. 


788. 


.40, 


?o4. 


34- 
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N."^ 

DATES. 

TITRES   DES  LOIS   ET   ORDONXAN'CES,    &C. 

des 

articl. 

Pages. 

;  26  octobre 

Lettre  du  Alinistre  de  Ja  marine  aux  admi- 

1S26. 

nistrateurs  chargés  en  chef  du  service  de  la 

marine  à  Nantes,  Bordeaux,  Baïonne  et 
Marseille,  pour  leur  donner  avis  des  droits 
qu'ont  à  payer  sur  leurs  vivres  de  hord  les 
navires  français  qui  prennent  en  Espagne 

des  chargemens  à  destination  <lc  L  Havane. 

14^. 

794. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Beau- 
tcms-Beaupré ,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 

Michel 

147. 

79^' 

Idem. 

Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  inten- 
dans ,  commis'-.aires  généraux  ordonnateurs, 
commissaires  généraux  et  principaux  ,  et 
commissaires  chargés  en  chef  du  service  de 
la  marine  dans  les  ports,  pour  les  prévenir 
que  le  cabotasc  sur  les  cotes  d'Espagne  est 

nermis  niiic  navire^  francai<; 

.4^. 

796. 

Idem. 

Or 

DONNANCE   DU   Roi    portant  création  et 

c 

rganisation  des  volontaires  de  la  marine.. 

'57- 

b'.i. 

Idem. 

Or 

DONNANCE  DU  Roi  qui  élève  à  la  dignité 

t 

le  grand  officier  de  l'ordreroyal  de  la  légion 

c 

'honneur   M.    le   baron   Baudin,   contre- 

2S. 

Ar 

miral. , 

161. 

Sp. 

RET  de  la  cour-de  cassation  qui  casse  et  an- 

nulle  Tarrét  rendu,  le  i(i  septembre   182(5, 
par  la  cour  royale  de  Rennes,  dans  l'affaire 
du  sieur  Dcn)s,  armateur  ,  et  du  sieur  Pascal 
Dessay,  capitaine  de  la  ^^oclctte  l'Ei.gcne, 

poursuivis  comme  complices  d'une  entre- 

■ 

prise  ayant  pour  objet  la  traite  des  noirs.. . 

I  ;o. 

7"i . 

(  xxxi)    ) 


DATES. 


20  octobre 
J826. 


Idem- 


Idem. 


Idem. 


Iden 


Idem. 


Idem 


Idem, 


So. 


TITRES  DE5   LOIS   ET   ORDONNANCES,   6cc. 


Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  de 

M.  le  contre-amiral  Jacob  au  grade  de  vice- 
amiral  


Ordonnante  DU  Roi  portant  promotions  et 
nomi Dations  de  capitaines  de  i régate,  de 
lieuîenans  et  d'enseignes  de  vaisseau 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  enseigne 
de  vaisseau  M.  Piiiu ,  maître  timonnier  du 
1  ,=■•  éciuipage  de  iigne 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Mon- 
melat  colonel  au  corps  royal  d'artillerie  de 
ja  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  un  citi' 
ouicme  chef  de  bataillon  au  régim.ent  di 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine .Mwwoa;  [<- 
'"'o  rnoc 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un  capî- 
t.iine  adjudant-major  et  seize  lieutenans  dans 
les  rcgimens  d'infanterie  de  la  marine. ... ." 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  cinq  lieu-' 
lenans  etj  second  au  corps  royal  d'artillerie- 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
contre-amiral  baron  Desrotours  comman- 
deur de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saiur- 
Louis 

a  lOS  Ua  33VlA>î>;Ga 

Lettre  du  ministre  de  fa 'Jmartnè'aué'aâmî-; 
nistrateurs  charçrés  en  chef  du   service  à 


des 

articl . 


Pages. 


•    774- 


•    ^ 


74. 


33' 


35' 


^^6, 


■•5  9 


'44 


781 


784. 


78; 


79-' 
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DATES. 

TITRES    DE5    LOIS  ET  ORDONNANCES,   8cc.         <Jes     P^ges. 

articl. 

Cherbourg,  au  Havre,  à  Dunfeerque,  ei^,  - 
leur  envoyant  l'ordonnance  royale  <}uî  éta- 
blit expressément  le  droit  d'intervention  des 
officiers  de  la  douane  et  de  la  marine  pour 
l'introduction   et   la    salaison    frauduleuses 
en  France  de  harengs  et  autres  poissons  pro- 
venant de  pêche  étrangère i 

49. 
1>7- 

797- 

^i  octohre 
182Ô. 

Tableau  du  prix  des  grains  au  ji   octobre 

i.'i'novèmb. 

j 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  des  con- 
seillers d'état  et  des  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire.  (  M.  Pauyer,  inten- 

.    dant  de  la  marine,  et   M.  Filleau  ■  Suint- 
Hildire,  directeur  des  colonies,  sont  compris 
dans  cette  ordonnance  ) .  ^ ,  »j^tM')tfAV'.îf5^      ' 

13- 

791. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que,  dans  les 
ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce ,  les  procès-verbaux  de  visite  des  na- 
vires pourront  être   reçus  par   le  juge  de 
paix  du  canton i 

64. 

8î  =  . 

Idei\. 

1 

Ordonnance  dc  Roi  qui  règle  pour  1 827  les 
dépenses  du  service  colonial  de  la  Guiane 
française,  et  pourvoit  a  ces  dépenses i 

50- 

799- 

Id^m. 

Ordonnance  DU  Roi  qui  règle  pour  1827  les 
dépenses  du  service  colonial  de  l'établisse- 
ment de  la  Mana ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses.      ' 

r»- 

800. 

OéDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  lieutenant 
en  second  de  la  compagnie  des  gardes  du 
pavillon  amiral  M.  Rainouard  ,  lieutenant 
de  vaisseau .,..      i 

2. 

Soi. 

(  xxxiv 


DATES 


_;■  novemh. 


Idem. 
Idem, 

'S- 

Idem. 

Idem. 


TITRES   DLS   LOIS   ET  ORDONNANCES,  &C. 


OrDONI^ANCE  du  Roi  portant  convocation 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambte 
des  Députés 

Lettre  du  ministre  de  fa  marine  aux  inten- 
dans  et  commissaires  des  ports ,  relative  aux 
tdrmaiités  à  observer  pour  le  changement 
de  nom  des  navires  du  commerce. 

(  A  cette  ordonnance  sont  joints  deux  ar- 
rêtés relatif;;  au  même  objet  ,  l'un  du  mi- 
ni-tre  de  ia  m.arine  ,  l'autre  du  ministi'e  des 
finances.  ) 

DÉciMON  DU  Roi  aui  admet  MM.  de  Subra 
et  de  Turenne  dans  la  marine,  en  qualité 
d'élèves  de  première  classe 

DiîCISlON  DU  Roi  qui  admet  dans  l'artillerie 
de  marine  quatre  élèves  de  seconde  classe. . 

Discours  du  Roi  prononcé  à  l'ouverture 
de  la  session  des  Chambres.  ,  , 

Prospectus  du  collège  royal  d,e,La  ,rnar.ine  à 
Angoulême  pour  1827.  . . .  -^^.^J^'èJ:'  •  •  • 

I'rospectus  du  concours  public  pour  l'ad- 
riiission  des  élèves  de  seconde  classe  dans 
la  marine 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ca- 
valier sous-commissaire  de  ia  marine 

Extrait  ,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  mer, 

de  l'ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  i'ac- 


N.°5 

des 

artici , 


.6;. 


'53 


i6z. 


162. 


\66. 


i;9. 


,6;. 


DATES. 


iq  novmt 
'  JS26. 


j  décemh. 


IJcm. 


{  rjrxv  ) 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES;    &C. 


tivité  4j,oon  jeunes  soldats  de  la  classe  de 
1H2J.  — Tableau  de  répartition  pour  l'ar- 
tilierie  de  marine  et  les  équipages  de  iigne. 

Arrêt  .de- la  coyr  de  cassation  qui  annulîe 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes , 
concernant  la  gcëiettc  la  /,fVPr^  ,  pour  dciit 
relatif  u  la  traite  des  noirs  ,  et  renvoie  l'ai- 
fiire  devant  la  cour  royale  de  Paris,  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomnae  M.  Bret 
sous-commissaire  de  la  marine 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  Acs  poudres  qui  seront  livrées  pendant 
l'année  1  8:7  aux  riépartemcns  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances 

Nouvelle  lettre  du  ministre  de  la  marine  aux 
administrateurs  des  ports,  pour  leur  annoncer 
sa  détermination  de  sévir  contre  les  capi- 
taines de  navires  du  commerce  allant  aux 
Antilles ,  lorsqu'ils  n'enverront  pas  prompie- 
ment  à  l'hôpital  les  hommes  malades  dans 
leurs  équipages,  et  qu'ils  leur  administre- 
ront eux-mém^  des  remèdes  dont  les  effets 
ont  été  tant  de  fois  déplorables 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur  MM.  Jourdan  et 
Ouist,  capiiAinesdc  navires  du  commerce. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  l'abbé 
Brisard  préfet  apostolique  à  la  Guadeloupe. 
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Filieau  de  Saint-Hiiaire  sous-commissaire 
de  la  marine 


Ordre  du  ministre  de  surseoir  dans  fes  ports 
à  la  remise  du  rôle  d'équipage,  lorsqu'un 
navire  en  armement  ou  en  relâche  fera 
soupçonner  ,  par  quelques  indices ,  qu'il  est 
desriné  à  la  traite  des  noirs 
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ANNALES 

ARITIMES    ET    COLONIALES. 


(N.°i.") 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


MINISTERE. 

s.  Exe.  le  comte  CHABROL  DE  CROUZOL  (G.  >^), 
pair  de   France  ,  ministre   secrétaire  d'état. 

ATTRIBUTIONS    DU    MINISTRE. 

Le  personne!  et  ie  matériel  de  la  marine  royale;  l'entretien   et  le 

mouvement  des  forces  navales. — L'entretien  des  ports  militaires. 

L'inscription  maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâiimcns 
du  Roi ,  et  celle  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes. 

—  Les  forges  et  fonderies  de  la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine. 

—  L'administration  et  la  police  des  bagnes.  —  Les  tribunaux  maritimes. 

—  Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales. —  La  police 
de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes.  —  L'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

L'administration  militaire  ,  civile  et  judiciaire,  et  la  défense  des  co- 
lonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France  pour  ce  qui  a  rapport 
aux-  mouvemens  des  batimcns  du  Roi  et  des  navires  du  commerce  , 
auxbrisct  naufrages,   et  àl'approvisiunncincii!;  c!cs  .ir-cn.iax  marinnxs. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


CONSEIL    D  AMIRAUTE. 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine , président. 

MM. 

Membres  du  conseil. 

Le  comte  de  Burgues-Missiessy  (G.  ^)  {G.  C.  ^ 
vice-amiral,  vice-président. 

Baron  RoussiN  ^  (G.  ^),  contre-amiral. 

Chevalier  de  Viella  >|t  (  O.  ^  ) ,  contre-amiraf. 

Vicomte  JURIEN  ^  (G.  ^),  conseiller  d'état,  intendant 
des  armées  navales. 

GoniteDES  BASSAYNS  DE  RiCHEMONT  ^  (  O.  >|),  con- 
seiller d'état  ,  commissaire  général  ordonnateur  de  la 
marine,  membre  de  la  chambre  des  députés. 

M.  FleurIAU^  (  O.  ^),  capitaine  de  vaisseau ,  JVrr^Wre. 

SECRÉTARIAT    GÉNÉRAL. 

M.  Vauvilliers  (O.  ^),  maître  des  requêtes,  secrétaire 
général. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  aux  d 
rections  qu'elles  concernent  ;  les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve 
l'examen ,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées; les  renseignemens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées: 
dans  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hôtel  du  ministère;  Tins-, 
pection  sur  les  maisons  affectées  au  service  de  la  marine ,  et  leui^ 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens,  instructions  et  anciennes  ordonnances j 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  dti 
service  dans  les  ports  et  autres  établissemens  dépendans  de  la  marine; f 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés  ;  l'examer^ 
et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  réglemens 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  ek 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports;  14 
'  traduction  des  papiers  étrangers. 


MJNISTf:RE    DE    TA    MARINE. 


Bureau  du  Secrétariat. 

M. 

Laugier 

^,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Imoressions. 

M. 

Bajot 

è 

,  chef. 

: 


DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  HalgAN    (C.^)  (  C.  >^),  contre -«rmiral,    conseiller 

d'état,  membre  de  la  chambre  des  députés,  directeur. 
M.  Portier  ^{O.  ^),  sous-directeur. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvemens  des  officiers  militaires, 
officiers  du  génie  maritime,  officiers  d'administration  et  de  santé;  At$ 
professeurs,  maîtres  des  sciences  et  arts,  maîtres  d'ouvrages  et  ions 
autres  entrercnus  au  service  de  la  marine;  l'école  d'application  pour 
le  génie  maritime  ;  l'organisation  et  le  mouvement  des  équipages  de 
ligne,  des  troupes  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  et  des  régi- 
mens  d'infanterie  de  la  marine  ;  le  collège  royal  de  marine;  les  classes î 
la  levée  des  marins  et  ouvriers,  les  écoles  de  navigation,  la  solde,  la 
vérification  des  revues  des  officiers  et  autres  individus  de  tous  grades 
employés  au  service  de  la  marine  ;  les  pensions  des  officiers  militaires, 
civils  et  autres  entretenus  de  tous  grades;  les  demi-soldes  des  marin?, 
soldats  et  ouvriers  de  toute-S  classes. 

Bureau  des  Officiers  militaires. 

M.  LefÈVRE)^,  chef. 

Bureau  des  Officiers  civils  et  de  la  Solde. 

M.  Prigny  ^  ^,  chef. 

Bureau  des  Troupes. 

M.  Jannulli.  ^*^,  chef. 


^tl^.ISTÎ.RE    DE    LA    MARINE. 


Bureau  de  l' Inscription  maritime  ou  des  Classes. 
NI.  DE  Reste  >|,  chef. 

Bureau  des  Pensions  et  Demï-scldes. 
M.  DE  Laval  ^.i,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  TUPINIER  ^   (O.  ^^),  maître  des  requêtes,  directeur, 

M.  Boucher,  ^  ^,  sous-directeur. 

L'administration  et  la  police  des  ports  et  arsenaux  maritimes  ;  le 
mouvement  des  forces  navales,-  les  tribunaux  maritimes.  La  construc 
tien  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtimens  flottans;  des  ouvrages 
fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  militaires;  les  chiourmes; 
jie  martelage  des  bois  dans  les  directions  forestières  du  royaume 
leur  exploitation;  l'achat  des  bois  étrangers  pour  ia  construction  de 
la  mâture  des  bâtimens  du  Roi;  la  comptabilité  des  approvisionnemens 
des  ports;  les  marchés  relatifs  à  cts  approvisionnemens;  les  hôpitaux 
maritimes;  les  forges  et  fonderies  de  ia  marine  et  le  matériel  de 
l'artillerie  maritime;  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes; 
l'administration  sanitaire  en  ce  cjai  n  garde  la  marine  royale. 

Bureau  dss  /'-'iouvemcns  e!  de  la  Correspondunce  ijénérak. 

M.  CoSTER  ^,  chef. 

Bureau  des  Travaux  et  des  Chiourmes. 

M.  Charles  Juin  EN  ,  chef. 

Bureau  de:  Bois  de  construction  et  de  la  Comptabilité  des  a^'pro- 
visiunnemens. 

M.  Ch e V a  li  e r  .  chef. 


MINISTERE    DE    L,\    MARINE. 


Bureau  des  Approvis'ionriemens  et  des  Hôpitaux. 
M.  Desaint  ^,   chef. 

Bureau  du  Matériel  de  l'Artïlleûe. 
M.  PoussiELGUE,  chef. 

Bureau  de  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Pêches  maritimes, 
M.  Marec  ,  chef. 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  le  baron  Baillardel  de  Lareint\  ^{O.  ^) ,  con 
seiller  d'état,  directeur. 

M.  JuBELiN  3|(^,  soas-directeur. 

La  législation  ,  la  juitice  ,  l'administration ,  la  police  ,  fa  défense  et 
le  commerce  des  colonies  ;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pro- 
motions et  mouvemens  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils, 
les  finances  et  les  approvisronnemens. 

/."■  Bureau  d' Administration^ 
M.  JoLiVOT  ^,  chef. 

2/  Bureau  d' Administration. 
M.  Gerbidon,  chef 

Bureau  du  Personnel. 
M.  Taboureau,  chef. 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisionnemens. 
M.  PicHON,  chef 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE   DES    FONDS 
ET    INVALIDES. 

M.  BoURSAîNT  ^  (O.  >^),  conseiller  d'éiat,  directeur. 
M.  LacoudrAISj^,  sous-directeur. 


La  formation  du  budget  et  des  comptes  du  département  ;  les  demandes 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  établissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal; 
les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  le  paiement  des  traites  de  l'intérieur  ;  l'exa- 
men et  l'apurement  des  comptes  des  consuls  j  les  archives  de  l'arriéré 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Chefs  des  Bureaux, 
M.  Servoisier. 

Le  personnel  et  les  remises  dans  les  ports  ;  le  paiement  des  traites 
coloniales;  la  comptabilité  et  le  paiement  du  matériel. 

M.  Blanchard,  Louis. 

Les  colonies  et  les  consulats  ;  le  paiement  des  traites  consulaires  ;  la 
dette  de  Saint-Domingue  et  la  vérification  des  comptes  des  consuls  et 
des  trésoriers  des  colonies. 

M.   BÉTOUT  ^. 

Les  archives  de  l'arriéré  de  la  marine  ;  les  transports  de  militaires  et 
marins^  dans  l'intérieur. 

M.  Frizon  ^. 

Les  travaux  généraux  et  la  comptabilité  centrale. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


INVALIDES. 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  b; 
comptabilité  de  cette  partie;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions 
et  demi-soldes;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  fa  ma- 
rine; le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'administration  elle 
contentieux  des  prises ,  bris ,  naufrages  et  échouemeiis. 

Chefs  des  Bureaux. 
M.  Randoulet  ^. 

La  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides;  la  comptabilité 
de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  le  contrôle 
des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale 
des  pensionnaires  ;  le  paiement  de  ceux  cjui  résident  à  Paris  et 
dans  les  départemens  de  l'intérieur;  le  paiement  des  salaires  et  parts 
de  prises. 

M.  Lebas  ^. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  de  la  dernière  guerre, 
des  bris,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  génér<d  des  Invalides  de  la  A^arine. 

M.  Marbe AU,  trésorier  général,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré, 
n,°9. 


MlMiTERE    DE    LA    MARINE. 


ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES 
DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennes,  n.°  37. 

Cette  administration ,  créée  par  ordonnance  royale  du  1  ;  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  la  fourniture  de  tous  les  vivres  ncces- 
saires  pour  les  bàtimens  du  Roi,  les  troupes  de  la  marine,  les  gardes- 
chîourmes  et  les  forçats  ;  elle  fournit  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes ,  dans 
les  espèces  analogues  a  ses  autres  services. 

M.  DE  CoURSON  DE  LA  ViLLE-HÉLlO  (O.  j^) ,  maître  des 

requêtes,  administrateur. 
M.  Bonjour  ^,  che^de  divisfon. 
M.  CURATTEAU  DE  CoURSON  j^  ,  sous-chef  de  division. 

Bureau  des  Achats  et  Alaninentions,  des  Situations  et  Alouve- 
rnens  des  Denrées. 

M.  Legrand  »^,  chef. 

Bureau  de  la  ComptabUité générale  et  du  Personnel, 
M.  Manéhand^,  chef. 

Bureau  de  la  centralisation  de  la  Comptabilité  en  deniers. 
M.  Marsaud,  chef. 


INSPECTIONS    GENERALES. 


Constructions  navales. 


M.  le  baron   RoLLAND  -^è»  ♦  (  O.  ^  ) ,  inspecteur   gênerai 
i-i'.t  LMcuc ,   n."  z^. 


MlNlSTIiRE    DE    LA    >î\ni>E. 


M.  le  hnrop  LairÂ  (O.  À) ,  inspecteur-adjoint,  rue  Godot- 
dc-A'lauroy,  n."  20. 

TrùVdux  maritime  s. 

M.Sganzin  >ï'  (O.  A), inspecteur  général  des  ponts  etchaus- 
sées,  inspecteur  général,  Petite  rue  Verte,  n."  3. 

Service  de  Santé. 

AI.  Keraudren  >i<  (OÂ),  médecin  en  chef  des  armées 
navales,  inspecteur  générol,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine,  rue  Taitbout,  n."  12. 

Corps  royal  d^artillerie  de  la  Marine. 

M.  Brèche  3^  (  O.  ^«  ),  colonel  d'artillerie,  chargé  de  l'ins- 
pection du  matériel. 


MARINE     ET    DES     COLONIES  ,    DES    CHAIITES    ET 
ARCHIVES. 

Rue  de  l'Université,  nS>  f  3- 

■M.  le  comte  DE  Rosily-Mesros(G.  :|()  (G.  G.  à),  vice- 
-     amiral,  directeur  srénéral. 

j\1.  le  chevalier  DE  RossEL  3^^,  contre-amiral  honoraire. 
^     directeur  adjoint. 

M.  Beautemps-BeaUPRÉ,  Charles- François,  ^  (O.  >S.). 
ingénieur-hydrographe  en   chef,  et  conservateur. 

iM.  ,  ingénieur-hydrographe  en 

chef,  et  conservateur  adjoint. 

'    La  Icvcc  et  la  ron.nru'-tion  des  cartes  mari  ne?;  (a  conserwition  de> 
carter-,  plans  c:  journaux. 


MINISTERE    DE    LA    .MARINE. 


MM. 

Ingénieurs  de  première  classe. 
FruvoST,  Charles-François. 
Raoul,  Ange-Marie-Aimé,  ^  ^. 
Bai LLY,  Joseph-Charles,  ^. 
Fayolle,  Anne-Louis-Alexandre-Emilie,  >^. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe. 

GiVRY  ,  Alexandre-Pierre,  ^. 
Croisey  ,  Jean-Etienne. 
CoLLiN,  Jean-Louis. 
Gressier,  Charles-Louis. 

Ingénieurs  de  troisième  classe, 
DausSY,  Pierre. 
Benoist,  Barihélemi,  ^. 
Mon  NIER,  Paul. 
DuPERRÉ,  Gabriel-Cyprien  LebourGuigNom. 
BÉGAT ,  Pierre. 

Elèves  hydrographes, 

WlSSOCQ,  Paul-Emile. 
Keller,  François-Antoine-Edouard. 
DoRTET,  Louis-Urbain. 
ChAZALLON,  Antoine-Marie-Remi. 
CazeAUX,  Pierre. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives,  h    Veisai'/es. 

Beauch AMP  ^,  chef.  I 

Le  classement  et  ia  conservation  de  tous  les  registres ,  mémoires  e| 
papiers  cjui  sont  déposés  à  Versailles;  les  expéditions  des  actes  not;>ric,< 
ou  déposés  aux  greffes;  la  délivrance  des  .ictes  de  ï'éut  civil,  des  çer| 
tiflcats  et  autres  pièces  provenant  des  urchives  de  ia  marine  et  dç| 

coionics. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARIÎs'E. 


Commission  supérieure  de  l'étahlissemerit  des  invalides  de  hi 
marine ,  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  oc- 
tobre 182^, 

S.  S.  le  vicomte  LainÉ,  ^  ^  (  C.  ^  ),  pair  de  France, 
ministre  d'état,  président. 

S.  S.  le  baron  Portal(G.  ^),  pair  de  France,  ministre 
d'état,  vice-président. 

M.  DE  MartigNAC  [G.  ^),  ministre  d'état,  directeur  gé- 
néral de  l'enregistrement  et  des  domaines,  député. 

M.  le  comte  de  Burgues-Missiessy  (  G.  j^t  )  (  G.C.  >^  ), 
vice-amiral,  vice-président  du  conseil  d'amirauté. 

M.  le  vicomte  JuRlEN  :|c  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

M.  LacoudrAIS  ^,  commissaire  principal  de  la  marine, 
secrétaire. 

Commission  instituée  par  ordonnance  royale  du  22  Décembre 
i8ig ,  pour  la  répression  delà  traite  des  noirs. 

La  commission  tient  sts  séances  à  l'hôtel  du  ministre  de  la  marine. 
M.  le  chevalier  Faure  (O.  ^),  conseiller  d'état, ;3r^'j7We/?r, 
M.  le  baron  MoURRE  (C.^),  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation. 

M.  le  vicomte  JuRiEN  3|t  (  C.  ^),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

M.  JacquiNOT-Pampelune{0.^), conseiller  d'état, pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  i.^''  instance  de  la  Seine, 
M.  Cahier  (  O.^  ) ,  avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 
M.  Amiot  (  O.  j^  ) ,  maître  des  requêtes  honoraire ,  secrétaire. 


Commission  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  2^  janvier 
1S24,  pour  la  liquidation  des  pertes  que  le  commerce  français 
a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  en  mer  dans  la  der- 
nière guerre  avec  l'Espagne. 

M.  le  chevalier  Faure  (O.  ^),  conseiller  d'éta.t,  président. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


M.  le  vicomte  Jurien  j%  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état. 

M.  le  comte  de  Tour  non  ^  {C.  ^),  conseiller  d'état, 

M,  DE  FrÉVILLE  (C.  i^),  conseiller  d'état. 

M.  Taboureau  (O.  >*;.),  maître  des  requêtes. 

M.  FuMURON  d'Ardeuil  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  DE  Rozière  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  DE  LA  BoUILLERIE^  {  Alp?ionse  ) ,  maître  des  requêtes. 


M.  DelAGRANGE,  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 

de  cassation,  conseil  pour  le  contentieux. 
M.  Péan  de  Saint-Gilles  ,  notaire  du  ministère. 
M.  DiDOT  ^  (Firmin),  imprimeur-libraire  de  la  marine. 
M.  Motel,  horloger  mécanicien  de  la  marine. 


ABREVIATIONS. 


ABRÉVIATIONS. 

B. 

Brest. 

U  H. 

Le  Havre. 

T. 

Toulon. 

LiL 

Libourne.                      , 

R. 

Rochefort. 

Le  C. 

Le  Cvoisic. 

Lo. 

Lorient. 

Mâr. 

JMâcon. 

Ch. 

Cherbourg. 

Afarcn. 

Marennes. 

Avg. 

Angoulême. 

Mars. 

Marseille. 

Ant. 

Antibes. 

Mart. 

Martigues. 

Aj.  C. 

Ajaccio ,  Corse. 

Mor. 

Morlaix. 

Bdi. 

Baïoiine. 

MouL 

Moulins. 

' 

Bast.  C. 

Ijastia,  Corse. 

Nant. 

Nantes. 

B.  Ile. 

Belle-Ile. 

Narb: 

Narbonne. 

Bord. 

Bordeaux. 

01.  p. 

Oléron,  Pyrénées, 

Boul. 

Boulogne. 

OrL 

Orléans. 

C.-s.-Af. 

Chàlons-sur-Marne. 

Paimb. 

Paimbœuf. 

C.-s.-S. 

Châlons-sur-Saone. 

Paiivy. 

Paimpol. 

Din. 

Din an. 

Panlll. 

Pauillac. 

Dunk. 

Dunkerque. 

Quimp. 

Quimpcr. 

Fée. 

Fécamp. 

S.-d'OL 

Sables-d'Olonne. 

Cran. 

Granville. 

S.-B. 

Saint-Brieux. 

Guérig. 

Guérigny. 

S.-J.-de-Luz.  Saint-Jean-de-Luz.     j 

Honf. 

Ronfleur. 

S.-AJ. 

Saint-Malo. 

I.  de  Ré. 

lie  de  Ré. 

S.-S. 

Saint-Servan. 

La  Ciot. 

La  Ciotat. 

S.-  Trop. 

Saint-Tropez. 

La  H. 

La  Houguc. 

s.-v. 

Saint-Valery. 

Lang. 

Langon. 

TouL 

Toulouse. 

La  R. 

La  Rochelle. 

Vann. 

V^annes, 

La  Sey. 

La  Seync. 

Va. 

Vcsoul. 

lC^  DÉSIGNATION    DES    ORDRES. 


DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 

^  Chevalier  commandeur ^ 

(Ô.^jOfficier  non  commandeur!   j^  y^^^^^  j^  Saint-Esprit. 

(  C.  %.)  Commandeur ( 

(G.^)  Grand  officier  command.'J 

>j<  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel. 

(  G-  *  )  Grand'croix K^  ^.^^^^^  ^^  ^^.^^.^^  j^ 

(  C.  :*  )  Commandeur . ,  c j       Saint-Louis. 

^  Chevalier I 

^  Mérite  militaire. 

(  C.  >î<  )  Commandeur )   de   Tordre    de  Saint  -  Jean -de - 

»i«  Chevalier. i       Jérusalem. 

(  G.  C.  ^  )  Grand'croix 

f  G.  i»  )  Grand  officier (    ,     ,,     ,  i   j     j     t'- 

^       ^  '  l   de  1  ordre  royal  de    ta    Légion 

(  C.  è  )  Commandeur )       d'honneur, 

(O.  ^)  Officier 

^  Chevalier 


1= 


LISTE  GÉNÉRALE 


DES 


OFFICIERS 

DU  CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 


Anfi.  marit.  L"-"  Parue.    J'82.6. 


orr-îcîEns  gkncrauy.  iq 


AMIRAL, 


Son  a  lt  hs  s  e  r  o  y  a  l  e 
'  Monseigneur  le  DAUPHIN. 

M.  le  chevalier  DE  Panat  j^^'  contre-amiral  honorai 


VICE-AMIRAUX. 


I 


MM.  z/  Septembre  lyg^. 

S.  S.  le  comte  Truguet,  Laurent-Jean-François,  (G.  ^\ 
(  G.  C,  i^  ) ,  pair  de  France. 

22  Septembre  iyg6. 

Le  comte  de  Rosily-Mesros,  François-Etienne,  (G.  ^) 
(G.  C.  ^),  directeur  et  inspecteur  général  du  Dépôt  de^ 
cartes  et  plans. 

g   Mars  i8og. 

Le  comte  DE  BuRGUES- MiSSiESSY,  Edo'.iard-Th.omas, 
(G.  ^)  (G.  G.  ^),  membre  du  conseil  d'anuraïut^. 

28  Mai  1814.. 

Le  marquis  DE  Sercey,  Pierre- César-Charles -Guillaume, 
(G.  4c)  (G.>X.). 

zy  Janvier  iSig. 
Le  comte  DUMANOIR,  Pierre-Etienne-René-ALirie,  (C.  ^^  ) 

iS  Août. 
WiLLAUMrz,  Jean-Baptiste-Philibert,  (C.)|()  (C.  ^).  1 


OFFICIERS    GENERAUX, 


[ 


ly  Août  1822. 

Le  comte  DE  GoURDON,  Antoine-Louis,  {G.)|()(G. 
commandant  de  la  marine  à  Brest, 

4    Octobre  182J. 

Le  baron  DuPERRÉ,  Victor-Guy,  (  C.  3^  )  (G.  ^). 

22  Mai  iSi^. 

Le  comte  d'AuGIER,  François-Henri-Eugcne  ,(G,  j^)  (G 
conseiller  d'ciat,  commandant  de  la  marine  à  1  ou 
membre  de  la  chambre  des  députés. 


è). 


on 


CONTRE    AMIRAUX. 


CONTRE-AMIRAUX. 

MM. 

^t  Alars  1808. 

Le  baron  Baudin  ,  Fiancors-André,  (C.  :^  )  (C.  ^),  major 
général  de  la  marine  à  Brest. 

yj  Sej>teinhre  iSii. 

Le  baron  HAMtLiN,  Jacques-Félix-Enunanuei,  ^  {^•^)> 

i."  Mai  1S12.  \ 

Jacob,  Louis-Léon,  3^  (G.  ^). 

S  Jitilltt  1816. 

Le  comte  BiDÉDE  MaurvILLE,  Antoine-Germain,  (G.  ^) 
^f,  commandant  de  la  n.arine    à  Rochefort. 

Le  vicomte  MoNTBOlSSi'ER  DE  Canillac,  Charles,  (C.)|t) 
^  ,  commandant  de  la  marine,  à  Cherbourg. 

Le  baron  DE  MoLlNi,François-Roniuald-Alexandre ,  (C.  ■^) 

(C.  ^),   commandant  de  la  marine   à   Lorient. 
JukieN-LagraVIÉRE,   Pierre-Roch,  (C.j^)  (C.^). 

ip'  Janvier  iSnj, 
BerGLRET,  Jacques,  3^  (G,  ^). 
18  Août. 
HALGAN  ,  Emmanuel,  [C  ^)  (C.  ^),   conseiller  d'état , 
membre  de  la  chambre  des  députés. 

jy  Août  fSz2. 
Le  baron  MlyNARD  de  Laf auge,  François,  ^  (  C.  >^  ). 
Le  baron  Angotdes  Rotours,  Jean-Julien,  ^  (  C.  >^}. 
j    Le  baron  RouSSlN,  Albin-Reine,  ^  { C.  ^),  membre  d 

L. 


il  d'à 


CpiSTRE-Ai^IIRAtiX,. 


MM. 

zS  Oc'ohre  iSij. 

DucAMPE  DE  RosAMtL, Claude-Charles-Marie, :.|c(C.  ^ 

4  Août  1824, 

De  Maptinfng  ,.  André- J.ulcs-François,  5|(  (C.  ^),  niajo» 

général  delà  marine  à  Toulon. 
Le  baron  LeiviaranTj.  René-Constant,  ^  (G.  ^). 
Griyel,   Jean-Bnpiiste,  ^  (C.  ^). 
Le  chevalier  DE  Vl ELLA,  Louis-Henri,  jj:  ( O.  ^  ),  membre 

du  conseil  d'amirauté. 

zz  Ai  aï  ï8zj. 
DuRANTEAU,  Romain,  ^  {  O.  ^). 
Le ckevalier  D E  RiGN  Y,  Hem i,^(0.^),  maître  des  requêtes. 

j/''  Septembre  1  S2y. 
\^  baTon  DE  Mackau,  Ange-Hené-Armand;  ^  {  O.^  ). 
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r 


CAPITAINES   DE   VAISSEAU. 
//'   Classe. 
MM. 


T.     Bardel  de  Mereuil,  Honoré -Jean -Paul  ,  ^  ^^  , 

major  de  la  marine  à  Lorient. 
T.     Blégier  DE  Ta ULIGNAN,  Charles-Michel-Henri,  ^^^. 

2^   Septembre  iSoj. 

B.     Le  viconne   Delamare   de   Lamellerie,  Louis- 
CharLs-Auguste,  ^  [O.  ^). 

12.  Juillet  iSoS. 

T.     Le   baron    PRIGNY    DE   QuÉRiEUX  ,   Maihieii-An ne- 
Louis,  3^  { C.  <^). 
T.     Collet,  Joseph,  ^  [C.  i^). 

i^  AI  ai  iSii.. 
T.     Le  Coatde  KervEGUEN,  Gabriel-François-Marie,  ^ 

T.     Dupotet,  Jean-Henrijoscph,  ^  (C.  ^). 
t."^  Juillet  1814.. 

B.     Le  baron  MiLlUS,  Pierre-Bernard,  ^  (  C.  ^),  maître 
des  requcies. 

16  Juillet. 

B.     Le  chevalier  DE  Kl  RLEREC,  René-Marie,  ^<  /. ,  major 
de  la  marine  à  Bresi. 

2^   Octobre. 
B.     Mallet,  Louis-Sianislas,  ^  [O.  ^<  ). 

ji  Décembre  iSs^. 
•  B.     Le  Carlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  ^  ^. 
R,     Le  comte  DE  LA  Roche-Saint-André,  Alcxindr^f- 
t  Louis,  ^  ^f  ,  major  j^énéral  de  la  marine  à  Roclicloii. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MIVL 

Duplessis-Parscau    aine,    Hervé- Louis- Joseph- 
Mari.,  (  C.  ^  )-è. ...  ; 
Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean  ,  ^  ^. 

Le  chevalier   DE  BoUTOULLIC  DE  LA  ViLLEGONAN, 
Charies-Eiienne-Vincent-Jecin-Louis,:^<  (  O.^), major 
de  la  marine  à  Cherbourg. 
B.     CoURSON  DE  LA  ViLLE-HÉLîO,  Francois-Thérèse,  ^ 

;        (o.  è). 

10  Juiilft  jSi6, 

Ch.  PoKET  DE  Blosseville,  Alphonse,  ^  ^. 

B.  Lebas  Sainte-Croix,  Alexandre,  ^  (O.  ^). 

\B.  Le  Coupé,  Louis-Jean-Bapiiste,  :^  (O.  ^). 

j/?.  Le  Elond-Plassan,' Pierre-Jacques,  ^  (O.  ^.). 

\R,  DesAULSES  de  Freycinet,  Louis-Henri,  ^  (  C.  4). 

\R.  De  Lasalle    d'Harader,   Jean -Baptiste- Hippo- 

1  z^.  Juillet. 

^B.  Potier  de  Courcy,  Armand-Charles-AIex.,  ^  ^. 

:'■  2y  Jaiiv'ier  iS'/p. 

\'Lo.  Cuvillier,  Jacques-Philippe,  ^  (O.  ^f). 

\Lo.  DrouaULT,  Jacques-Pierré-Charles,  ^  (  C.  ^'). 

iB.  Croquet   des  Hauteurs,    Nicolas- François,    :^< 

I  (O.  é). 

^^_Lo.  Georgettedu  Buisson,  Antoine-Etienne,  ^<  (0.p\).' 

ÎLo.  D ucrestdh Villeneuve, Alexandre-Louis,  =&{0.*i-). 

i  jo  Juin. 

T.     De  Melay,  Auguste-Jacques-Nicolas,)^  (O.  j^).- 
/,"■  Septembre. 
XT.     Benard-Fleury,  Joseph-Edouard,  ^  ^. 
'Lu.    MeNouvrier-Defresne, Félicité- Louis- Urbain,  :^ 
(  (O.  è)- 
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CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 

2'    Classe, 


MM, 

//''  Septembre  iSi$, 
Cfi.    Gauttier,  Pierre-Henri,  ^  ^. 

ij  AI  ai  jSio. 
R.     CoCHEREL,  Jean-Marie,  ^  (  O.  i^  ). 
Ch.    PoNÉE,  François,  ,|(  (O.^.). 

jo  Décembre. 
T.     Uesaulses  DE  FiiEYCiNET, Louis-Claude,:^  (U- é)- 

/."■  Mers  iSzi. 
T.     ÉmeRIC,  Jacques-Léon,  -^  ^. 

B.     BoTHEREL  DE  LA    BretûNNIÈRE,   VoIJeniar-Guil- 
laume-Nème,  :|c  {O.^). 

22  Août. 
R.     FraNCKE,  Adrien-Antoine,  ^  ^. 
L.     MoRiCE,  Nicolas,  ^  ^. 
R.     SiMONOT,  Ednie-Louis,  ^  j^. 
B.    Le  Boucher,  Jaçciues-Marc,  :^^. 

T.  FouqUE,  Prerre-Valeniin,  ^  ^. 

' R.  Dy\.URiAC,  Alexandre,  )^  ^. 

B.  Pelleport,  Jacques,  :&((  O. -,^). 

\Lo.  Arnous  Dessaulsays,  René,  ^  (  O.  ^^  ). 

\R.  Collinet,  Jean- Armand,  ^  A. 

\Lo.  Le  baron   QE  BougAINVILLE,  Hyacinthe-Yvcs-Phl- 
lippe-Poicnii-jn ,  jjt  (  O.  ^  ). 

B.  Toun-ET,  Nicolas,  >^<  ^. 


I 


^6 


<;:ap!taîm-.s  dl   vaisseau. 


MiVl. 

22  Août   1S21. 

T.     Le  chevalier  DE CheffoNTAIN ES, Achille-Guy-Marie, 
4c  (  O.  -^-  ),  major  de  la  marine  à  Toulon. 

ly  Août  1822. 

T.     Le  baron  De  SaiNT-Priest,  Louis-Anguste-Philrbert, 

B.     Dui'LESSIS-Parscau  ,  Pierre-François,  )^   (  ().  *\,  ), 
B.     Le    comte    d'Oyson ville   du    Pontaubevoye  , 

André-Charles-Théodore,   ^  (O.  >.^)   ^. 
R.    RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  ^  ^. 
B,     Latreyte,  Jean-Baptisîe,  3^  ^. 

B.     Massieu  DeClerval,  Augnste-Samuel,  ^  (0.>^). 
R.     FleurIAU,  Aime'-Berïjamiiî,)^  (O.  ^.) ,  secréiaire  da 

conseil  d'amirauté. 
Lo.  ViLLARET  DE  Joyeuse,  Alexis- Jean-Marie^3%{0,^.). 

t6  Aoâ}  J182J. 

R.     BÉGUÉ,  Bernard,  ^  ^. 

Lo.    Le  chevalier  B0NIFACE,  Fleuri-Dorothée,  3|r  (O.  ^\. 
Lo.   De  MÈlient  ,  Françors-Louis-Hilarion  ,  ^  ^. 
B,     Clémendot,  Jacques-Louis,  3|c  ^. 
B.     KUSSEL  ,  Pierre-Michel-Elisabeih  ,  4f  ^. 
\B.     Bazoche  ,  Charles-Louis- Joseph  ,  ^  >^. 


R. 

GlzOLME,  Guillaume-Pascal,  ^  ^,  nuijor  de  la  marin, 
a  Kochefort. 

Lo. 

AL\UDUlT-DuPLES3lX,C!Tarles-Antoine-Jean,  :^  ^. 

B. 

LeiNqrmant  DE  Kergrist, Louis-François,  j^<(0.^.). 

4  Octobre. 

Lo. 

Galabert  ,  Jean-Marie  ,  ^  ^^ 

2  S  Octobre. 

B. 

Cornette  de  Venancourt,  François-Marie  ,  3%  »f^ 

CAnTAI>:ES    DE     VAISSEAU.  2/ 


MM. 

4  Août  /S24. 

B.  De  Nourquer  du  Camper,  Paul,  ^  ^. 

B.  Moisson  ,  Henri- Félix,  3|(  ^. 

T.  BoURDÉ  DE  LA  ViLLEHUET,  François-Marie ,  ^  <^. 

B.  Gautier,  Jacques,  ;|(  i^. 

Lo.  Serec,  Joseph-Marie,  ^  ^. 

T.  Ma.ILLARD-LiSCOURT,  Louis-Charles,  5^  *x.. 

B.  Behic  ,   Jean  -  Baptiste -Augusce-Chrysostonie- Paul- 
Marie,  ^  ^. 

T.  Duval-Dailly,  Étienne-Henri-Mangin,  ^  ^. 

22  Mai  jS2j. 
B.     Le  comte  de  Rossv,  Dongrace-Loiiis,  ^  ^. 
T.     HuGON,  Gaud-Aimablc,  :|(  (O.  ^). 
Lo.    Leblanc,  Louis-Fran<jois-Jean,  ^  ^. 
B.     De  Mare  ,  Stanislas-Alphonse ,  ^  ^. 


28 


R. 


B. 
B. 


'iB. 
R. 

T. 


MM- 

2  S  AI  ai  jSin 
LemaÎtre,  Joseph,  ^  ^. 

1^  Décembre. 

Silhouette,  Jean  ,  ^  ^. 

j/  Décembre  liir^»^ 

De  Cuers  ,  Gabriel-André »)|(  ^ 
Le     baron     LE    Dall    DE    TromELIN  ,     Sébiiilicn 
Joseph,  :|c  ^. 

Lettré  ,  François-VicmH^^^T'^'^'^  Hit^Al^ 

LemoINE,  Franrois-Marie-Marccl,  :!  ^J^^^***^ 

.1  .ïva2 

TouRREL,  Paul-Justin,  #^.  ^^^^^^^  .vïioaiO 


Martin  ,  Clément ,  ^  ^. 

GiGAUx    DE   Grandpré  ,    Flréri^ôiy-Gêfhir(éi^-)iubMiî 


DubouZET,  Elzéar,  ^  >j^. 

Thmpié,  Jean-Pierre-Jacques,  3^  i|<.  ,   ,, 

U'Argiot  DE  LA  Perrière,  Jeaii-Hector-Alt^jt, 


CAPITAINFS    DF.    FRIGATr. 


MM. 

//'^  Scpteinbre  iSip. 
B.     Lachelier  ,  Esprit,  :|t^. 
B.     Lebas,  André,  :|(^. 

B.     Merigon  de  Montgery,  Jacques-Philippe,  îj^  ^. 
B.     GicQUEL  des  Touches,  Auguste-Marie,  3|c 4. 

/j  Mai  1S20. 
B.     Le  Gall  de  Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  ^^, 

i."  Mars  iSir. 
B.     BoRius,  Augustin-Vaientin,  ^  ^. 
B.     GoUET,  François-Marie,  ^  ^. 
Ch.  Gard,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^. 
Cîi.  Lam ARCHE,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 
B.     Letourneur,  Thomas-Marie,  ^  ^. 

22  Août. 

Lu.  Lecour,  Henri-Auguste,  ^  ,^. 

B.  Laine,  Philippe-Simon-Auguste,  ^  ^. 

B.  Billard,  Charles-Jean-Honoré,  ^  ^. 

T.  Martin  d'Auteuil-,  Henri-Louis,  :|(i|.. 

T.  SiMiAN,  Honoré-Barnabé-Guillaume  ,  4^  ^. 

T.  Savy,  Joseph,  =|c  ^, 

B.  GiBOiN,  Louis,  ^  ^. 

\  T.  De  Hell,  Anne-Chrétien-Louis,  ^^. 

ly  Août  1822. 

R.  Maquet,  Jcan-Vincent-Paul,j^  ^. 

\B.  Moisson,  Jean-Louis-Edouard,  ^  ^. 

\t.  Robert,  Jean-René,  ^  ^. 

T.  Estienne  de  Fresnay,  Armand-Charles-Henri, :^ 

/?.  C A rpentin,  Louis-Joseph-Victor,  5^  i^. 

B.  Longueville,  Bon-Jean-François,  :^<  (  O.  |.  ). 


XO  C\^T\JKES    DE  VvitGkrt: 


MM. 

ly'    Août     ISZZ. 

B.     Martel,  Charles,  ^  .^. 

La.    La YTI,  Jean-François,  ;^i^. 

R.      FoRSANS  ,  Pierre,  ;%  ^*, 

Lo.   CoSMAO-DuMANOiR,  Louis-Aimc,  ^  ^. 

B,     KiGODiT,  Claude-Caprais,  ^  ^. 

B.     CoUHiTTE,  Jean-Marie,  )|(  ^. 

T.     BucHET  DE  ChÂteauville,  Jean-Baptisie-Armand' 

Victoire,  >^ 4* 
Ch.   Genebrias,  Jean-Baptiste,  ^  »V 
T,     Ledall  de  Kéhéon,  Stanislas-Marie,  ^  ^. 
T.     Christy  de  la  PalliÈR-E,  Jean-Jacques,  ^  ^. 
Lo.   Gratien  de  Gomorre,  Armand,  >^  4. 
B.     Vigoureux   de  Kermorvant,  Julien-Henri,  4 
(O.  è)- 

Lo.    Bellet,   NicoIa<;,  ^  A. 

Ch.   Laurens  DE  Choisy,  François-Dominique,  >^i^. 

B,     LalaNDB,  Julien-Pierre-Anne,  ^  ^. 

B.     MoulAC,   Vincent,  ^  ^<. 

T.    De  Villeneuve-Bargemont,  Jean-Baptiste,  ^k. 

B,     Le  vicomte  de  GauVILLE,  Auguste-Louis,  ^  ^.• 

î6  Août  i8zj. 

B.  DeRault  la  HuRiF,Franc.-Nicoîas-Genevicve.Â  h 

R.  HUGUET,  Simon-Auguste,  3|t  4-    ■("'*«  ^^^'^^^^ 

T.  Laurent,  Jean-François,  ;|c4.       ^î  .TVioMfliT 

B.  CosTÉ,  Françcb-Angu^te,  ^  ^.  'JiV  JUlHwaH  -,   :• 

B.  Pasquier,  Mathurrri-Martiri,  i|f'^7^^'^oa  aQ       - 

R.  Feu,  Jacques,  ^^ ^.  ^'  ,  ns^l  >  i  ■  J5r-0A J 

B.  LoNGUEViLLE,  Edouard- Vrctor,^'^'.'  .'-'^îS-^ 

B.  Fleurine  DE  la  Garde,  Jean-Briptistef^'^^C"' 

B.  TÉTlOT-DUDEMAiNE,Marie-Joseph-Pascâf-^î&fr<^,^A. 
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MM. 

1 6  Août  jSij. 

B.  GouRBr.YRE,  .lenn-Baptisie-Marie-Aiigustin,  ^  ^. 
13.  De  Frldot  DU  Plantys,  Louis-Augusre,  ^  ^. 
B.     Zaepffel,   Charles-Loi]is-Maiirice,>|r  ^. 

T.  Gallois,  Thomas- Alexandre -Marie  -  Esprit  -  Fran- 
çois., ^^^. 

T.     Hargous,  Pierre-Laurent,  -^  ^. 

B.     Regnaultdela  Susse,  Aaron-Louis-Frédéric,>|(^. 

B.     De  Rabaudy,  Michei-Joseph-Guillaume,  j^t  (O.  :^). 

B.  Thirat  de  ChaILLY,  Pierre-Louis-Henri-Gabriel - 
Marie,  ^  ^. 

T.  GuÉAU  DE  Reverseaux  de  Rouvray,  Denis- 
Jacques-Léopold ,  ^  ^. 

T.     De  Mû.GES,  Alphonse-Louis-Théodore,  ^  ^. 


m^H-n-^i  2.0  Septembre. 


B.     Kerdrain  ,  Pierre-Laurent ,  ^  ^. 

26  Septembre. 
B.     Trotel,  Gilles-François-Vincent,  :|(  ^. 

28  Octobre  iSzj. 
Lo.   Villeneau,  Théodore- Alexandre,  ^  ^. 

4   Août   lS2^f. 
B.     LemaÎtre,  Joseph-François-Marie  ,  ^  ^, 
Lo.  MamyNEAU,  Louis-Alexandre,  ^^. 
R.     Lemer,  Raymond,  3^^. 
R.     TiRMONT,  Picrre-Charlemagne,  ^^. 
Lo.  Henri  DE  Villeneuve,  Joseph-Marie-Théodore,)|(^. 
R.     De  Bonnefoux,  Pierre-Marie-Joseph,  ^  ^^. 
T.     LagRÈze,  Jean,   ^^. 
T.     Denis,  Pierre-Guillaume,  ^  i^. 
Ch.  PoTiGNY,  Jacques-Adrien,  ^^. 
T.     GuÉrin  des  EssaRDS  ,  Camille-Marie,  :^^. 


CAPITAINES    DE    FREGATE. 


4  Août  iSi4. 
BoURDAis,  Jean-Julien,  ^  ^. 
Allary,  César- Auguste,  5|c^^. 
Samouel,  Edmt- Jean -Baptiste  -  Nicolas-  François- 

Médard,  :|:  ^^. 
ESPIAUX,  Jean,  i^  ^. 
jjLo.   Brou,  Pierre-Edouard,  ^  ^. 

LuNEAU,  Saiîite-MaTie-François-AIexandre,  ^  ^. 
Dupetit-Thouars,  Abel^^. 
22  Septembre  jSz^. 
T.     Bellanger,  Liibin  ^  ^. 

22    AUi   lS2J. 

Lo.    Longer,  Pierrç--l:V3i"'^iil >  ^ - 

Ch.   De  la  R ou VRAYLjCharles'Louis- Victor,  ^  ^. 

R.     VerchÈre-Reffye,  Christophe-Marie,  ^  ^. 

T.     CharmassoN',  Pons-Guiliaunie-Basne ,  ^  ^. 

T.     Matterer,  Axmable-Thiébaiilt,  ^  ^. 

B.     Troude,  Anne-Fran^oi6,,3|t  *^i  '     ■ 

T.     Mgntanier,  Pierrf-ManeTAmédée,  ^  ^. 

T.     Leblanc,  Jacques-Joseph,  S^  ^.  •■  •  ■ 

Ch.    RopeRT,    François-Joseph,  :|:^. 

T.     De  Gantés,  Amédée-Louis-Henri-Joseph,  ^^. 

T.     Gay  de  Taradel,  André-Antoine-Émilien,  ^  ^. 

Ch.  Andréa  de  Nerciat,  André-Louis-Philippe,:^^. 

Lo.   Le  Goarant  de  Trom^ELIN,  Louis-François-Marie 

,  Nicolas,  )|(>|. 

^.     DûPERREY,  Louis-Isidore,  3^<. 

j>  Novembre  iS2y 
B.     PeNHOAT,  Hyacinthe-Charles-Marie ;,  ;^  ^. 
R.     GarNIER,  Pascal-Philémon  j  ^  ^.  '-    ■     '■        ' 

T.     Dumont-Durville,  Jules-Sébastien-César,  i^  ^. 


I 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU.  JJ 


LIEUTENANS  DE  VAISSEAU, 

MM. 

//  Juillet  t8n. 

T. 

Garibou,  Joseph-Paul-Étienne,  ^jj;^. 

CL 

Lehuby,  Denis-Célestin,  ^l:. 

B. 

Hugot-Derville,  Jean-François-Marie,  if^^. 

B, 

Marinier,  Léonard-Joseph,  ijf.  ^. 

B. 

Delorme,  Armand-Pierre,  ^. 

Lo. 

Martin,  Mathurin,  j|(^. 

B. 

Picard,  Jean-Marie-Esprit,  ^^. 

Lo. 

TlNEL,  Jean-Baptiste-Bernard,  ^  ^. 

Ch. 

JoURDAN,  Olivier,  ^  ^. 

B. 

LegoliAS,  Armand-Hippolyte-André-Marie,  ^t  ^. 

Ch. 

ReyNAUD,  Joseph-Pierre-André,  j^t. 

Lo. 

DuPUY,  Claude-Henri,  ^  ^. 

B. 

DelaPOIX    de    FreMINVILLE,    Christophe- Pauhn, 

>i-*è. 

B. 

SallARD,  Jean-Baptiste,  ^. 

2  Janvier  jS/z. 

R. 

Constantin,  Joseph-Deiiré ,  ^^, 

24  Mars. 

Lo. 

Ragiot,  Barthélemi-Gratien,  ^  ^. 

7  J\>Iai 

Lo. 

Clavier,  Marie-Nicolaj-Jean,  ^^. 

B. 

Coté,  Jean-Pascal,  ^^. 

Ann.  marit.  \,"  Partie,  1826. 


34  LIEUTENANS    DE    VAX&SEAU. 

MM. 

7  Mai  1.8 iz. 

B,  Denis,  Martin,  :|c^. 

T,  De  BeAUQUAIRE,  Charles-AIexandre-JuIien,  ^  ^. 

Lo.  Crespel,  Prudent-Auguste-Philippe-Marie,  ^  ^. 

R.  Savigny,  Louis-Balthazar,  ^. 

T.  Reverdit,  Marie-Esprit,  j|t. 

T.  Durbec,  Jean-Joseph-André-Hilarion,  ^  ^. 

R.  DUFAUR,  Jean-Séraphin,  )|t^. 

Lo.  Bertin  de  la  Hautière,  Augustin-Maurice,  :|<. 

B.  Paranthoën  ,  Jacques-Marie ,  ^  ^. 

T.  Thoulon,  André-Edouard,  ^  ^. 

B.  DagorNE,  Charles-Louis-Jean,  ^  i^. 

T,  PoTHONiER  ,  Jean-Joseph-Marcellin,  3^^. 

B.  ToPSENT,  Jean-Baptiste-Nicolas,  ^  ^. 

Lo.  FoRNIER,  François-Marie,  ^  j^. 

T.  Dumas,  Louis-Auguste-René-Blanchard,  ^^. 

R.  ParnAJON,  Léon-Henri,  ^  ^. 

C/i.  Durand,  Marie-Alexandre-Auguste,  3^. 

R.  Laborde-Lasalle,  Jean-Baptiste-Hector,  ;^  ^. 

B.  Macé,  Louis-Marie,  3^. 

C/i.  Bosc,  Louis,  ^^. 

Ch.  DerubÉ,  Pierre-Charles,  ;|jc  ^. 

B.  Le  Ferec,  Yves-Marie-Théodose,  ^. 

Lo.  Caussé,  Pierre-Clément-Marie,  :^<.^^. 

R.  RoTHER,  Louis-Alexandre,  ^  ^. 

T.  Devez,  Louis-Philibert , 3^. 

T.  Mercier,  Joseph-Simon,  ^. 

B.  DUMOUTIER,  Charles-Henri,  3|(. 

R.  Berthelot  baron  DE  Baye,  Amour-Auguste,  3|<^V 

R.  Teulade,  François-Cyprien-Marie,  3^  ^. 

Lo,  MoNTAUT,  Henri-Léon-Nicéphore,  ;|c  ^.  \         ^ 


k 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU.  3j 


MM. 

7  Mai  1822. 
B.     Bazin,  Alexandre,^. 

10  Août  i8jj. 

B.     DuHAUT-CiLLY,  Malo-Bemard  ,  ^  ^. 
B.     Danycan  ,  Eugène,  ^  ^. 
B.     Desprez  ,  Gabriel ,  )^  ^. 

/j  Mars  jSiif.. 

B.     LaunAY-OnfrAY,  François-Noël-Marie,  ^. 
R.     Thibault,  Pierre-Joseph,  ^. 

8  Juillet  181^. 

B.  De  Maud'huy,  Pierre-Louis-Joseph-Victor,  ^  ^^. 

T,  De  Robillard,  Marie-Antoine,  ^^. 

R.  Matharel,   Louis-Auguste,  5^^. 

T.  BoULEY,  Jacques-Mathurin,  ^. 

2  Septembre. 

Lo.    RiCHlER,  Pierre-Jean-Baptiste-Jacques,  ^  ^. 
Lo.    DanTHON  ,  François-Louis,  j|(. 

2;^  Décembre. 

B.    Point,  Jean-Rose,  )|i^, 

g  Décembre  tSi^. 

R.     RUFFY-PONTEVÈS,  Joseph-Étienne-Fciix -l  ri.^tan,  ^. 

ji  Juillet  1816. 

B.     FouRNiER,  Jean-Pierre,  ^  ^. 
Ch.  De  Bernes,  Robert-Henri,  4. 
R.     Delisle,  Jean-Baptiste,  j|(. 


3^0  LfEUTENANS    DE    VAÏSS|AU. 


MM. 

j>/  Juillet  iSj6. 
Lo.    OuRDAN,  Hilarion,  ^. 

B.     David    oe   Dresigué  ,  René  -  Salomon  -  Fran<;oh- 

Mathurin  ,  ^, 
B.     Fauré,  Paul-Joseph-Marie,  ^  ^. 
/?.     LapeyrÈre  ,  Pierre-Joseph ,  ^. 
T.     RiGAUD,  Louis-Jean-Chrysostome,  ^i^. 
B.     BoURAYNE,  Jean-Baptiste-Marie-Louis,  4,. 
Ch.  Clément,  David-Philippe-Rohert,  ^  ^. 
Lo.   CoucHAUX  ,  Ale^candre-Martin  ,  ^. 
B      Laouenan  ,  Yves-Marie-Gabriel,  ^ 
B.     DUCLOS-GUYOT,  Alexandre-Charles,  ^, 
R.     Vermot,  René-Just,  ^. 
B.     Margeot,   Paul-Joseph-Victor,  ^  ^. 
R.    Flesselle,  Jean-BaptlstePierre,  ^. 
Lo,  PoNÉE,  Pierre,   ;|t. 

R.     ROUCHON   DE  WORMESELLE,  Jt.m- Henri,  :|(  ^. 
B.     CoLLOT,  Benoît-Marie,  ^. 
R.     MoLLiER,  Augustin-Alexis,^. 
R.     Doublet,   Denis,  ij^. 
R,     MoURGUE,  Jean,|c. 
La.   GallAND,   Constant-£mm3nuLl,  ^. 
t.o.    Bellanger,   Jean-Marie,  )|c.  '  -  '    ^-^-^        j 

;?.     GravouI!,LE,  Jean-Baptiste-François,  ;|f^  *■ 
R.     Magnyer,  Louis,  5|c. 
R.     Walther,  Guillaume-René-Chnr!es,:|(. 
(.0.   Dagues  de  la   Hfllerie,  H ippolytr-toW- Jo- 
seph,;^. -^ 

Lo.    Harmand,  Claude-Charles,  3^  ^. 

R.      BattaNDIER,  Pierre-Euphémie-Clair,  )|c. 

T.     Casy,  Joseph-Grégoire,  :|(. 

R.     Robert-Dubreuil,  Charles,  A. 


:Ui 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU 


MM. 

jj  Juillet  1 816. 

T.     Marc,  Jean-Augustin,  )|c. 

B,     FrANÇois-TalmA  ,  Jean-Michel-Marie,  ^. 

Tr    Salvy,  Louis-CIément-Emmanuel-MarJe,  ^  ^. 

T.     JoURSiN,  Paul-Toussaint,  3|t. 

T.     BARTHÉLr^Ml ,  Joseph-Marie,  ^  ^. 

T.     Ferrin  ,  Lazare,  ^  ^. 

T.     GuÈS,  Auguste-Félix-César,  )^. 

Ch.  CÉCILLE  ,  Jean-Baptiste-Thomas-Médée,  ^. 

T.     Graeb  ,  Emmanuel-François-Joseph,  ^  ^. 

B.     FresnAIS  de  Levin  ,  Pierre-Jean-Bonaventure,  ^. 

T.     Dauthier  DE   SiSGAU,  Xavier-Marie-Antoinc ,  !§t, 

B.     M AUCLERC,  Alexandre-Auguste,  i^  ^. 

T.    Barbier,  Jean-Baptiste-Victor,  ^. 

R.     Remquet,  Louis-Auguste  ,  ^  ^. 

B.     Buglet,  François,  ^. 

Ch.  De  Gouyon,  Hyacimhc ,  )|f  ^. 

Ch.   Poupel,   François-Augustin-Modeste,  ^. 

T.     Richard,  Laurent,  j|t. 

B.    Le  François  de  Grainville,  Jean  -  Louis- Cé- 

lestin  ^. 
Ch.   Revel  de  Brete^II^^E*  Prosper- Alphonse- Second, 

T.     Le    comte    DE  FLOTTE  c'Argençon  aîné,  Joseph- 

Henri-Magloire,  )%.,„q.r,,„,,j 
Lo.  Mauduit-Duplessix,  Antoine- Louis-Marie ,  ^  ^. 
B.     CouRSON  ,  Hyacinthe-Alexis-Marie,  i|(. 
T.     Rainouard,   Nicolas-Alexandre,    ^  ^. 


J8 

LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 

,^,._^  .  . 

MM. 

//'  Juillet  i8t8. 

T. 

Obriet,  Jean-Nicolas,  :|t^. 

Lo. 

GUETTARD,  Alexandre,  ^^, 

B. 

Hetet,  Joseph-Louis-Marie,  ^. 

B. 

Du  Ponchez,  Charles-Phildebert  ^. 

B. 

Bouvet,  Frédéric-Pierre,^, 

//'  Octobre  i8i8. 

B. 

Quernel,  Eustache-Louis-Jean ,  4^^. 

Cil 

Le  Marié,  Jacques-Nicolas,  )|c^. 
//  Novembre. 

B.     Daguenet  ,  Joseph-Charles-Jean,  ^. 

2y  Janvier  i8ip. 

B.     Raimbault,  Isaac  ,  â. 

B.     LeTraon  de  Kerguidan,  J oseph- Aimé-Marie  j^i*" 

B.     Renault  ,  Jean-Marie-Laurent  )|c. 

Ch.   Labey,  Jean-Baptiste-Constant,  ^.  ■« 

B.     JoURDAN  ,  François  ^.  ,  f 

B.    Daguenet,  Hippolyte  j^t. 

Ch.   Roulland,  Louis-Jacques-Aimable ,  ^. 

jo  Juin, 
B.     La PLACii,  Cyrille- Pierre-Théodore  :i^  ^. 

//''  Septembre. 
R.     PujoL,  Louis,  ^.  ^ 

Lo,    Doinet,  Victor.  .^ 

T.    André,  Joseph-Toussaint.  r 

T.     Lefebvre,  Pierre.  i 

T.    Blanc,   Augustin.  I 

B.    Gaillard,  Vincent. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU.  ^9 


MM. 

/."■  Septembre  181  g. 

Ch.  Le  ChevALIETI,  Jean-Baptiste-Prosper  ;|:. 

Lo.   LemARANT-KerdANIEL,  Casimir-Marie,  ^. 

B.     ParsevAL-DeschÊNE,  Alexandre-Ferdinand,  ^^. 

Lo.    Peyronnel  Antoine-Aimé,  5|[. 

T.     Bezard  ,  Jean-Jacques-Toussaint,  j|(.  : 

rj  Mai  1S20.  I 

B.  Raff Y,  Constant-René-Auguste  :|t. 

Lo.  Kergaradec,  Théodore-Mxchel-Marîe,  ^. 

Lo,  Perrey,  Jean-Baptiste,  ^. 

R.  Téphany,  Jean-Louis  ^. 

/?,  Phelipot  de  la  Place,  Jean-Jacques-Mtche!,  ^. 

Lo.  GoDiN  ,  Nicolas-Jacques,  3^. 

B.  De  Bruix,  Etienne-Nicolas,  ^  ^. 

T.  De  Navailles,  PauI-Édouard,:|t. 

B.  Le  GrANDAIS,  Pierre-Marie-François,  ^. 

B.  De  la  Rochassière,  Louis,  ^  ^. 

B.  De  ThARON,  Gaston-Michel,  ^. 

/."■  Mars  iSzi. 

R.  Lefebvre,  Pierre-Auguste. 

Lo.  SoreT,  Julien-Armand,  >|(, 

Lo.  Le  Tourneur,  Benjamin-René-Jean-Baptiste,  :^. 

B.  BrÈthe  ,  Antoine-Jean-Frédéric  ^. 

T.  Briet  ,  Hubert-Joachim-Marie. 

T.  Guezennec,  Gilles-Alain-Marie,  )|t. 

B.  Hamon,  Auguste-Aimé,)^^. 

Ch.  De  PÉRONNE,  Léonor-Julien,  3|(  ^. 

R.  Lefèvke  ,  Félix-Hippoiyte,  ^. 


^O  LIEUTENANS    DE    VAJSSEAU, 


MM. 

22  Août  1821. 

\T.  Olivier,  Pierre-Marie-EIzéar,  ^. 

\B.  Lespert,  Jean-Auguste,  i^. 

1/?.  Tourneur, Joseph, :|c. 

'£.  Le  BoLLOCHE,  Nicolas. 

:|/?.  PoNVERT,  Jean-Jérémie,  ^. 

)jB.  FoURNiER,  Jacques-Marie,  ^. 

Ch.  De  la  Porterie,  JuIien-Émile ,  ^. 

T.  De  FroidefontAine,  Dominique-Louis,^. 

B.  Urvoy  de  Portzampare  ,  Alexandre-Eugène-Ma- 

rie,:^. 

/?,  Treffendier,  Jean. 

B.  Urvoy  de  Portzampare,  Louis^Anne-Mane,  ^  ^. 

î?.  PoTESTAS,  Louis- Pierre,  ^. 

Jr.  DelassAux,  Nicolas-Louis. 

X'  JoUGLAS,  Ange-François-Cyprîen-Joseph. 

B.,  Texier,  Michel,  #^. 

R.  GuiNDET,  Pierre-Jean,  ^. 

R.  Massiou  ,  Joseph. 

B.  GaucheT,  Charle?-Marie,)|t. 

T.  Bellanger,  Michel,  4'- 

B.  Gilbert  de  Pontchâteau,  Honoré-Frédéric,^. 

Ch.  Fremin-Dumesnil,  Gabriel,  :|t. 

B.  Brault,  Phihppe-Hubert,^. 

R.  Fornier-Duplan,  Bénigne-Eugène,  ^. 

Bé  MASSON,  Jean-François-Louis,  ^. 

R.  De  TessiÈRES,  Louis-Augustin,^. 

Lo.  Cosmao-DumANOir,  Jean- Armand-Fidèle,  j|t. 

Lo.  Gaude  ,  Hercule-Louis-Prosper,  ^  ^. 

T.  Barral,  Louis-Marius,  3^. 

Ch.  CoUEY,  Bon-Joseph-Bernard,  )|t. 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU, 


4i 


/?. 
/?. 

Lo. 

B. 

R. 

£. 

B. 

r. 

/?. 
T. 
B. 
B. 
T. 
T. 


MM. 


22   Août    iSZj 


MeschineT  de  Richemond,  Samuel-Louis,  s^t. 

BlanchetoN,  Denis-Charles 

Vaissière  ,  Louis-Marie-Guillaume. 

LedAULT,  Jacques-Louis,  3|c. 

Bernard,  Louis-Félix,  ^. 

Potier  de  la  Houssaye,  Arséne-Marîè-Servant»3|t. 

HameliN,  Ferdinand-Alphonse,  ^  ^. 

Deloffre,  Théodore,  ^  ^. 

Armand,  Mathieu ,  ;^  >^. 

Mathieu,  Pierre-Louis-Aimé,  ;|c  ^. 

DesAINT,  Pierre-Auguste,  ^.  ' 

De  Sercey,  Éole-Émile,^. 

BuRGUES  de  Missiessy,  Alexandre-Gaston,  ^  *it. 

De  Ricaudy,  Louis-Alphonse,^. 


Il  12  Décembre. 

JR-    Laine,  Jean-Pierre- Honorât,  ^. 


/7  Août  1822. 


David,  Louis-Théodore. 

Malavois,  Louis'Laurent-AIexis,  ^. 

Maudet,  Joseph-Michel,  ^. 

Leclerc  de  Champgobert,  Etienne,  ^. 

Marchand,  Jean-Jacques. 

Kermorial  de  Kermorvan  ,  Amédée,  ^. 
Ch.  Gauquelin,  Maximilien-Jean-Louis. 
R.    DucREST  de  Lorgerie,  Joseph-Pierre. 
Lv.    Le  GuerN,  Kené-Marie-Hyacinthe. 


J 


42  LIEUTENANS    DE   VAISSEAU. 


MM. 

ij  Août  1822, 

B.     Festou-Villeblanche,  Hippolyte, 

T,    Ricard,  Gaspar-Grégoire. 

B.     FoNBONNE  DU  Vernet,  René-David-Antoine,  ^ 

B.    Dubourne  de  Chefdubois,  Hippolyte-Guillaume-/, 

Ange,  *. 
T.    Buffel-DuvAure,  Antoine-Louis  ^. 
T.     M1ÉGEVILLE,  Casimir. 
T.     Messageot,  François-Xavier. 
T.     Gorjy  de  Saint-Maur,  Louis-Jacques. 
T.    Aube,  Hyacinthe.  , 

B.    Thibault,  Emmanuel.  jj 

Lo.  DuffourG,  Augustin.  ' 

B.     DuN AND,  Jean-Joseph-Julien,  ^. 
R.    Allègre,  Félix-Augustin. 
B.    Durest-le-Bris,  Raymond-Marie. 
B.    De  Cambray,  Claude.  jj 

B.     De  CoURVlLLE,  Narcisse-Bernard.  \\ 

B.     Le  Prédour,  Fortuné-Joseph-Hyacinthe,  ^. 
T,     Baudin,  Louis-Stanislas,^. 

B.     TuRPiN,  Louis-George-François.  -1 

Lo.   GuiLLEViN  ,  Jean-Louis.  m 

B.     Chauvot,  Jean-Baptiste-Joseph.  .; 

B.    Lemarant,  Auguste. 

B.     Delécluse,  Joseph-Marifc-Fidéle.  '; 

R,     RoY,  Pierre-Joseph.  "'■ 

B.    Chaudière,  Vincent-Marie-Martin,  ^. 
Le.    NajAC,  Hippolyte. 
B.    Coetnempren  de  Kerdourn an,  Jacques-Joseph 

Marie. 
T.     Le  Frotter,  Prosper-David-Sauveur. 
B.     Grandin  DE  Mansigny,  Henri,  »î<  ^. 


i 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


4; 


MM. 

ly  Août  i8z2. 

Lo.    FaviN-LÉV^QUE,  Édouard-Fr.-Marie. 
T.     De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise. 
Ch.  Du  Petit-Thouars,  Armand-George. 
B.     S UIN,  Marie- Alfred,  ^. 

16  Août  182J. 

J  Lo.  Le  Maigre,  Jean-Baptiste. 

Lo.  Billeheustde Saint-Georges, Jean-Charles-Hcnri 

B.  Auvrey,  Jacques-René-Marie. 

Lo.  Geffroy,  Jean. 

T.  Estelle,  Louis-Alexandre,  ^. 

B.  Thibault,  Louis-Adrien,  ^. 

B.  Prévost  de  Langristin,  François. 

B.  CoLLOS,  Michel-Benjamin, 

R.  Chabaud-Arnault,  Jean-Michel-Valemin,  ^. 

R.  Mahé,  Hyacinthe-Louis. 

B.  De  LA  Villéon,  Jean-Baptiste-Marie. 

B.  Lecoupé,  Victor. 

R.  Les  AGE,  Charles-Félix-Victor. 

B.  Barthélémy,  Jean-François-Nicolas. 

R.  Clément,  Michel-Jean. 

B.  Danguillecourt,  Louis-Marie-Augustin. 

T.  FréZIER,  Ferdinand. 

T.  Galopin,  Jean-Henri. 

R.  Harasse  de  la  Vicardihre,  Edouard. 

B.  Le  Bozec,  François-Marie, 

B.  Alix  ,  Nicolas-Aimé. 

B.  Delalun  ,  Luc,  if^. 
Lo.   Fenoux  ,  Julien-Joseph-Hippolyte. 
T.     Abraham,  Jean-Laurcnt-Franç.-Jacques-Bonaventure 


UJOiXtKANS    DE    V^iSSJ 


'^'■"■—~    ■" 

""•^ri^ 

MM. 

1 6  Août  î8z^. 

/?. 

Dastugue  de  Buzon,  Pierre-Maximin 

B. 

Lassis  ,  François-Firmin, 

B. 

Lefebvre  d'Abancourt,  Antoine-Jules,  ^. 

T. 

De  Sandfort,  David, i^. 

B. 

Olli VIER ,  Fran^ois-Marie-Cliarles. 

I 

B. 

Kersauson-Penendreff,  Nicolas-Josepii-MaTte' 

1 

T. 

Le  chevalier  DE  FLOTTE  cadet,  Joseph -H«n«-Ma^| 

gloire.                                                           -    '     -•• 

■-.J 

B. 

DassigNY,  Félix-Ariel.                             ïtiiruwa 
Turiault,  Jean-Marie,  ,^.                   .  vrjak3 

.a 

R. 

:a 

Lo, 

Vienne,  Jean-Henri.                      ^^  ^.»  kahS 

■  k- 

B. 

Le  chevalier  DE  Forget,  Alexandre-^Ft^ifrçbSt-^ 

Lo. 

Le  Ray,  Théodore-Constant. 

Lo. 

Gaudron-Richardière,  Charles. 

^^^'P'"^'h,.■^..,,^r^r^^A 

H 

B. 

Beauzée, Charles-ThéodorCiio^niiil  . aaAJiDiM 

.ô'I 

B. 

,^  Octobre,                 ^^^«çoAl 
„          „      .                                           aijiaT 
Siou  ,  Henri.                                                         ^ 

.Si 

.1: 

zS Octobre. .        ,,  ,)::ajjoH 

.s. 

B. 

ChauchEPRAT,  François-CharlêsJ-  î'ï'-'^iTHAJ 

,^ 

T. 

4  Août  iSz^.       ,.f4.eio^nBV^ 
Loyer,  Louis-Joseph.                -:..  aEii  ,y3JJAH 

CL 

Quandalle,  Louis-Fortunéijq  ^.^q  rnijïvaal 

-ft 

R. 

Vallin  ,  Étienne-Joseph.            •                 v^ïfiuA 

'^ 

Ch 

VALLIN,  Jacques-Louis-Pierre.                  .ï.AaaQ 

,çi 

T. 

Allègre,  Michel-Jean-Baptisie.         .tuiAWaafl 

R. 

DebessÉ,  Pierre-Louis-Ferdinand.,  ,t"'  t.îî/,V 

'  Lo. 

DePuyfERRÉ,  Cêsar-Louis-Ainié. 

1 

^ 
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éf  Aoitt  1814. 

T.     Lombard,  Jean-Louis-Pierre. 

T.     Bernard,  Joseph-Toussaint. 

B,    Lucas  DU  Penhoat,  Armand-Marie. 

Ch,  Salmon,  Louis. 

Ch,  QUESNEL,  Honoré. 

T.     COREIL,  Joseph-Michel. 

R.     Thomas,  Philémon-Gédéon. 

Ch.  Jehenne,  Nicolas-François. 

B,     Brindejonc-TreglodÉ,  Julien-Hyacinthe. 

B.     Gegun  de  MarANS,  Antoine-Louis-George. 

T.    Brait,  François. 

B.     De  Puyferré,  Guillaume-François. 

T.     Olivier,  Benoît-Lazare. 

B.     Malescot-Kerangoué,  Célestin-Ctiy-A1avie. 

Ch.  Rivet,  Auguste. 

B.     NoNAY,  Louis-Jean-Pierre. 

Lo.   MiCHAUD,  François. 

Lo.  jACOBSrN,  Charles. 

B.     TaillART,  Benjamin-Tonssatnt-iVlarie. 

T.     Segrétier,  Etienne. 

B.     FoLLAIN,  François-Michel. 

B.    Lartigue,  Joseph. 

Lo.  Bouvier   de  la   Motte- V'illarcf.au,  J.Kqnes- 

François-Marie-Achille. 
Lo.   Halley,  François. 
B.    Febvrier  des  Pointes,  Auguste. 
B.     AUBRY  de  la  Noé,  Antoine-Hippoiyte. 
B.     DelAHAYE  de  Plouer,  Marie-Prcrre-Victor. 
B.     Besnard,  Casimir-Jcan-Marie. 
T.     Vaillant,  Auguîte-Nicolas, 
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4f.  Août  182^. 
T.     Hanet-Cléry,  Alexandre-Nicolas,  ^. 
B.     LouVRiER,  Auguste. 
T.     Dupont,  Alexandre-Françoîs-Marie,  ^. 
T.     Verninac-Saint-Maur,  Raimond-Jean-Baptiste. 
B.     Lesaulnier     de    Vauhello  ,    Hippolyte  -  Louis- 
Marie. 
B.     Filhol-Camas,  Eugène-Jean-Ambroise. 
B.     De  GoURDON  ,  Joseph-Adolphe. 
B.     Grout  de  Beaufort,  Henri-Ernest. 

22  A'Jai  iSzy 

T.  ChaUMONT,  Frédéric-François. 

B,  Amblard,  Louis-David. 

T.  De  Montaut,  Angelique-Jules-Marie. 

T.  RegNARD,  Joseph-Esprit-Alexandre. 

B.  LavALLÉE,  Pierre-Hyacinthe. 

Ch.  Basset,  Gilles-François. 

B.  LecoNTE,  François. 

Ch.   FouBERT,  Charles-Albert. 

B.  Rebour,  Etienne-Marie. 

B.  VrigNAULD,  Sylvain-François. 

7.  Louche,  Pierre-François. 

B.  LouvEL,  Auguste. 

T.  Catelin,  Antoine-Firmin  jl. 

T.  Long,  Esprit-Martin. 

B.  JuLLïEN ,  Mathieu-Augusrm, 

R.  TeSSIER,  Jean-Charles-Anioine. 

B.  Layrle,  Marie-Jean-Franrois. 

B.  MÉNÉTRIER,  Simon. 

R,  CoUDEiN ,  Jean-Daniel. 

B.  Evrard,  Jean-François. 


i 
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MM. 

22  Mai  iSz^. 

Lo.   MoNTAGNIÈS  DE  LA  RoQUE,  Jean-Baptiste. 

B.     DecAYEU,  François-Ferdinand. 

7?.     SÉBILLE,  Paul. 

T,    DUEREUIL,  Pierre-Marie. 

/?.     ZyloF  DE  CréQUY,  Charles-Pierre. 

B.     HÉBERT,  Jean-Pierre. 

Lo.  TouBOULic,  Victor-Auguste, 

Lo.    Laguerre,  Adolphe. 

T.    Chieusse,  Joseph. 

T.     Lachaise,  Jean-Baptiste. 

Lo.   Coudé,  Louis-Marie. 

Lo.  Bayoud,  Simon-Barthélemi. 

Lo.   FOURNIER,  Amand. 

B.    Gilbert,  Auguste-Julien. 

T.    Deschamps,  Jean-Abraham. 

B.     GarNIER,  Hippolyte. 

Lo,    Henry,  Adolphe-Charles-Antoine. 

B.     Flury,  Charles-Adolphe, 

B.     Fabré,  Théodore. 

B.     GuiLLOIS,  Charles-Antoine-Gal-diel, 

B.    Bedel  du  Tertre,  Charles-F^ani^-ois. 

B.     Mallet,  Stanislas-Louis. 

Lo.    Lavaud,  Charles-François. 

B.     Dusault,  François-Caprais,  >^, 

B.     GuÉRlN,  Nicolas-François. 

T.     Jacquinot,  Cbarles-Hector. 

T.     Berard,  Auguste. 

B.    Bigot  DE  LA  TouANNE,  Edmond,  ►?<. 

B.     Gatier,  Pierre. 


48  LIEUTENANS    DE   VAISSEAU. 
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2z  Mai  /^2j. 

/?.    Le  Vicomte Prevost-Sansac  de  Traversât,  Jules- 

Alexandre-Marie. 
/?.     GUYET,  Charles-Jean-Baptiste. 
R.    Thoreau  de  Molitard,  Alphonse-Michel. 
R,     Sallenave,  Léon-Julien. 
Lo,  JoLLiVET,  René-Marie. 
Cil.  Lempereur,  AIphée-Henri. 

B.    Law  deClapernoux,  Joseph-Élisabeth-Geneviève- 

Adrien. 
T.    De  la  Roque,  Joseph. 
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z8  Mai  1812. 

LiBAUDiÈRE,  Armand-Etienne- 
MalAVOIS,  Louis-Augnstin-Méderic,  ^. 

Ch.  MqquET,  Guillaume. 

B.     La  Chapelle-Gardy,  Louis-François. 

Ch.    SaffrAY,  Louis-Pierre. 

T.     Deloffre,  Louis-Marie. 

Cil.   Lehuby,  Jean-Hilarion. 

T.     Brun,  André-Dauphin-SifFren. 

Ch.   Plongeon,  François-Gdiliaume-CIair,  ^. 

T.     Caradec,  Antoine-Marie. 

JR,     Pierrat,  Joseph-François-Louis. 

/?.     Hallot,  Edouard-Honoré. 

Çh.   BoiGNET,  Pierre-Claude-Nicolas. 

T.     Berenguier,  Antoine-Frédéric- Victor. 

T.     Eyfrent,  Jean-Francois. 

1.0.   DemiNIAC,  Pierre-Louis-Stanislas. 

j'  6  Janvier  iSi^. 

]$.     Riou  DE  Kerprigent,  George-François-Marie-Anne. 
î  j  Février. 

f.     G0NDEVILLE,  Charles-Henri-Louis. 
//''  Juillet. 

Grégoire,  Joseph-Pierre. 

Desfossés,  François-Joseph. 

LoNGUEViLLE,  Félix-Marie. 


Àiiii.  mûrit.  !."•■  Partie.    1826. 
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ji  Juillet  1816. 
B-     Martin  de  Nantiat,  Charles-Jcan-Baptiste. 

8  Janvier  1 8iy. 
B.     LecordiE'R,  Louis-Guillanme-Henri. 
T.     Fabre,  Joseph-Michel-Louis. 
B.     Lefebvre,  Frédéric-Clément-Xavier. 
B.     Herpin  de  Frémont,  Gab.-Hilaire-Louis. 
Lo.   Lefloch,  Yves-Hubert. 
T.     Scias,  Jacques-Philippe-Sabin. 
R.     SoCHET,  Marie-François. 
B.     Perrot,  Charles-Marie. 
R.     FUSTEL,  George-René-Benoît. 
T.     TouzÉ,  Jean-Louis. 

R.     LÉvÊQUE,  François-Xavier-David-Charles-Borromée, 
T.     DenANS,  Joseph-Casimir-Théophile.  à 

B.    Parnajon,  Félix.  !; 

B.     AbGRALL,  Jean-Augustin. 
B.     DuBUT,  Louis-François. 

B.     DavY,  François-Joseph.  Il 

B.     CoRBET,  Émile-Nicolas-Marie. 
B,     LÉVEQUE,  Léonore. 
Lo.   JoANIN,  Élie-Simon. 
T.     Coulomb,  Jean-Joseph. 
T.     RosTAN  d'Ancézune,  Pierre-Joseph. 
R.     PouVREAU,  Charles-Alexandre. 
R.     DesROUSSEAUX,  Joseph-Alphonse. 
Lo.    DUPERRON,  François-Marie-Julien. 
R.    Desgraves,  Stanislas. 

R.    Belenfant  de  la  Solivière,  Jean-Baptiste-Xa- 

vier. 
T.      MONTJALLARD,  Joîeph. 
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<y  Janvier  i8ij. 

R.  Barbotîn,  Benoît. 

T.  AllègrEj  Antoine-Toussaint. 

T.  VoLAiRH,  Jean-Baptisie-Marie-François-Prosper. 

R.  Clerc  de  Fieffranc,  Auguste-Alexandre, 

/?.  Bellot,  Philippe-Denis. 

T.  VailheN,  Charles-Auguste. 

T.  RevEST,  Jean-Baptiste-Barthélemi. 

T.  Blanc,  Joseph-Claude. 

B.  ThÉzan,  Maurice-François-Joseph. 

I."  Juillet  181 8, 

Lo.  MiCHAU,  Pierre-Auguste. 

B.  Rousseau,  Jean-Pierre, 

B.  Rochetaux,  Laurent-Charles. 

B.  Belamy,  Jacques-Auguste-Aubin, 

B.  Marchand,  Patrice-Michel. 

B,  GuiLLOU,  Joseph-Marie. 

T.  Brun-Bourguet,  Louis-Paul-Marius. 

B.  Postel,  Jean-Jacques. 

R.  Barbot  de  LA  TuÉsoRiÈRE,  Pierre. 

B.  Proux,  François-Prosper. 

B.  DagorNE,  Henri-Louis-Fgélicité-Victor. 

T.  EspaNET  ,  Félix-François. 

B.  Hardy,  François-Louis, 

B.  ViGNEUX,  Martin-l'Union. 

R.  Legrand,  Eléazar. 

B.  Vieillard,  Paul. 

T.  Régnier,  Pierre-Victor-Adam. 

R.  Rang,  Paul-Charles-Alexandre-Le'onard. 

T.  Rous,   Antoine-André, 

B.  Calvez,  Mathnrin. 
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j."  Juillet  1818, 
Ch.   COLIGNON,  Jean-Charles-Marie-François, 
B.     Le  Borgne,  Auguste-Marie-Emmanuel. 
R.     EasME,  Aimé-René. 
T.     Gery,  Fleurus. 

T.     BouiSSON,  Henri- Victoire-Hippolyte. 
Lo.  Favin-LévÊque,  Félix. 
B.     GouYE,  Michel. 
R.     Savary,  Joseph-Emmanuel. 
R.     DUFRÉNIL,   Léonard-Auguste. 

/."■  Octobre, 
B.    Yves,  Eusèbe. 
R.     Bouché,  Charles. 

27  Janvier  i8ig, 

B.  QuERRET,  Marie-Antoine-Julien. 

T.  Gachot,  Adolphe-Théodore, 

B.  MassoN,  Louis-Marie-Hippolyte-Anguste, 

Lo.  BiVAUX,  Pierre-Joseph-Marie. 

R.  Massiou,  Jacques-Alexandre. 

R.  Laurencin,  Louis-Amable. 

i^  Juillet. 
B.     Bru  AT,  Armand-Joseph. 

/."■  Septembre. 
R.     Dutertre,  Augustin. 
R.     Poudra,  Pierre-Gaspar. 
T.     GaujaL,  Alexandre-lrénée. 
B.     Ma  gré,  Placide. 
R.     Railliard,  Laurent. 
T.     Grangez,  Joies. 
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//'  Septembre  iSi^. 
T.     Medoni,  Joseph-Antoine-Nicolas-Louis. 
B.     Degenès,  Joseph-Marie-Eugène. 
B.     Desfossés,  Romain-Joseph. 
R.     BechAMEIL,  Jean-François-Théodor^. 
B.     Bouchet,  Henri-Prudenr. 
T.     Depanis,  Hippolyte. 
Lo.  Castagne  ,  Guillaume-Aimé. 
T.     Frémont,  Alphonse-Dominique-Achillc. 
B.     GuÉRiN,  Pierre-Prosper-Auguste. 
B.     JoURDAN,   Félix. 

/j  Mai  1S20. 

Ch.    Alla  IN,  Louis, 

B.     Delalande-Calan  ,  Louis-Corentin-Marie. 
B.     Charner,  Léonard-Victor-Joseph. 
T.     Lottin  ,  Victor-Charles. 

R.     Sain-Mannevieux,  Fran(^ois -Antoine- Maurice- 
Eugène. 
T.     Laindet  de  la  LoNDE,  Louis-Gustave. 
T.     Verdier,  Phocion-Arisride«PauIin, 
B.     Hernoux,   Claude-Charles-Etienne. 
T.     MortemARD  de  Boisse,  Charles. 

!."■  Mars  iSzi. 


T.  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

T.  La  PIERRE,  Augusiin-Denis-Edouard. 

R.  Goux,  Jean. 

T.  GresSIEN,  Victor-Amédée. 

T.  Tillltte  de  Mautort,  Paul. 

R.  Mendousse,  Joseph. 

L^.  Bisson  ,  Hippolyte. 
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/."■  Mars  1821. 

T.  DoRTET  DE  Tessan,  François-Albert. 

T.  Janvier,  Jean-Louis. 

B.  Kerimel,  Jean-Louis-Jérôme-Marie. 

B.  Aubry-BailleuL,  Tranquille. 

B.  DuBREUlL,  Pierre-Justin-Charles. 

T.  CuNEO  d'OrnaNO,  Annibal-Nicolas. 

22  Août, 

T.  HÉRAIL,  Antoine-Edouard. 

T.  Lecointe,  Victor. 

B.  De  Blois  de  la  CalANDE,  Thoodore-Julien. 

67;.  Loque,  Théodore. 

B.  Despoirriés,  Yves-Jean. 

T.  LarocQUE   de   Chanfray,  Amiand-Juies-Casimir. 

T.  Odet-Pellion,   Marie-Joseph-Aiphonsc, 

B.  Baligot,  Prosper. 

Lo.  Dupont,  Félix-François-Louis. 

B.  MasSON,  François-Xavier-Benjamin. 

T.  FerrAND,  Pierre-Joseph-Raphaël. 

B.  FréART,  Bienaimé. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Loui?. 

B.  FoURNIER,   Louis-Jean. 

T.  SiffermAN,  Henri-Charles. 

T.  Tass AIN,  François-Pierre. 

B.  Plrreau,  Félix. 

T.  (jAUJAL,  Toussaint-François-Cypiien-Emile, 

Lo.  DulaurenT-Delabarre,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  TavenET,  Alexandre. 

B.  VrigNAUD,  Antoine-Joseph. 

B.  Bellenger,  Joseph-Auguste. 

B.  Dutaillis,  Pierre-Gcrvais. 
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,  21  Août  1821.  I 

T.  PUJOL,  Paul-Henri-Louis. 

T.  RiTT,  Louis-Paul. 

T.  EynARD,  Antoine-Jean. 

B.  Marqué,  Léon. 

Lo.  Gautier  ,  Olivier-Brutus. 

B.  Mazé,  Louis-Grégoire-Marie. 

R.  Sarlat,  Jean. 

B.  MONFORT,  François-Pierre. 

B.  Le  Calloch^  François-Etienne. 

T.  Fabre,  Pierre-César. 

B.  Du  PARC  ,  Jean-Louis-Léon-René. 

B.  D£  CiBON,  Marie-Pierre-Louis. 

T.  PiCQUET,  Joseph-François. 

Lo.  Jehenne,  Amable-Consiant. 

B.  Beutier,  Adolphe. 

B.  GOUBIN,  Cyriaque. 

T,  Mon  LÉON,  Jérôme-Félix. 

T.  Granet,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César. 

R.  Lugeol,  Alexis. 

T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

T.  Allier,  Joseph-Antoine. 

T.  Fourteu-Nauton,  Caton. 

R.  Lugeol,  Jean. 

T.  Guèze,  Louis-Roch-Adolphe. 

T.  Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyte. 

1.0.  GoURio  DE  Refuge,  Henri-François-Ange-Manc. 

T.  Lajard,  Romain-François-Edouard. 

T.  Dauthier  DE  SiSGAU,  Antoine. 

R.  DiSDIER,  Pierre- Joseph-Probe. 

A',  Le  Liî;UR  DE  Ville-sur-Arce,  William. 


V 
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22   Août   iSzi. 

Lo.   BiLLETTE,  Tranquille-Marie. 

T.    Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

B.     TréhouART,  François-Thomas. 

Ch.  Lepeltier,  Thomas. 

B.     MesnArd,  Pierre-Charles-Edme, 

B.    Dangé  d'Orsay,  André-Paul. 

R.     Pardeilhan-Mezin,  Jean. 

B.     Goutière,  Pierre-Marc-François. 

B.     Guillemet,  Jacques-Eugène. 

B.     Bahezre  de  LanlAY,  Louis-Jean-François. 

/?.     Baudelaire,  Veran-AIphonse-Louis-Hyacinthe. 

R      Japhet,  PauI-Émile, 

B.     Delorisse  ,  Gédéon-Desiré. 

B.     Petit,  Amable. 

B.     Jayet,  Pierre-Alphonse. 

B.     De  Loz-Coat-Gourhant,  Pierre. 

T.    Basset,  Ciaude-Marie. 

B.     Anne-Duportal,  Ferdinand. 

B.    Gui LLOT,  Auguste- Noël-Loui?. 

R.    La  Roche  ,  Caprais. 

Lo.  Foucher-Daubigny,  Hippolyte. 

B.     Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe. 

Lo.  Violette,  Benjamin. 

B.     Baudais,  Jean-]V'Iarie-Augu?te. 

B.    Bigeault,  Louis. 

g  Janvier  1822, 
B.     Leguillou-Penanros,  Théoph.-Fortuné-Hyacinthe. 
R.     PoUTlER,  Guillaume-Gustave. 
B.     Marion,  Michel. 
R.    Tartas  de  Conques,  Ariste'e. 
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p  Janvier  1822. 

T.  JeANGÉrard,  Jean-Baptiste-Irénée-Théodore. 

B.  Bermond,  Hippolyte. 

R.  DUTAILLIS,  Alphonse-Pierre. 

B.  Gabet,  François-Louis-Saint-Preux. 

T.  David,  Adolphe-François-Florent. 

R.  Alliez,  Adolphe. 

R.  Thirat,  Jean-Jacques. 

R.  Tourneur,  Delfain, 

B.  Blaizot,  Alexis-Victor-Léonor. 

T.  GasquET,  Pierre-Marie. 

B.  Rolland,  Henri-Julien. 

B.  Penaud,  Charles. 

T.  Masson-Saint-AmAND,  Edmond-Antoine. 

T.  De  David  de  Beauregard,  Aug.-Charles-Paul. 

/7  Août  Jo22. 

T.    De  Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Hem 
Gabriel. 

B.  Rousseau,  Jean-François-Adoîphe. 

B.  BoRiUS,  Armand-Augustin. 

B.  Cabaret,  Marhurin-Maio. 

B.  LacheuriÉ,  Pierre-Yves. 

B.  ChaSTELAIN-Dessertine,  Pierrc-Andre'-Antoinc. 

T.  Collet,  Jean-Benoit-Amédée. 

Lo.  Coudé,  Alphonse. 

R.  Fabvre,  Jean-Jacques-Louis.  À 

B.  GuÉRIN,  François-Théodore.  '5 

B.  FoURNiER,  Joseph-Marie-Martial. 

B.  Malmanche,  Germain-Charics-François. 

B.  LepeltiER,  Hyacinthe-Emmanuel. 

B.  GuiLBERT,  Pit?rre-Edouard. 
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ij  Août  jSxi. 

Lo.  ChiRON  du  BrossAY,  Auguste-Pierre. 

Lo.  LuczoT,  Charles^Joseph-Françoii. 

T.  GaudrAN,  François-Guillaume. 

R.  Badeigts-Laborde,  Jean-Baptiste. 

T.  Amyot,  William-Emmanuel-Pierre. 

R.  Mauduit  de  Semerville,  Amand. 

B.  BourdeaU,  Edouard, 

B.  BoUET,  Adolphe-Charles-Émile. 

B.  De  LoRME,  Armand-Louis. 

Lo.  De  SolmiNIHAC,  Pierre-Charles-Auguste. 

B.  Delmotte,  Alexandre-Édouard'Marie. 

B.  DoRTET  de  Tessan,  Charles-Ciaude-François. 

R.  Besson  ,  Antoine-Paulin. 

T.  Lefrotter,  Charles-Jules-Julien. 

T.  Preud'homme  DE  Borre,  François-Joseph. 

B.  Baudin,  Auguste-Laurent-François. 

T.  De  Faget,  Eugène-Joseph,  ^. 

R.  Clervaux,  Charles-Louis. 

B.  Bernard  DE  LA  Gatinais  ,  Paul-Marie-Clair. 

T.  Maussion  deCandÉ,  Antoine-Mari'e-Ferdinand. 

B.  Denis   de  TrobriANT,  Érasme- Sylvestre -Joseph 

Charles. 

B.  De  Lalande-Calan,  Hyacinthe-Marie. 

R.  Lacroisade,  Paul-Thomas. 

R.  Alliez,  Théobald. 

y^  Janvier  182J. 

T.     De  BoUTINY,  Louis-François-Alphonse, 
,jrj.     Marchand,  Charles-Pierre-Marie. 
■Lo.   DuBOUETiEZ    DE    KerorgueN  ,   Alphonse-Jacques- 
Pvené-Marie. 


I 
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T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

/?.  Pallu-Duparc,  Alexis-Louis. 

A'.  Rondeau  ,  Marc -Ferdinand. 

B.  PoRET  DE  Blosseville,  Jules-Alphonse-René. 

T.  BuRGUES  de  MiSSIESSY,  Émilien-Jules ,  ^. 

T.  De  ViTROLLES,  Joseph-Guillaume. 

R,  CabARRUS,   Dominique-Adrien. 

B,  Kavez,  Pierre-Joseph-Marie-Thérèse-Paul-Émllc. 

B.  Nazo,  Achille-Diodore. 

R.  MagAud  ,  Antoine-François. 

B.  Le  Barbier  de  TinAN  ,  Marie  Charies-Adelbert. 

B.  Paquet,  Claude-Joseph-Henri. 

T.  Jeanneret,  Théophile. 

^  Avril, 

B.  Basterrèche,  Joseph-Arnaud-Eugène. 

T.  Duprat-Taxis  ,  Eugène-Charles-Adolphe. 

T.  Le  Coat  de  Saint-Haouen,  Julcs-César-Victor, 

Ln.  De  Miomandre,  Pierre-Joseph. 

T.  De  Cheffontaines,  Émile-Alexandre-Charles. 

B.  Hamon,  Auguste-Lonis-Yves-Marie. 

R.  DeTorNÉ,  Charles-Pierre -Joseph. 

16  Août. 

B.  AuMONT,  Pierre-Augustc-Eugène. 

/)',  Penaud,  André-Edouard. 

Lu,  De  SoLMiNiHAC,  FIorent-Émile. 

j  Mai  iSzf. 

R.  DispAN,  François-Julien. 

/>,  De  la  BedoyÈRE,  Louis-Alcxis-Henri. 

/)'.  Trogofi-  ,  Louis. 


6o  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

j  Mai  1824.. 

B.    De  Rodellec  du  Porzic,  René-Hercule-Amédée- 

Maurice. 
T.     De  Gasquet,  Louis-Pierre-Alban. 
T.     Jannin  ,  Etienne-Joseph. 
/?.     De  BouRDEiLLE,  Henri-Félix. 
T.     Rolland  de  Chabert  ,  Joseph-Polydore-Eugène- 

Julcs. 
B.     De  FrANCHEVILLE,  Ernest-Pierre. 
B.     LeeihannIC    DE   Tromenec,    Edouard  -  François- 
Marie. 
T.     Serval,  Floridor-Félix-Gustave. 
R.     De  Beauchamp,  Léon-Charles. 
R.    Arnoux,  Eugène. 
T.     Brunet,  Jean-Baptiste-Eugène. 
R.     LefrAPER,  Jean-François-Marie. 
B.    De  Lesguern,  Joseph-Armel-Marie, 
B.     Dutoya,  Pierre-Augustin. 
R.    RouvROY  de  Saint-Simon,  Robert-Louis-Adoiphe. 

^  Août  l82<^. 

R.  P1RONNEAU,  Lonis-Abel. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée-Alexandre. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean. 

B.  Le  Bègue  de  Germiny,  Rao,uI-Joseph-Maxime. 

B.  Carpentin,  François-Auguste. 

B.  DêCORNULIER,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

22  Mai  182.^. 
B.     BosCALS  de  RÉALS,  Henri-Louis-Marie. 
R,     DeLAAGE,   Marie-Jérôme. 
T.     D'EntraiGUES  ,  Jean-Aimc-Jules. 
T.     FOLRIER,  Henri 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU.  6l 


MM. 

22  Mai  1S2;. 

Lo.  Bournisien-Valmont  ,  Amant-Claude. 

T.  RoULHAC  DE  RocHEBRUNE,  Gaston-Joseph. 

T.  DUBOURDIEU,  Louis-Thomas-Rose-Napoléon. 

B.  Du  BoiSGUÉHENEUC,  James- Arthur. 

B.  GuENiCHOT-NoGENT,  Jacq.-François-André-Maxime. 

/?.  ClavAUD  ,  André-Paul. 

B.  GouREL-Saint-Perne  ,  Louis-AIexandre-RoIland. 

B.  BuDAN  DE  Boislaurent,  Jean-Baptiste-Paul. 

B.  BoLLE,  Salomon-Marcellin-Édouard. 

T.  Maissin  ,  Nicolas-Auguste. 

T.  Duperier,  Justin-Jean-Baptiste-Clément. 

B.  Dalmas  de   la  Perouse,  Léon-Pierre-Emile. 

B.  Chrestien   de  Poly,  Prosper-Adrien-Félix. 

B.  Deforges  de  Parny,  Henri. 

T.  D'HiLLAiRE  DE  MoiSSACQ,  Jacques-Hilairc-Henri. 

T.  Garnier-Desgarest,  Pierre-Victor. 

T,  Cambon,  Paul-Aiexandre-Louis. 

T.  De  Champeaux-la-Boulaye,  Edouard. 

T.  Marliave,  Cha ries-Henri-Joseph-Hyacinthe. 

T.  BelvÈze,  Paul-Henri. 

g    Octobre  iSz^. 

B.  Guillemard,  Louis-Agapit. 

R.  Guenon-Desmesnards,  Christophe-André-Etienne. 

T.  D'Hillaire  de  MoiSSACQ,  François  Xavier-André. 

B.  MontAGU,  Auguste-Louis-César. 

Lo.  GiBON  DE  Kerisouet,  Paul-Marie. 

T.  Maurin  de  Brignac,  Nicolas-Félix. 

B.  Avril,  Gustave. 

R.  De  Salvaing  de  Boissieu,  Louis-Edmond. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU.  >J 


MM. 

,^    Octobre  iSzj. 
B.     Raynal-Rouby,  Louis-Sébasiien-Achille. 
B.     JULLOU,  Armand-François. 
T.     Roux,  Jean. 

R,    Taffart  de  Saint-Germain,  Victor. 
R,    DuQUESNE,  Joseph-Marie-Lazare. 
B.    Beauchaine,  François. 


isf 
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ELEVES   DE    u"   CLASSE. 


MM. 

/."■  Octobre  i8z2. 
B.     CabriÈres,  Marie-Marc-Théodore. 
T.     De  Piolenc,  Joseph-Henri-Marcel. 

//'■  Juillet  iSzj. 
R.     TreUILLE,  Benjamin. 
R.     POLONY,  Gabriel-Vincent-André-Mnrc-Maiie-Jules. 

1."  Novembre. 
T.     Neuilly,  Prosper. 
T.     De  JoANNis,  Daniel-Léon* 
T.     Berar,  AIe;(is-MartiaI, 
T.     Prudent,  Charles- Henri-Pierre. 

//'•  Mai  1824. 

B.  Ducampe  de  Rosamel,  Louis-Charles-Maiie. 

R.  Julien-Laferrière,  Laurent-Joseph-Michcl. 

B.  MesnARD,  Edmond-Constant-Eugène. 

T.  DuBOUZET,  Joseph-Fidèle-Eugcne. 

B.  Halley,  Edouard-Michel. 

T.  Cassaignau  DE  Saint-Félix  ,  Gabriel-Marie-Jos. 

B,  FÉRÉOL  DE  Leyritz,  Louis-Jean-Bapt.-Marie-Joseph. 

T.  De  Sanchely-MascARVILLE,  Jean-François-Irénée. 

T.  PoUYER,  Louis-Bernard-Césaire. 

B.  Petitpas,  Gaspar-Charles-Louis. 

T.  LaferriÈre,  Ferdinand. 

T,  Lemoine  de  Margon,  Joseph-René-Camiile. 

B.  FoURiER,  Edouard. 

B.  Regnouf,  Alban-Hugues-Marie. 


6i  ÉLÈVES    DE     I."    CLASSE. 


MM. 

B.  Monluc-DelaRIVIÈre,  Henri-Christophe-Étienne. 

B.  D'Erm,   Edouard-Germain. 

B.  Bruillac,  Marie-Hyacinthe-Bon-Urbain. 

T.  Delperé  DE  Saint-Paul,  Jean-Pierre-Amédée. 

B.  Paris,  François-Edmond. 

B.  Robin  du  Parc,  Philippe-Alexandre. 

R.  P1RONNEAU,  Louis-Augustin. 

T.  Bourdon-Gramont,  Ernest. 

B.  Le  Gendre,  Charles-Valentin. 

R.  Robin  ,  Alexandre-Edouard. 

^  Novembre. 

B.  BassiÈre,  Victor-Marie-Louis. 

B.  Bertrand,  Philippe-Etienne-Alphonse. 

B.  CaigNART  de  Saulcy,  Ernest-Marie-Joseph, 

B.  Ollivier,  Charles-Eugène. 

B,  Solère,  Eugène-Mauricc-Louis-Ernest. 

B.  Brun  ,  Jean-Nicolas-Louis-Alexandre. 

B.  Laederich,  Edouard-Charles. 

B.  Lorin,  Louis-Antoine. 

ly  Afaî  iSz^. 

R.  S ALNEUVE,  Charles-Eugène. 

B.  De  Sercey,  Henri. 

T.  De  PvOSTAING,  Edouard-Ernest. 

T.  De  Lagarde-ChambonAS,  Pierre-Victor-Ernest. 

B.  DuBOUETiEZDEKoRGUEN,Foriuné-Saiurnin-Joseph- 

Marie. 

B.  RoQUEBERT,  Jean-François. 

1\  JAxME,  Jean-Louis. 

T.  LacAPELLE,  Claude-Jean-Philibert-Corentin. 


ELEVES    DE     l.'    CLASSE.  6^ 


MM. 

//'  Mai  1S2T. 

R.  DucHEYRON  DU  PAVILLON,  Marie-Déodat. 

T.  EscANDE,  Joseph-Rodolphe. 

B.  D'EsTREMONT  DE  Maucroix,  Aimé-Arm. -Adolphe. 

R  Rejou,  Pierre-Jules. 

T.  GoiSLARD,  George-Auguste-Albin. 

B.  Troude,  Onézime-Joachim. 

B.  De  LagrandiÈre,  Pierre-Paul-Marie. 

B,  QuÉRU,  Eugène-Hippoiyte-Aimé-Casiniir. 

B.  Du  CouËDic  DE  Kergoualer,  Charles-RaouL 

B.  Ollivier,  Henri-François. 

T.  Marliave,  Augustin-Gustave-Joseph-Martc. 

T.  Pochet,  Gustave-Joseph-Élie. 

12.  Novembre  iSly 
T.     De  ChabanneS-Curton,   Octave-Pierre-Antoinc. 
T.     Roquemaurel,  Louis-Franç.-Gaston-Marie-Aiigaste. 
T.     De  Grave,  Hyacinthe-Marie-Uiric. 
T.     ViAL,  Étienne-Paulin-Claude. 
T.     Faraguet,  Henri-Antoine. 

T,     De  Foucault,  Marie-Francois-dc  -  Paule- Hector- 
Léopold. 


Ann.marU.    I."  Partie.   îS: 


6t 


I^LÈVES    DE    2.*    CLASSE, 


ÉLÈVES   DE    :i/    CLASSE. 


MM. 

20  Mai  /ftî/. 

T.     Roger,  Alfred-Octave. 


16  Juin  1814, 

WARKItR  DEWailly,  Lonis-Marie-Aimé-Auguîte. 

\  ILLE.MAIN ,  Arisîide-Théophile-hugéne. 

GUYOT  DE  LA  HardrouyÈRE,  Frédéric -Justin - 
Un  vie. 

JUBIN,  Hippolyte. 

De  7r!;G0FF,  Édouard-Yves-Marie. 

Cornette  de  Venancourt,  Etienne-Félix-Eugène. 

Bonhomme  de  Pommaret,  Jean -Nicolas -Fré- 
déric. 

De  Redon,  Antoine-Edouard-François-Philippe. 

DUSSULIL,  Hippolyte-Adolphe. 

Ortolan  ,  Jenn-Félicité-T  héodore. 

Grl'e,  Théodore-^  ves-Marie, 

De  Fournas,  Balthazar-Amédée-Marie-Hyacimiic. 

De  Bregeas,  Pro^per-Justin. 

Lf^  PWH'NNIG  -DE  IroM-ENEC,  Chark^?- Marit- 
Edouard. 

BEAUDrAN,  François-Léon. 

DURAK;*,  Louis-Fierre-Gustave. 

Dr  BROCiiARD  DELA  RocHEEROCHARD, Évremont-, 
Xavier.  ' 

Bklard  deBoisanger,  Adrifp.-Ma'-ie. 


ÉLÈVES    DE    2.*    CLASSE.  67 
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lâ"  Juin  1824, 
B.     GuESNET,  Athanase-Marie-Michel. 
B-     KiiRiMOiSAN,  AIphonse-Philippe-Uenis-MaHf. 
B.    Poulain,  Albéric. 

T.  DUCAMPE  deRosAMEL,  François-Joseph-Amédée- 

Pascal. 

B.  Valliée,  Jean-Baptiste-Hippolyte. 

R.  Le  comte  Pouget,  Pierre-Benjamin-Denis. 

B.  Guillain,  Charles. 

B.  De  QuerhoËNT,  Sébastien-Marie. 

B.  De  Lamotte,  Adrien-Eugène. 

B.  DUPLESSIX  Parscau,  Ci^arles-Philrppe, 

B.  Labrousse,  Nicolas-Hippolyte. 

B.  RouxEL  DE  Lescouet,  Élisabeth-Françoii-InRocent. 

T.  LeGRAS,  Desiré-Jean-Augustc. 

R.  LouVEAU  de  LA  RÈGLE,  Jacques-François. 

16  Octobre  iSz^. 

B.  GuiLLOTOU  DE  Kerever ,  Louij-Mariç-G.nbi iel, 

B.  BOUET,  Louis-Edouard. 

B.  NOURY,  Charles^Henri-Gaëtan. 

B.  La  LIA,  Camille-Jean-Marie-Augustin. 

R.  Saint-Légier  de  la  Sausaye,  Léon-Paul. 

B.  De  Ploesquellec,  Christian.Charles*l-ortuné. 

B.  ChaigneAU,  François-PauI. 

T.  De  Joussineau  de  TouRDQNNET,Françoij-Peni$- 

A'.phonse. 

B.  De  Kerouartz;,  Albert. 

B.  Cûsnier  ,  Paul. 

B.  Fleuriot  de  Langle,  Marie-Paul-Hippolyte. 

T.  JUGAN,  Gabriel-Augt:stc. 

D.  De  l'Espinay  de  la  RacHE-Boutx^ct.  e,  Loir>-G' 


68 


ELEVES    DE 


CLASSE. 


MM. 

16  Octobre  182^. 
B.     De  Laroche  Kerandraon,  François-Jean-Mari 

Auguste. 
B.     Caboureau.,  Joseph-Frédéric. 
B.     DuBOT,  Charles-Julien-Anne. 
T,     Paris  de  Boisrouvray,  Charles-Philippe. 
B.     De  BredA,  François-Marie-Albert. 
B.     Barbet,  Frédéric-Marcel. 
T.     De  VillemAREST,  Charles-Albert-Catheriner. 
B.     COURNET,  Constant-Frédéric. 
B.     MoNTFORT,  Auguste-Paul.     - 
B.     Lamotte  du  Portail,  Jules-Gabriel. 
B.     Simon,  Charles-Marie-Prosper. 
B.     Le  Gallic-Kerisouet,  Louis-Noëi-Marie. 
B.     LelARGE-Dervau  ,  Joseph-Augtistin-Sophie, 

//''  Avril  iSzy 
B.     Girard  Dudemaine,  Esprit-Justin-Gustave, 

f6  Septembre  18 ij. 
B.     De  PayeN,  Adrien-Auguste-I^sther. 
B.     De  BongARS,  Marie-Barchélemy. 
B.     Thierry,  Hippolyte-Jean-Pierre, 
T,     Picquet,  François. 
B.     Bart,  Jean-Pierre. 
R.     Levêque,  Félix. 
B.     GrÉbaN  ,  Hippolyte-Jean-Marie. 
B.     Vincent,  Fr;inçois-A!exandre. 
B.  ,  D'Ancé  d'Orsay,  Eugène-NiccKis-Alexandre, 
B,      Simon,  Jean-Marie- Victor. 
/}'.      SoURBhTS,  Jacques-Félix, 

B.     DÉLÉCLURE  LoNGRAYE,  Stanislas-Marie-Michel. 
B.      Le  Goff  ,  Eugène-André-.Marie. 
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16  Septembre  iSzy 
T.     De  FoRBiN,  Joseph-Roger-Odor. 
T.     BoNFlLS  LabLENIE,  Léonard-Léonce, 
B.     De  GoMER,  Adolplie-Charîes-Maxime. 
B.     GuiLLON,  Antoine-Amédée. 
R.     Bigot  de  Morogues,  Achille-Louis-Marie. 
B.     Bougrenet  de  Latocnaye,  Henri-Marie. 
T.     Seré  de  Rivières,  Jean-Louis-Marie. 
B.     BroCHETON  ,  Léon-Victor. 
B.     De  la  Boixière  du  Rulazarou,  Charles-Emnn- 

nuel-Ange-Félix. 
T.     Vincendon  Dumoulin,  Joseph-Hcnri-Eudoxc. 
T.     BerAL  Sedaiges,  Marie-Casimir. 
B,     Du  long  de  Rosnay,  Scipion-Charles-Fiançois. 


''(^'é  tJiVULOn    AMIRAL. 

H«  I  ljjllllj»l»rtâ«Mlj>«ljMM«yj»MM)SapMMM«jMMn««»^^ 


,  ETAT-MAJOR 

1 


DE 
LA  COMPAGNIE  Ï>ES  GARDES  DU  PAVILLON  AMIRAL. 


MM. 

Le  baron  PRIGNY  DE  QuÉRiEUX,  Mathieu-Anne-JLouis, 
:|t  (C.  ^  ),  capitaine  de  vaisseau,  conimandant  la  com- 
pagnie des  gardes  du  pavillon. 

BerTHELOT,  baron  de  Baye  ,  Amour-Auguste  ,  >^<  ^ , 
lieutenant  de  vaisseau  ,  lieutenant  en  premier. 

De  Sercey,  Eole-Emile,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  lieute- 
nant en  premier. 

Laine,  .lean-Pierre-Honorat  ^,  lieutenant  de  vaisseau, 
lieutenant  en  second. 

De  LA  Roque,  Joseph,  lieutenant  de  vaisseau,  lieutenant 
en  second. 
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MM. 

£tat-major. 

Gallard  de  Terraube,  Louis-Victor- Anioine-Marie, 

^  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  gouverneur. 
De  Bonnefoux,  Fierre-Marie-Joseph,  ^  A,  capitaine  de 

frégate,  sous-gouvcrneur. 
Matharel,  Louis-Auguste,  ^<  ^^,  lieutenant  de  vaisseau, 

aide- major. 
MarGEOT,  Paul-Joseph-Victor,  :^^,  lieutenant  de  vaisîear, 

aide-major. 

RoULLAND,  Louis-Jacques-Aimable,  j^,  lieutenant  de  vais- 
seau ,  aide-major. 

Courtin,  Louis-Michel,  5|(,  lieutenant  de  vaiîseau  en  re- 
traite, aide-major, 

Etienne,  Charles,  ^,  lieutenant  de  v-iisseau  honoraire, 
aide-major. 

L'abbé  Regnet,  Jean-Baptiste-AIcxandre,  aumônier. 

DecAUDY,  quartier-maître  trésorier. 

Dubois,  Augustin-Timothée,  économe. 

BenARD,  Pierre-FranCj-ois-Charles  ,  médeci^i  et  chiriir:;ien- 
major. 
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Prnfcsseurs. 

PiRôNNEAÙ  ,  Louis,  mathématiques. 

CandeAU,  Pierre-Marie,  idem. 

LandrAUD,  Pierre,  idem. 

BoRiuS,  Valentin-Auguste. 

L'HommANDIE,  Philippe -François -Marie,  belles -lettres 

histoire  et  géographie. 
Berges,  Barthélemi,  idem. 
Macfie,  Robert,  langue  anglaise. 
LevAVASSEUR,  Léon,  dessin  géométrique. 
De  Lafoye,  Adolphe,  idem. 
Collet,  Barthélemi,  dessin  pittoresque, 
FaurE,  Henri,  physique. 


Il 


COMPAGNIE    DÉS    ÈLtVES,    &C. 


COMPAGxNIES  DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARLNE. 


BREST. 

MM. 

Duplessix-Parscau,  Hervé-Louis-Jos.-Marie,  {C.  ^)  ^*, 

capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
RocHAT,  professeur  de  mathématiques. 
Charaux  ,  Pierre-Antoine,  répétiteur  de  mathématiques. 
Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin. 
Langlois,  Jean- Jacques-Thomas,  professeur  de   langue 

anglaise. 

ROCHEFORT. 

MM. 

CoLLiNET,  Jean-Armand,  j^t^,  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant. 

Lemer,  Raymond,  :|c  ^,  capitaine  de  frégate,  commandant 
en  second. 

Sagot-Duvauroux,  Marie-Antoine,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

GuiLLET  ,  Michel-Jean  ,  répétiteur  de  mathématique?. 
THOU.A.RD,  Jean-Augustin -Benoît,   professeur  de    langue 
anglaise. 

Conté,  Louis-Amédée  ,  çrofesseui  de  dessin. 

TOULON. 
M. 

Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean-Henri, iX<  j^, 

capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
Tempié,  Jean-Pierre-Jacqiies,  ^  ^* ,  capitaine  de  frégate, 

commandant  en  second. 
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[Barthélémy,  Pierre-Joseph-Augustin,  professeur  de  ma- 

tntfmaiiqiies. 
CoRNiBERT  ,    César- Alexandre- Adolphe  ,    répétiteur    de 

mathématiques. 
De  ClinCHAMP,  François-Éticnne-Victor,  professeur  de 

dessin. 
Lahondé,  André-Mathieu -Jean-Joseph  ,  professeur  de 

langue  anglaise. 
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PREMIER  EQUIPAGE. 


ArnouS  DessaULSAYS,  René,  ^  {O.  ^(),  capuaine  de 

vaisseau,  conim.indant. 
Rault  DELA  HURIE,  Françoîs-Nicolas-Geneviève,  i^  i^, 

capitaine  de  frégate,  coniniandaut  en  second. 


DEUXIEME. 


De  Melay,  Augustc-Jacques-Nicoias,  -^  (O.  >^  ) ,  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

M.  ,  capitaine  de  frégate  , 

commandant  en  second. 

TROISIÈME. 

Massieu  de  Clerval,  Auguste-Samuel,  )|((0.>^),  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

Trotel,  Gilles-François-Vincent,  ^  ^,  capitaine  de  fré- 
gate, commandani  en  second. 

QUATRIÈME. 

Maillart  Liscourt,  Louis-Charles,  ^  ^,  capitaine  de 

vaisseau,  commandant. 
Bellanglr,  Lubin,  )^<  ^*,  capitaine  de  frégate,  comman 

dant  en  second. 


'■6  TROUPES    DE    LA    MARINE,    ARTiLLERjÉ. 


CORPS  ROYAL  D'ARTILLERIE, 


MM. 

COLONtLSv 

j  Alars  iSoj}, 
B.  GoDEËERT,  Yves-Marie>  ^<  (O.  ^  ). 

L.  FalbA,  Jean,  ^  [O.  ^y 

rj  Novemhre  iSzï. 

T.  'Gerdy,  François-)Caviey^  ^  '(  O.  ^  }. 

Paris.       Brèche,  Joseph-Hcnrr-Isidore,  ^  (  O.  ^). 
Guêrigrty.BARBi. ,  Pierrc-Char!es-Marie,  ^  (  O- ^  ). 
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MM, 

LORIENT. 
Dépôts  des  quatre  premiers  équîpai^es  de  Ligne. 

Le   chevalier  BoNiFACE,  Fleuri  -Dorothée,  ;|t  (  O.   ^  ) . 

cnpitaine  de  vaisseau  ,  comniandan!. 

Brest. 

Croquet-DeshAuteurs,  Nicolas-François,  î|c   (O.^^i), 

capitaitie  de  vaisseau,  commandant. 
Fleurine  de  Lagarde,  Jean-Baptiste,  ^  ^y  capitaine  de 

frégate,  commandant  en  second. 

Toulon. 


BoURDÉ  DE  LA  ViLLEHUET  ,  François-Marie  ,  ^  ^*,  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

MoNTANiER,  Pierre-Marie-Amédée,  ^  ^,  capitaine  de 
frégate,  commandant  en  second. 


TROUPES    DE    LA    MARINE,    ARTILLERIE. 

>     — 

LIF-L-I'EN  ANS-COLONELS. 

MM- 

j?  M  aï  iSzT. 

L, 

MoNMELAT,  Pierre-René-André,  :|c  >^. 
yj»  Novembre  1S22. 

T. 

De  Coisy,  NicoI;l--Mnrie,  ^  A. 

B. 

GÉRODIAS,  Joseph,  ^  (  0.  ^i  ). 
22   Mai  1S2J. 

R. 

Conseil,  Jean-François,  ^  Â. 

R. 

Laurent,  Loub-Charles,  ^  >^. 

Ruelle 

Jure,  Jean-Jacques,  )^  4;* 

CHEFS  DE  BATAILLON. 
/j-  Juin  181^. 

r. 

Goeert  de  Neufmoulin,  Louis-Henri-Philo- 

gène,  ^  ^. 
Olivier,  Jean-Gabriel-Théodore-Victor,  ^  ^. 

/."■  Juillet. 

B. 

Préaux,  Jean-Maurice,  j|<  ^. 
I."  Avril  iSi6. 

c. 

FouGEROUX,  Antoine-Jacques,  ^  ^. 
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MM. 

tj  Novembre  tSi2» 

Indret. 

Petit,  André-Honoré,  ^  ^. 

T. 

Ambroise  ,  Jean.  ^  ^. 

Alan'm. 

Leclerc  de  la  Motte,  Antoine-Auguste,  ^  >i. 
z6  Février  i8zy. 

Guad. 

Chevalier,  Jean-Pierre-Adam,  ^  ^. 
^  Août  182^. 

S.-Gtrv, 

Desperrois,  Jacques-Jean-Pierre,  -fc  ^. 

Paris. 

Goard,  Louis,  i?;  ^. 

22  AI  ai  iSz^, 

Nevert. 

tue  AS,  Jean-Marie,  ^. 

CAPITAINES  EN    PREjAlER. 

jt  Mai  jSo8. 

D. 

Taillefer,  Jean-Nicolas^  ^  J^. 

Cil. 

Le  LuboiS  de  Marsilly,  Auguste-Juiien  ,  ^  X. 

8e 
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i  ' 

wM.                  .MM.x;." 

1 

j  Mars  i8og. 

L. 

Gard,  Jean-Marie,  ^  ^. 

R. 

RoMME  ,  Maurice,  ^  ^. 

Ch. 

GoDiN  ,  Pierre-Guillaume  ,  ^  ^. 
ly  Février  1  Su, 

Maïu-res 

.  Bechekel,  Jacques-Victor-Aimé,  ^, 

Bourbon 

Tabur,  Hyacinthe,  ^. 

Giiadd. 

Legallic    de  Kerisouet,  Hippolyte-Gabriel- 

Mathieu-Louis,  ^  ^, 

T. 

S0ULÉ,Jean,3^i|. 

Ch. 

VÉRON,  Louis-René-Joseph,  ^. 

B. 

MalaizÉ,  Jeaq-René-Marie,  ^  ^. 

Villen. 

BoURÉE,  Pierre-Frédéric,  )^. 

z6  Alars  i8jz. 

B. 

Beaudouin,  Picrie,  ^. 

R. 

Lehue-Dunoyer,  Adrien  -  Jcan-Baptiste-Fian- 

çois,,^^. 

2j  Janvier  iSij. 

L. 

DuCHEMiN,  Anne-François-Nicolas,  ^  i^. 

L. 

MiÇK,  Jean,  ^. 

:  S  Avril.        ' 

T. 

LeclÈRE,  Louis-Pierre-Martin,  :|t.  ' 

T. 

SiGNORET  ,  Jean  -  Baptiste- Nicolas- Marie-  Dé- 
siré, ^It. 

Bourbon 

LetroN, '^Charles- Antoine,  -^  >^. 

Martin. 

Conseil,  Nicolas-Michel,  -^  ^. 
Cabaret,  Marin-Jean-Louis,  j^. 
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t— 

MM. 

20  Avril  i8ij. 

T. 
L. 
R. 

CoLLOMBEL  ,  François  ,  ^. 
Lefebvre  ,  Charlemagne ,  ^. 
Poignée  ,  Edme,  ^  ^. 

2j  Avril. 

L. 
L. 

BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste. 
Michel,  Jules,  ^. 

12  Mai. 

Ch. 

L. 

L. 

Ncvers. 

La  Prairie,  François-Nicolas,  ^  ^. 
Charpentier,  François-Emmanuel-AIexandre,^. 
De  Gérus  ,  Jean-Louis. 

CoQUELiN  .Chappatte  ,  Louis-Hcnri-Marie- 
Jost'ph ,  ^. 

22  Mai. 

T. 

PiCH AT,  Pierre-Louis,  ^. 
1 6  Juin. 

R. 

Ruelle. 

Briois,  Henri-Edme,  ^. 

BOUROUSSE  DE  Laffore,  Joseph-Raymond-CIé- 
ment,  ^. 

jo  Juin. 

Martin. 
R. 

Brun ox,  Guillaume-Constantin,  5|(-i^. 
GuÉRiN  ,  Jean-Jacques ,  ^. 

S  Juillet. 

L. 
IL 

Godard,  Jean-Baptiste,  3^  >^. 
Debucourt,  Jean-Adrien   ^. 

,.. 

Atin.  marit.  L"   Partie.    1826 
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MM. 

jr  Août  iSi^, 

T.  DellAC,  Jacques-Louis. 

IndveU       Zeni  ,  Étienne-Henri. 

2j  Septembre, 
L.  Thouvenin,  Nicolas^. 

12  Janvier  iSi^. 
R.  Mercier  ,  Jean-Hippolyte ,  ^  ^. 

2^  Janvier. 

Sénégal.     SçHWARTZ,  Louis,  ^  ^. 
L.  Martin  ,  Jean-François ,  ^ 

//  Septembre  1816. 

T.  Moulin,  Pierre-Nicoias-Arsène. 

p  Mai  iSzi. 

L.  Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste,  :^. 


L 

1: 
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CAPITAINES   EN   SECOND. 

MM. 

p  Mai  1811. 

L. 

Jacobi,  Antoine-Simon. 

T. 

De  Clausade,  Pierre-Guillaume-Henri,  ^. 

R. 

BouRDIGNON,  Etienne-Benjamin,^. 

L. 

Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas. 
/j>  Novembre  1822. 

D. 

Phulpin,  Jean-Nicolas. 

B. 

LaboriA,  Joseph-Emmanuel,  ^. 

Ch. 

Julien,  Jean-Louis,  ^. 

T. 

Emond  d'Esclevin,  Charles-Jean. 

L. 

Lonclas,  Ciaurle-Marcelin. 

L. 

Droz,  Louis-Félix,  ^. 

L. 

Morel,  Sylvain-Fortuné. 

R. 

Bertot,  Louis-Noël,  i^. 

Bourbon 

.  Teulières,  François. 

R. 

Tritschler,  Laurent,  ^. 

L. 

DavilaurE,  Jean-Pierre,  ^. 

T. 

VaucANU,  Jean-François,^. 

R. 

Paris,  Jean-Baptiste-François. 

T. 

LEiMAIRE,  Pierre-François. 

Martin. 

PÉCHEUR,  Mathias,  ^. 

R. 

Sar,  Philippe-Claude,  ^(. 

B. 

Breton,  Antoine-Laurent,  ^. 

L. 

DiÉNOT,  Nicolas. 

T. 

AmALRIC,  Louis-Melchior,  ^. 

L. 

Sauvage,  Honoré-Joseph-Benoni. 

R. 

Allongue,  Jacques. 

Ciivcnne. 

KfNOUARd,  Jean-Bernard. 

^ :== =-=77^^ 
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MM. 

26  Mars  182J. 

B.  ViOLLETTE,  Jean-Maiie-Médnrd. 
A'Iartin.    BeAUSSEAULT,  Louis-François-Joseph. 
Guddd.     LejusTE,  François-Remi. 

L.  MoUROUX,  Claude-Victor. 

C.  SoNNiNi  DE  Farnèse,  Léopold-Charlc! 
T.  GasqUET,  Pierre-Cyprien,   ^. 

L.  Le  Baron,  Jcan-Baptiste-Nicolas,  ^. 

L.  Dupont,  André-Auguste. 

L.  Courbet,  Jean-Claude,  )^. 

6  Août. 

Gtiadel    DORNEAU,  Antoine-Pierre. 

4  Août  /F24. 
L.  Favereau,  Antoine-Brutus. 

22  Mai  182^. 
Sénégal.     Saint-MartiN  ,  Nicolas-Marie. 
Martin.    Gobillot,  Antoine-Pierre. 
R.  DuRBEC  ,  Laurent-Marius-Jcan-Baptiste. 


J 
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LIEUTENANS   EN    PREMIER. 

.MM. 

8  Juillet  181J. 

■ 

II 

Renel,  Jean-Baptiste-Romain. 

T. 

MoRlN,  Jean-François-Louis,  ^. 

B. 

Le  PoiTTEViN,  Louis-Charles. 

:    L. 

Fauconnier,  Augustin-Marie. 

l 

^  Octobre. 

'      T. 

ViGUlER ,  Vincent-Hippolyte-Barthélemi. 

2.f  Octobre. 

i 

'\    B. 

AIerme,  Jean. 

\] 

6  Novembre.. 

L. 

GervAIS,  Jacques-François. 
(^  Novembre. 

L. 

ALLiEKj'Jean. 

j."  Décembre. 

MdjM(>. 

ScHOELL,    Frédéric-Jacques., 

//''  Janvier  iSi^. 

'\ 

L. 

BeuGNIET  ,  Emmanuel-François. 

20  Janvier. 

Martin. 

FlLLiEUX  ,  Jean-Louis-Toussainr. 

B. 

Gentilhomme,  François-André. 

Bourbon 

SiMiAN  ,  Jacques-iVlarius. 

^6 
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MM. 

2j  Janvier. 

R. 

MancERON  ,  François. 

R. 

Legros,  Jean-Louis-Marie- 
i()   Février. 

R. 

Bayol  ,  Jean-Josepk. 

T. 

Daniel,  Louis-Michel. 

22  Février.                                                   . 

R. 


L. 


Jacobi,  Jean-Pierre-Prosper. 

j  Man. 
DeshaYES,  Pierre-Ulysse. 

ij  Mars. 
Cloquette,  Edouard. 
ip  Juillet. 
QUARRÉ,  Pierre-André. 

j  Janvier  iS/^. 
LassaVE,  Alexandre-Jean. 
24  Août  iSij. 
MarchAL,  Louis-Théodore. 

20  Novembre. 
Laure,  Jean-Louis. 

/."■  Avril  18 16. 
Darbo,  Joseph-Pierre-Emile. 
SgaNZIN  ,  Charles-Victor-Joseph. 

//  Septembre, 

Cambernon,  Louis. 
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MM. 

//  Septembre  1816, 

C.  Crucius  de  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore. 

L.  Daniel,  Philibert-Armand. 

R.  Raoul,  Maihurin-François-Polydore. 

T.  Du POTET,  Alphonse-Henri. 

Ch.  Heizer,  Jean-Sébastien. 

j?  Mai  1821. 
T.  GiLLOUX,  Jean-François. 

Ch.  Fremoneau,  Louis. 


j6  Janvier  jSiz.. 
L.  BlSSON,^  Charles-Françoiî. 


tlEUTïNANS    EN    SICaND^. 
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MM. 

' 

SOUS-LIEUTENANS. 

jj  Novembre  1822, 

1' 

B. 

BATUT,  Barthélemi. 

T. 

Le  Blanc,  Prosper. 

L. 

RiCHON  ,  Joseph-Henrf. 

j! 

R. 

Baudry,  François-Honoié. 

i 

Clu 

Gros,  Pierre. 

26  Mars  182J. 

L. 

Landry,  Pierre  i^. 

L. 

Berne,  Augustin-Jean-Baptiste. 

Guadel. 

MoULUSSON,  Jean-François.                         ^         ,; 

L. 

Roux,  Etienne-Elisabeth-George. 

R. 

Goulard,  Noël. 

Bourbon 

Collas,  Claude-Michel. 

B. 

Bernard,  Pierre-François. 

L, 

Delaruelle,  Louis-Boniface. 
LebAcle,  Jean-Nicolas-Maric. 

L. 

T. 

Vassal,  Joseph-Pascal  >^. 

T. 

Beheut,  Louis-François. 

l 

L. 

Fery,  Pierre. 

i- 

L. 

Amelin,  Jean-Gabriel-Noël.                                   ! 
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MM. 

26  Mars  jSzj. 

l  ^' 

Labarit,  Louis. 

^  /?. 

Gautereau  ,  Charles-Louis-Auguste. 

T. 

Ambroise,  Joseph.                                                  : 

l 

4  Août  1824. 

L. 

ToURNAL,  François-Hilaire-Isidore. 

Guadel. 

ROYER.                                                                                      ; 

î     R. 

GouHOT,  François.                                                 ■ 

!     T. 

CoUTY,  Jean-Marie.                                                    i 

L. 

PliEUlLLY,  François-Léon.                                        ; 

22  Septembre. 

Martin, 

Marmier,  Pierre-Charles.                                     ' 

26  Décembre.                                          Il 

Madag. 

Boulanger. 

Madag. 

GOURGEN. 

Madag. 

Wipffler,  Antoine-Marie. 

22  Mai  182^. 

R. 

LautrÉ  ,  Pierre. 

L. 

VerpeAU,  Chrétien-François. 

\     ^ 

C0RNIBERT,  Pierre-François-Cazcnier. 

]     L. 

Levy,  Michel. 

\     Ch. 

BossoN ,  Joseph-Auguste. 

\    R. 

Dancest. 

L. 

Fourni  EU,  Jcan-Françuis. 
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REGIMENS    D  INFANTERIE    DE    LA    MARINE. 


COLONELS. 

MM. 

//  Septembre  i8j6.  '      ^ 

B,  De  Solminihac,  Étienne-Anne  3^  (  O.  ^  ). 

^  Mai  1821. 

T.  Fraboulet  de  Villeneuve,  Marie-Claude. 

*  (  O.  ^  ). 


LIEUTENANS-COLONELS. 

ij  Novembre  iSzz. 
R.  PoUPAT,  Michel  ^(O,^). 

2Z  Mai  182J. 
B.  CoNRiET,  Joseph  3^  i^. 


CHEFS  DE   BATAILLON. 


7/  Septembre  i8i6. 
Serre,  Moïse-François-Jacques  ^  ^. 


I 
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MM. 

ij  Noveinbre  i8iz. 

T. 

LespinAT,  Pierre-Louis  ^  ^. 

B. 

Le  Blanc,  Hyacimhe-Médard-François  ;^  ^. 
z6  Alars  iSzj. 

Ch. 

FoURNiER,  Melchior-Marie  :|t  ^. 
2Z  Mai  182^. 

B. 

ThÉVENARD,  Joseph-Hyacinthe,  ^  ^. 

C. 

L'Eleu  ,  André-Banhélemi,  3^  ^. 

CAPITAINES. 
^  Alars  180^. 

Ch. 

PiCAUD,  Jean-Louis,  jftc. 

T. 

Guey,  François-Joseph,  ■^. 

4  Juin  iSij, 

r. 

Fardet,  Claude-François,  ^. 

B. 

LaNTHEAUME,  Pierre-Altxis. 
8  Juillet. 

T. 

Grandjean,  Pieire-François,  ^. 

T. 

BiLLIOTTE,  Claude,  ^. 

//  Sipteinbre. 

R. 

Kichilr,  Jean  ,  >^. 

25-  Septembre. 

B. 

Baudouin,  Célestin-Michel ,  ^. 

R. 

Luton  ,  Simon,  ^. 

92 
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MM. 

1 

l 

j?  Novembre. 

1 

R. 

Descornes,  Pierre  ,  ^  ^. 

C. 

DarnaUD,  Auguste-Jean-Henri,  ^. 

J 

I S  Décembre. 

1 

B. 

De  Kericuff,  Amoine-Hyacinthe-Maihieu  , 
j)  Mai  1821. 

*. 

R. 

De  Massas  ,  Vkior-Jean-Pauline-Guironnel 

,*• 

T. 

MÉNARD,Claude-François-Xavier-BaIihazar, 

*. 

B. 

BouraSSEAUX,  François-Marie,:^  ^. 

B. 

Comte,  Jean-Félix,  ^. 

ij  Novembre  1822. 

B. 

Robert,  Joseph. 

T. 

Cervetto,  Jean-Baptiste,  ^. 

R. 
B. 
B. 

Brigodiot,  Claude,  >?*. 
Mallié,  Jean-Baptistc-Joseph. 
HuREL  ,  Pierre-Louis  ,  ^.. 

1 

C. 

Le  Moine,  Jacques-Julien. 

,\ 

B. 

Auriol-Laplagnole,  Louis,  ^. 

V 

T. 

Billet,  Antoine-Joseph-Louis. 

T. 

LarrouY,  Pierre. 

B. 

Rousseau,  Auguste-Victor. 

R. 
B. 
R. 
B. 
R. 
B. 

DÉGAND,  François-Joseph,  ^. 
Raoult,  Pierre,  ^. 
Coin,  Jean-François,  ^. 
Brasseur,  Ciaude-Pcrpétue. 
De  Bavre,  Alexandre-François. 
Michel,  Auguste-François,^. 

! 

B. 

Cayol,  François-Jacques,  >^. 

.  u 

T. 

,    D'Audibert  de  la  Villasse  ,  Jos.-Mar.-Loujj. 

T. 

Maréchal,  Louis-Jean-Baptistc. 

B. 

Ma  ISSN  ER  ,  Louii-Bcrnard-Dieudonné. 

!i 
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MM. 

26  Mars  tSzj. 

c. 

Weil,  Jacob. 

B. 

LoGEARO,  Pierre-Benoît. 

il 

T. 

Lafont,  François-Fulgence. 

1 

T. 

Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis. 

1 

B. 

Chaula  Y,  Charles-Michel-Henri. 

B. 

MUTEL,  Étienne-Edme. 

B. 

Callouard,  Charles-Henri. 

T. 

ÉîMOND,  Jean-Baptiste-Prosper. 

B. 

Gerfaux,  Jean-Louis. 

B. 

Le  Rouxeau  de  Saint-Dridan 

Élie-René- 

Marie. 

T. 

Bailly,  Jean-Baptiste. 

i 

T. 

SlMlAN,  Etienne-Henri,  ^. 

T. 

Pascal,  Jcan-Baptiste-Franrois. 

i 

2  Juillet. 

!j 

R. 

Inaudy,  Jean-Baptiste,  1^. 

II 

T. 

GÉRY,  Pierre. 

b 

6  Août  182J. 

Inde. 

Lumière,  Charles,  ^. 

4.  Août  1S24. 

,        'r 

R. 

BiNART,  Charles-Marie. 

; 

B. 

Le  Brun,  Augusie-Noëi. 
22  Mai  iPzj. 

R. 

Fehon  ,  Jean-Pierre. 

; 

C. 

Marie  ,  Julicn-Charlcs-Cioix. 

î 

C. 

Guillaume  ,  Charles-Antoine. 

i 

94 
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20  Novembre. 


LemAISTRE  ,   Ange-François-Joseph. 
BoULLAY,  Claude-Eustache-Paul. 


l 

LIEUTENANS. 

\ 

2ç  Juin  i8tj. 

,B. 

Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^. 

8  Juillet. 

B. 

PussiN,  Jean-Baptiste,  ^. 

jo  Juillet. 

M. 

SoREL,  Pierre-Alexandre. 

6  Septembre. 

R. 

CoLSON ,  Hubert-Joseph. 

24.  Octobre. 

R. 

Le  Roy,  Claude-Desiré. 

Q  Novembre. 

\r. 

SaudegrAIN  ,  Jean-Émile. 

Mayer,  Pierre-Charles,  ^. 

EiCHELBERGER,  George,  ^. 

B. 

LelaisANT  ,  Pierre. 
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MM. 

/.'■'■  Janvier  1814. 

R.  AUGIER,  Pierre-Paul. 

26  Janvier. 
R.  Rousseau  ,  Louis-Marc. 

iz  Février. 
L.  Mery,  Julien-Vivien. 

yp  Février. 
B.  S EVER,  Jacques-Marie. 

21  Février  1814.. 
B.  Fauchet,  Charles-Antoine. 

/j-  Juillet. 
T.  Esperandieu,  Jean-Adrien-Hector, 

ji  Octobre. 
B.  Obry  ,  Jean-Baptiste. 

10  Novembre. 
R.  CochaRD  ,  Augustin. 

//  Novembre. 
T.  BoLiN  ,  Pierre-François. 

i/'  Avril I Si 6. 
1^.  Ambroise  ,  Jean. Baptiste. 

Ir.  Hauvel  ,  François-Victor. 

]i  Septembre. 

B.  Froter  ,  Vincent-Maurice-Édouard. 

T.  Laborel,  Auguste-Lazare. 
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^  Mai  1S21. 
T.  QuESNEL,  Desiré-Pierre. 

T.  Davet  ,  Jean-Pierre,  ^. 

R.  Leclerc  ,  Jean-Baptiste-Prosper. 

B.  GoBBELS,  Aloys-Sianislas-Joseph. 

B.  Roman,  Antoine,^. 

B.  Bourgeois  ,  Alexandre-Marie. 

T.  Le  Dru,  Jean-François-Hippolyte. 

T.  PÉLEGRlN,  Étienne-Joseph. 

/."  yi^ai  1822. 
B,  Gambert,  Joseph. 


4  Août  182^. 

/?. 

LÉPINE,  Jean-François-Gabriel 

B. 

Daygalliers,  Jacques. 

27  octobre. 

T. 

ViENNET,  Antoine-Louis. 

22  Mai  iSzy , 

R. 

\ 

1 

DuFOUR,  Louis-Benoît. 

M 
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:0US-L1EUT£NANS. 

MM. 

ij  Novembre  1822. 

/?. 

Marc  ,  Frédéric. 

T. 

Sanrey,  François. 

B. 

Roche,  Charles-Pierre. 

T. 

Godard,  Pierre-Jean. 

B. 

Ganzer,  Claude. 

C. 

Grand,  Claude-François. 

R. 

Tridon,  Edme. 

T. 

Mary,  François- Victor,    ^. 

C. 

Foret,  Laurent. 

B. 

SiMONOT,  Laurent. 

R. 

Kergourlay,  Guénolé. 

B. 

Satler,  Nicolas-François. 

R. 

Besnard,  Jean,i^. 

T. 

Belin  de  BalLu,  Jacques-Athanase-Louis. 

B. 

Glineur,  Louis-Joseph-Isidore. 

B. 

FÉNOUX,  Remi-Marie-René. 

B. 

De  Bardel,  Joseph-Gaétan-Célestin. 

C. 

Fillol-CamAS,  Dominique-Émond. 

B. 

CoSMAO,  Charles-Marin. 

ip  Février  iSzj. 

B. 

GiLLART,  Charles-Marie. 

T. 

Descaffres  ,  Pierre-Joseph-Adolphe. 

R. 

Maquet,  Dominique-Jacques. 
26  Mars. 

T. 

Ravel,  Jean-François, 

/;. 

Michelin,  Jean-Baptisic. 

Ann.  mari  t.  J."  Pariie.   1  82Ô. 
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2  Juillet  iSzj. 

c. 

BoUTEREAU,  Jean-Marie-Pascal. 

F. 

ChAILLAN,  André,  ^. 

n. 

Lapon,  George. 

T. 

Delà  RUE,  Charles-Adrien, 

B. 

BalézeAux,  Pierre-Aimé-Catherine. 

T. 

D'AUBIGNY,  Hugues-Henri-Bricc. 

r. 

Imbert,  Dominique-Hubert-Michel. 

B. 

CoRSY,  Jean-Baptiste-Claude. 

B. 

Montagnes  de  Laroque,  Éphigène-Joseph. 

T. 

Mathieu,  Bernard-François. 

B. 

Renaud,  Pierre. 

R. 

MiGNEAux,  Antoine-Charles-Victor. 

R. 

Mary,  Charles-Alexandre. 

T. 

BartALINI  ,  Jean-Baptiste-Félix. 

T. 

GUIGNIÉ,  Joseph-Denis. 

B. 

Delacroix,  Julien-Pierre. 

'   T. 

BoNDET,  François. 

•  L. 

CrosNIER,  Firmin-Joseph. 

\  ^>• 

Collot,  Etienne-Louis. 

B. 

GuiCHARD,  Antoine-Rainiond, 

z^  Octobre. 

B. 

De  Kerguelen,  Pierre-Marie-Arsène. 

4  Août  182^. 

C. 

Lefebvre,  Nicolas-Xavier. 

T. 

LÉON  ,  Félix-Joseph. 

R. 

ViRTON,  Jean-Baptiste-Nicolas. 

B. 

Billard,  Auguste-Claude-Marie. 

B. 

PoMlER,  Laurent-Martin. 

7. 

Boisson,  Publicola. 

L 
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4.  Août  182^. 
T.  GrANDAM,  Guillaume-Auguste-Tluodore. 

R.  Penevert,  Hyacinthe. 

B.  Delord  de  Montesquieu. 

C.  GoDINE,  Jean-Baptiste-François. 

//  I\'ovembre. 
B.  DuROZET,  Claude-Louis-Girard. 

22  Mai  iSi^. 
B.  Gan-Jacquier,  Jean-Baptiste. 

B.  ViLAZEL,  Pierre-Marie-Bonavcnture. 

T.  Deschamps.  ' 

Ch.  FargEAS,  Pierre. 

R.  Luce,  Alexandre-Louis. 

Ch.  La  .Prayrie,  Jean-François. 

T.  Deruiter,  Louis-Ferdinand. 

20   Novembre. 

R.  Lenotre,  Jacques. 

Cil.  HouEL,  Mathieu-Joseph-Stanislas. 

T.  Vandenbussche,  Charles-Félix. 

Ch.  Bouteille,  Charles-Julien. 

Ch.  Leclerc-Prémont,  Louis-Phébus. 

R.  Ikots,  Barlhélcmi. 


00        OîTiClERS    DU     REGIMENT    D  ARTILLERIE. 


REGIMENT    D  ARTILLERIE. 

ÉTAT-MAJOR. 
MM. 
L.  Falba  ,  Jean  ,  ^  (  O.  ^^  )  ,  colonel, 

T.  DeCoisy,  Nicolas-Marie,  ^.^■>  lieutenant- colonel. 

R.  Conseil,  Jean-François,  :^^,  idem. 

L.  GoBERT  DE  Neufmoulin,  Louis-Hcnii-Philo- 

gène,  ^'■^j  chef  de  bataillon. 
T.  Olivier,  .kan-Gabriel-Théodore-Victor,  ^  ^, 

idtin. 
B,  Préaux,  Jean-Maurice,  ;|(  4,  idem, 


L.  Senli  ,  aumônier. 

L.  DavilaURE  ,  ^,  Jean-Pierre  ,  trésorier ,  cafitaim 

en  second. 
L.  LonclAS,  Claude-Marcelin  ,  officier  d'hah.'"  idem. 

T.  LemAire.  Pierre-François,  <7/^'7/^^n?-7/zfl/or,  idem". 

R.  S AR,  Philippe-Claude,  ^,  ?^é>7n^ /^e/n,  ■ 

B.  ViOLLETTE,  Jean-Marie-Médard,  ?<fnn. 

L.  Courbet,  Jean-Claude,  ^,  adjudant-major,  ideiri. 

B,  Renel,  Jean -Baptiste- Romain  ,  officier  payeur  eî 

d'habillement ,  lieutenant  en  premier-. 
B.  Gentilhomme,  François-André,  idem,  idi-hu 

R.  LegROS,  Jean-Louis-Marie,  idem,  idem. 

/,,  Berne,    Auguste -Jean -Baptiste,  porte  -  drapeau , 

sous-lieutenant. 
L.  Prou  H  ET  ,  Jean,  chirurgien-major. 

T.  CHASSERiAU,Pierre-Justinien,  chirur.^" aide-major. 

B:  PiCHON,  Jean-Bon,  idem. 

R.  AyrAUD,  Nicolas-Philippe-Auguîte,  idem. 


OFFICIERS    DU     REGnîE^^T    DAUllLMlUE 


COMPAGNIES. 


CAPITAINES   EN    PREMIER. 

MM. 


L.  Gard,  Jean-Marie,  jj^  ^,  commandant  la  16'  com- 

pagnie, 

Guadel.  Legallic  de  Kerisouet,  Hyacintlu  -  Gabricl- 
Mathieu-Louis,  -^  ^,  idem  la  2.'= 

R.  LehUE-DuNOYER  ,  Adrien-Jean-Baptiste- Fran- 

çois, ^  ^,idcm  la  19.'^ 

L.  DUCHE.MIN,  Anne-Franç.-Nicoi.,)^  ^,  idemla  9.'= 

T.  LeclÈRE,  Louis-Pierre-Martin,  i^,ide/nh  12.'^    ■, 

T.  SiGNORET,   Jean-Baptiste- Nicolas-Marie-Desiréi' 

^,  idem  la  7.'  j 

Bourbon.   Letron,  Charles-Antoine,  ^   >^,  idem  la  2\.'  ■. 

B.  Cabaret,  Marin-Jcan-Louis,  j^t, /n'em  la  ly.'^      ,' 
L.             Lefebvre,  Charlemagne,  ^, /^cr'm  la  15.^ 

C.  Laprairie,  François- Nicolas,  ^  ^,  idem  la  zi.i 
L.              Charpentier,  François- Emmanuel-Alexandre,' 

^,  idem  la  4-' 
L.  De  GeruS,  Jean-Louis,  idem  la  3.' 

Nfvers.      CoQUELlN -ChAPPATTE  ,  Louis- Hetui  - Mar 

Joseph,  idem  la  22.' 
]\  PiCHAT,   Pierre-Louis,  ^,  idem  la  B.^ 


H.  Briois,  Henri-Edme,  ^,  idem  la  18.' 


Buelle. 


Bourousse    de    Lai  fore  ,  Josepri-Ravnionj^ 
Clément,  1^,  idem  la  14.^  ■'« 

Martin.    BruNûX,  Guillaume-Constantin,  ^k,  idemU  i;« 
B.  DebucouRT,   Jean-Adrien,  ^,  Uem  la  y;.' 

T.  UellAC,  Jacques- Louiî,  /,-/t/n  la  5/ 

Ind-c:.       ZllNl  ,  Etienne-Henri,  idem  la  6/' 


>-  OFFICIERS    DU    REGIMENT    d'aRTILLERIE. 

MM. 

Xr  Thouvenin,    Nicolas,  j^  ,   commandant   la  y/.' 

i  compa^n'u'. 

R.  Mercier,  Jean-Hippolyie,  5|t  ^,  idem  la  20,"= 

L.  Martin,  Jean-François,  j|c ,  idem  la  lO-*^ 

L.  Martin  d'Esî'eramonds,  Jean-Baptiste,  ^,2'^." 


h; 


CAPITAINES   EN    SECOND. 


unie. 


IJL.  Jacobi,  Simon-Antoine,  ii.^  compat 

\T.  DeClAUSADE,  Pierre-Guillaurne-Henri,  ^,  14.' 

^/?.  BoURDlGNON,Étieniie-Benjamin,  ^,20.'= 

llL.  Cartault  de  laVerrière,  André-Nicolas,  10.' 

B.  Laboria  ,  Joseph-Emmanuel,  ^,   13.*= 

<T.  ÉxMOND  d'EscleviN,  Charles-Joseph,  8.*-" 

fX,  Droz,  Louis-Félix,  ^,  zz."- 

L.  MOREL,  Sil vain-Fortuné,  15.'; 

/?.  Bertot,  Louis-Noël,  ^,  6.° 

T.  VaucANU,  Jean-François,  ^,  -j." 

R.  Paris,  Jean-Baptiste-François,  18.'^ 
:Martui.    PÊCHEUR,  Mathias,  ^,  iJ" 

B.  Breton,  Anioinc-Laurcni,  ^.,  17.^ 

iX.  D1EN0T,  Nicolas,  iG." 

T.  Amalric,  Louis-Melchior,  î?j,  5.^ 
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MM. 

L. 

Sauvage,  Honoré-Joseph-Benoni,  (^.'^  compagnie. 

R. 

ALLONGUE,  Jacques,  19.'= 

L. 

MoUROUX,  Claude-Victor,  4.*= 

C. 

SoNNiNl  DE  Farnèse,  Léopold-Charks,  21.'= 

r. 

GasqUET,  Pierre-Cyprien  ,  3|(  ,  12."^ 

L 

LebARON,  Jean-Baptiste-Nicolas,  >^  24.'^ 

L. 

Dupont,  André-Angusie,  23.'' 

Gitadtl. 

DORNEAU,  Antoinc-Picne,  2/ 

LIELTENANS    LN    PRE.MlFn 

L. 

Fauconnier,  Augustc-Mane,  4. 

T. 

ViGUIER,  Viiicent-Hippolyte-Barthclcni!,  ; 

B. 

Merme,  Jean,  17.'^ 

L. 

GervaIS,  Jacques-François,  15/ 

L. 

BeuGNIET,  Emmanuel-François,  ic.= 

L. 

Bayol,  Jean-Joseph,  11.' 

T. 

Daniel,  Louis-Miclicl,  12/ 

ïo4       OFFICIERS    DU    REGIMENT    D'ARTILLERIE, 


MM. 

R.  Jacobi,  Jean-Pierre-Prosper,  k)."^  compagnie. 

L.  Cloquette,  Edouard,  3/ 

L.  QuARRÉ,  Pierre-André,  9.' 

L.  Lassave,  Alexandre-Jean,  24.'= 

B.  Marchal,  Louis-Théodore,  13.'^ 
JR.  Laure,  Jean  Louis,  20.'' 

T.  D'Arbo,  Joseph-Pierre-Émile,  5/ 

L.  Sganzin,  Charles- Victor-Joseph,  16.^ 

/?.  Cambernon,  Louis,  6.'' 

C.  Crucius  de  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore 

2,  i  .'■' 

L.  Daniel,  Philibert-Armand,  11. « 

/?.  Raoul,  Mathurin-François-Polydore,  18.^ 

T.  DUPOTET,  Alphonse-Henri,  14.' 

T.  BissoN,  Charles-François,  S/ 
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LIEUTENANS  EN  SECOND. 


MM. 


T. 
R. 
L. 

Guadei 

L. 

R. 

Bourbon. 

B. 

L. 


SOUS-LIEUTENANS, 

L\L  Blanc,  Piosper,  7.'=   compagnie. 
Baudry,  François-Honoré,  i8."- 
Landry,  Pierre,  i^,  10/       ' 
MoULUSSON  ,  Jean-François,  2/ 
Roux,  Etienne-ÉIisabcth-Cjeorge,  3 
Goulard,  Noël,  6/ 
Collas,  Claude-Michel.,  24.= 
Bernard,  Pierre-Fran(^ois,  17.*^ 
Dhlaruelle,  Louis-Boniface,  i) 
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MM. 

T.  Vassal,  Joseph  "Pascal,  ^  'y^  cûmpagnie. 

L.  Ferry,  Pierre,  9.*= 

L.  Amelin,  Jean-Gabriel-Noël,  1 1.= 

B.  Labarit,  Louis,  13.= 
T.  Ambroise,  Joseph,  8.<= 

L.  TouRNAL,François-Hilairc-Isidore5  16. '^ 

Guadd.  RoYER,  ,2."= 

R.  GouHOT,  François,  19.^ 

T.  CouTY,  Jean-Marie,  14.'^ 

L.  Preuilly.  François-Léon,  22.^^ 

Martin.  Marmier,  Pierre-Charles,  iJ^ 

R.  Lautré,  Pierre,  20/ 

L.  Verpeau,  Chrétien-François,  23/ 

T,  CoRNiBERT,  Pierre-François-Cïsimir, -12."= 

L.  Lévy,  Michel,  4.= 

C.  BoSSON  ,  Joseph-Auguste  ,  21/ 
L.  FouRNiER,  Jean-François,  23.* 


t 
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MATÉRIEL  DE  L'ARTILLERIE. 

MM. 

Paris. 

Brèche,  Joseph-Henri-Isidore,  ^  (0.  ^),  colonel 
chargé  de  l'inspection  du  matériel. 

DIRECTIONS    D'ARTILLERIE, 

FORGES   ET   FONDERIES. 

COLONELS. 

B. 

Godebert,   Yves-Marie,    ^{0.  ^),  directeur 
de  /."  classe. 

T. 

Gfrdy,  François-Xavier,  ^  (O.  ^),  idem. 

Gticiii, 

iiy.  Barbé,  Pierre-Charles-Marcel,  ^  [O.:^), directeur. 
LIEUTEN  ANS-COLONELS. 

n. 

MoNMELAT,  Pierrc-RLMK'-Andié,  ^  *j^,  directeur 

de  2.''  classe. 
GeroDIAS,  Joseph,  ^  (O.f^),  sous-directeur. 

R. 

Laurent,  Louis-Charles,  i^  ^,  idem. 

Ruelle. 

Jure,  Jean-Jacques,  ^  ^,  directeur. 

I08     OFFICIERS    DES    DIRECTIONS    D'ARTILLERIE. 


CHEFS    DE   BATAILLON. 

MM. 

C.  FOUGEROUX,  Antoine -Jacques,  ^   ^,  directeur 

de  2.^  classe. 
Indret.      Petit,  André-Honoré,  ^  ^,  idem. 
T.  AmbroISE,  Jean,  ^  <^,  sous-directeur. 

Martin.    Leclerc  DE  LA  Motte  ,  Antoine- Auguste ,  ^  ^, 

directeur. 
Guadel.    Chevalier,  Jean-Pierre- Adam ,  ^^,  idem. 
S.-Gerv.    DeSPERROIS,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^,  idem. 
Paris.        Goard  ,  Louis,  ^^,  inspecteur. 
Nevers.      LuCAS,  Jean-Marie,  jj^,  directeur. 
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CAPITAINES  DE    l/*   CLASSE. 
MM. 

C.  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  -Sjg.  ^, 

adjudant  de  parc. 
Majures.  BechEREL,  Jacques-Victor-Aimé,  j|(,  Inspecteur. 
Bourbon.  Tabur,  Hyacinthe,  ^,  directeur. 

A/f^/Ytoiri^O^'^^^'P*"'"^"^'"^^^"'^'  ^>  'inspecteur. 

B.  Baudoin,  Pierre,  3|t>   adjudant  de  parc. 

AJart'in.  Conseil,  Nicolas-Micheljjjc  ^, /V^?/!. 

T.  CoLLOMBEL,  François,  ^,  idem. 

L.  BidARD,  Nicolas-Jean-Baptiste,  ;Vem, 

R,  GuÉRIN  ,  Jean-Jacques,  ^,  idetn. 

Sénégal.  S  G  H  W  A  RTZ  ,  Lou  i  s ,  j^t  ^ ,  chargé  de  l'artillerie. 


IIO     OFFICIERS    DES    DIRECTIONS    D  ARTILLERIE. 


CAPITAINES   DE   2."   CLASSE. 
MM. 
Càienue.    ReNOUARD,  Jean-Bernard,  chargé  de  Vartïller'ie. 
Martin.    BeAUSSAULT,  Jean-François-Joseph^  adjudant  de 

parc. 
Guadel.    Lejuste,  François-Remi,  'idem. 
R.  DuRBEC,  Laurent-Marius-Jean-Baptiste  ,  idem. 


OFFICIERS  DES  COMP.  D  OUV.   D  ARTILLERIE,      i 


COMPAGNIES    D'OUVRIERS. 


CAPITAINES   EN    PREMIER. 

MM. 

Taillefer,  Jean-Nicolas,  :^^,  commandant  la 
//^  compagnie. 
R.  Romme,  Maurice,  ^î^,  idem  la  3.'= 

C.  GoDiN  ,  Pierre-Guillaume,  ^^,  idem  la  5.' 

L.  MiCK ,  Jean ,  ^ ,  idem  la  4.'= 

T.  Moulin,  Pierre-Nicolas-Arsène,   idejnhz." 


1  1  2     OFFICIERS  DES  COMP.  D  OUV.  D  ARTILLERIE. 


CAPITAINES   EN    SECOND. 

MM. 

B.  Phulpin,  Jean-Nicolas,  i/^ 

Cherb,       JULIEN,  Jean-Louis^,  5.'' 
R.  Tritschler,  Laurent,  3.'^ 

L.  FavereAU,  Antoine-Brutus,  4/ 

Martin.   Gobillot,  Antoine-Pierre,  2.« 


lieutenans  en  premier. 

Martin.  FiLLlEUX  ,  Jean-Louis-Toussaint ,  1. 

L.  DeshAYES,  Pierre-Ulysse,  4.* 

T.  GiLLOUX,  Jean-François,   2." 

C.  Fremoneau,  Louis,  j.' 
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LIF.UTENANS    EN    SECOND. 

MM.                                                                                                     ( 

\ 

SOUS-LIEUTENANS. 

B. 

BaTUT,  Bartln'lemy,  i/'  compai^/iie. 

L. 

RiCHON,  Joseph-Henri,  4.* 

C. 

Gros,  Pierre,  5.*= 

T. 

Beheut,  Louis-François,  2.*= 

R. 

GautreAU,  Chgries-LouîJ-Augusiin,  3.' 

R. 

1 

Dangest,                                         3.' 

1 

^Aan. 

mûrit.  1."  Partie.   1826.                            8 

1  l4-    OFF.  DES  COMP.  COLONIALES  d'oUV.  d'ART.'' 


COMPAGNIES   COLONIALES   D'OUVRIERS. 


MM. 

Bourbon.  TeULIÈRES,  François,  capitaine  en  second. 

Aiadag.    ScHOELL,  Frédéric-Jacques. 

Bourbon.  SlMlAN,  Jacques- Aiarius,  lieutenant  en  -premier. 

Madag.    Boulanger,  sous-lieutenant. 

A'Iad.ig.    GOURGEN,  idem. 

Madap.    WlPFFLER,  Antoine-Marie,  idejn. 


M 
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COMPAGNIES    D'APPRENTIS. 


CAPITAINES    EN    PREMIER. 
MM. 
T.       SoULÉ,  Jean,  )^^,  commandant  la  2/  compagnie. 
C.        VeroN  ,  Louis-René-Joseph  ,  ^ ,  idem  la  5."= 
B.        M  A  LAIZE,  Jean-René-Marie,  ^  ^,  idem  la  i.'"= 
R.       Poignée,  Edme,  ^<  ^,  idem  la  3.= 
L.        Godard,  Jean-Baptiste,  ^  ^,  idem  la  4.' 


LIEUTENANS   EN    PREMIER. 
\T.  MORIN,  Jean-Fran^ois-Louis,  ^,  2.' 

B.  Le  Poittevin  ,  Louis-Charles,  :^  ,  i. 


Il6     OFFICIERS    DES    COMPAGNIES    d'aPPRENTJS. 


MM. 
L.  Allier,  Jean,  ^* 

R.  MANCERON,  François,  3." 

du  Heizer,  Jean-Sébastien,  y 
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I."  REGIMENT  D'INFANTERIE. 


ÉTAT-MAJOR. 
MM. 
B.     DE  SoLMiNiHAC  ,  Etienne- Anne  ,  ^  (O.  ^),  colonel. 
B.     CoNUiET,  Joseph,  ^^,  lieutenam-cclond. 

B.  Le  Blanc.  Hyacinthe-Médard-François,  ^  ^,  chef 

de  bataillon. 

C.  Four  NIER,  Melchior-Marie,  ^  ^,  idem. 

B.     Th£VENARD,  Joseph-Hyacinthe,  ^  ^,  id.m. 


B.     Delouche,  aumônier. 

B.     MalliÉ  ,  3ea.n-Ba^l\stc-5oso\i\\  ,  trésorier ,  capitaine, 

B.     Mutel,  Etienne-Edme,  officier  d'habillement ,  idem. 

B.  AurU)L-LaplagNOLE  ,  Louis,    |*,   adjudant-major, 

idem. 

C.  Weil,  Jacob,  idim  ,  idem. 

B.  ChAULAY,    Charles-Michel-Henri,    idem ,  idem, 

C.  Foret,  Laurent,  officier  d'habillement ,  sous-lieutenant. 
C.     GoDiNE,  Jean-Baptiâte-Erançois,  officier  payeur  ,  sous- 
lieutenant. 

B.     Michelin,    Jean-Baptiste,  porte-drapeau  ,  sous-lieu- 
tenant. 


IlS    OFFICIERS  DU    I ."  REGIMENT  d'iNFANTERIE. 


MM. 

B.     DuTHOYA  DE  KerlavAREC,  Prudcnce-Marie  >j^ ,  chi- 

rurgien-major, 
Ch.  DuCHEVREUlL,  Floxel ,  chirurgien  aide-uiajor. 
B.     ThaUMUR,  Jean-Charles,  idem. 


COMPAGNIES. 


CAPITAINES, 


C.  PiCAUD,  Jean-Louis ,  j|t ,  i.'^"'  bataillon,  -^."compagnie 

B.  LaNTHEAUME,  Pierre-Alexis,  z." ,  i."" 

B.  Baudoin,  Célestin-Michel,  Â,  2..%  z." 

C.  DarNAUD,  Augiiste-Jean-Henri,  >^,  x.'^' ,  grenadiers. 
B.  De  Kericuff,  Antoine-Kyacinthe-Mathieu,  ^,  1.", 

voliigeiirs. 

B.  BoURASSEAUX,  François-Marie,^  ^j^-*";  3-" 

B.  Comte,  Jean-Félix,  ^,  3/,  grenadiers. 

B.  Robert,  Joseph,  z.*^,  grenadiers. 
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MM. 

B.  HUREL  ,  Pierre-Louis 

C.  Le  Moine,  Jacques-Julien,    i.^'',  4.-'^  cojnpagjiie. 
B.  Rousseau,  Auguste-Victor,  2.",  j.*-' 

B.  Raoult,  Pierre,  ^,  2.*,  6.*= 

B.  Brasseur  ,  Claude-Perpétue,  3/,  vû/r/o^fz/rj, 

B.  Michel,  Auguste-François ,  ^4,  3.<=,  i."= 

B.  C  A  VOL,  François- Jacques,  ^,  3.*,  2."= 

B.  Maissner,  Louis-Bernard-Dieudonné,  3.*,  6.* 

B.  Logeard  ,   Pierre-Benoît,   3.',    3/ 

B.  Callouard,  Charles-Henri,  I.",  5.' 

B.  Gerfaux,  Jean-Louis,  3.',  4-^ 

B,  Le  Rouxeau  de  Saint-Dridan,  Élie-René-Marie, 

B.  Le  Brun,  Auguste-Noël,  i.",  6.' 

C.  Marie,  Julicn-Charles-Croix,  i."",  2/ 

B.  Guillaume,  Charles-Antoine,  2.«y  4/ 

C.  BouLLAY,  Claude-Eustache-Paill,  i.",  i." 
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LIEUTLNANS. 

MM. 
B.     Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^,  2.%  voltigeurs 
B.     PUSSIN,  Jean-Baptiste,  ^,  2.%  grenadiers. 
B.     SoREL,  Pierre-Alexandre,  3.%  i,'"^ 

B.  Mayer,  Pierre-Charles,   ^,    i.",   6.= 

C.  Lichelberger,  George,  ^,  i.^%  3.' 
5.     Lelaisant,  Pierre,  2/  ,   j.'^ 

B.     SeVER,  Jacques-Marie,   3.^,   voltigeurs, 

B.     FaUCHET,  Charles-Antoine,    2/,  4.' 

B.     Obry,  Jean-Baptiste,   3.*  ,  grenadiers. 

B.     Ambroise,  Jean-Baptiste,   i." ,  voltigeurs. 

B.     GoBBELS,  Aloys-Stanislas-Joscph,  3.'-'  5.'= 

B.     Roman,  Antoine,  ^  ,  3.'=,  6.*= 

B.     Bourgeois,  Alexandre-Marie,  2.',  2/ 

B.  -Gambert,  Joseph,   i/',  5/" 

B.  D'AygALLIERS,  Jacques,  2/,  3.« 
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SOUS-LIEUTENANS. 

MM. 

B.  Roche  ,  Charles-Pierre,   ï .^' bataillon ,  j.'  compagnie. 

B.  Ganzer,  Claude,  1.'=',  6."= 

C.  Grand,  Claude-François,  i."^',  grenadiers. 
B.  SiMONOT,  Laurent,  z.",  i/"-' 

B.  S ATLER,  Nicolas-François,  x."'',  voltigeurs. 

B.  Glineur,  Louis-Isidore-Joseph,  ^,  2.%  2.' 

B.  FÉNOUX,  Remi-Marie-René,  2.',  om/tZrt^/erj, 

B.  De  Bardel,  Joseph-Gaëtan-Célestin,  2.'=,  3.= 

C.  FiLLOL-C AMAS,  Dominique-Edmond,  1 /■■,  a.' 
B.  CoSMAO,  Charles-Marie,  '^.^,  grenadiers. 

B.  GiLLART,  Charles-Marie,  2..",  voltigeurs. 

C.  Boutreau  ,  Jean-Maric-Pascal,  I.",  4.=  , 
B.  Lafon,  George,  2.',  <)." 

B.  Balezeaux  ,   Pierre-Aimé-Catherine,    2.%  4.* 

B.  CoRSY  ,  Jean-Baptiste-Claude  ,  3/,  voltigeurs. 

B.  M0NTAGNIÈS  DE  LAROQUE,Éphigène-Joseph,  3.%  i.' 

B.  Renaud,  Pierre,  3.^  2.' 

B.  Delacroix,   Julien-Pierre,   3.%    3.= 

B.  Guichard,  Antoine-Raymond,  3.',  6.' 

B.  De  KergUELEN,   Pierre-Marie-Arsène,  2/,  6."= 

C.  Lefebvre,  Nicolas-Xavier,  i.'=%3.'' 

B.  Billard,  Auguste  Claude-Marie,  3/,  5.' 

B.  P0MIER,  Laurent-Martin,  2.",  6." 

B.  Delord  de  Montesquieu,  3 -S  4-' 

B.  Durozet,  Claude-Louis-Gérard,  3.',   3/ 

IB.  Gan-Jacquier,  Jean-Baptiste  ,  3."=,  2." 

B.  VilAZEL,  Pierre-Marie-Bonaventure,  3/,  4/ 
Ch.  FarGEAS,  Pierre,  i."^,   i"-". 

Ch.  La  PrAYUIF,  Jean-François,  i.",  4.= 

C.  Hou  EL,  Mathieu  Joseph-Stanislas,  i/',  grenadiers. 
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MM. 

C.     Bouteille,  Charles-Julien,  i."  batail.,  z."  compag. 
C.     Leclerc-Premont,  Louis-Phébus,  !."■,  2.= 
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i.'-  REGIMENT  D'INFANTERIE. 


état-mAjor. 
MM. 

T.     Fraboulet  de  Villeneuve  ,  Marie-Claude,  ^ 

(O.^),  colonel. 
R.     PoUPAT,   Michel,  )|c,  (  O.  >f^),  lieutenant-colonel. 
T.     S  ERRE,  Moïse-François-Jacques,  j^^,  idem. 
T.     LeSPINAT,  Pierre-Louis,  ^  ^,  idem. 
R.     L'Eleu,  André-Barthélémy,  ^,  ^. 


T.      ChIEUSSE    de   CoMBAUD,  J;///io///Vr, 

T.     Pascal,  Jean-Baptiste-François,  trésorier ,  capitaine. 

T.     Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis,  officier  d'habille- 
ment, idem. 
R.     BrigodIOT,  Claudn ,  i^f,  adjiidant-majorj   idem. 

T.     Bailly,  Jean -Baptiste,  idem,  idem. 

T,     SiMIAN,  Etienne-Henri,  >^  ,  idem,  idem. 
R.     AuGIER,  Pierre-PauI,  officier  d'habillement,  Ueiitenant. 
R.     CoLSON,  Hubert- Joseph,  offiicier-payeur,  idem. 
T.     DaubiGNY,  Hugues-Henri-Brice,/'orr^-</;v/7t'i7// ,  sous- 
lieutenant. 
T.     Laugiei'v,  Pierre-Joseph,  f^< ,  chirurgien-major. 
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MM. 
T.     FossENQUi  ,  Charles-Toussaint,  aide-niajor. 
R.    BouiN,  Joseph. 


T. 
T. 
T. 
T. 

R. 
/?. 
R. 
R. 

r. 
r. 

T. 
T. 


COMPAGNIES, 


CAPITAINES. 


Guet,  François-Joseph,  ^,  2/  batailloît ,  4-*  compag. 

Fardet,  Claude-François,  ^,3. =,2.= 

GrANDJEAN,  Pierre -François,  ^,3/,  4-* 

BiLLioTTE,  Claude,  ^,  3.%  6."= 

RlCHlER,  Jean,  |.,    \.",  grenadiers. 

LuTON  ,  Simon,   ^4,  \ ."'  ,  j,^ 

Descornes,  Pierre,  j^  >^,  i.",  voltigeurs. 

De  Massas,  Victor-Jean-Pauline-QuironneI,i|{,  i.",2.«' 

MenaRD  ,  Claude- François  -  Xavier  -  Balthazar,  :^  , 

3-%  «-'^ 
Cervetto  ,  Jean-Baptiste,  ^  ,  3.',  voltigeurs. 
Billet,  Antoine-Joseph-Louis,  3.*=,  3-^ 
LaruouY,  Pierre,   2.*",  voltegeurs. 
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MM. 

R.  DÉGAND,  François-Joseph,  ^,  2..' bataillon ,  2.'  coinp. 

R.  GoiN  ,  Jean-François,  ^,  I.",  3.* 

R.  De  Bavre,  Alexandre  -  François  ,  i.",  4.» 

T.  D'audibert  de  la  Villasse,  Joseph-Marie-Louis  ; 

T.  Maréchal,  Louis-Jean -Baptiste,  ^y^^, grenadiers. 

T,  Lafont,  François-Fulgence,    2.%   3.* 

T.  Émond,  Jean-Baptiste-Prosper,  2.%  5.» 

R.  Inaudi,  Jean-Baptiste,  ^,  i.",  i."-" 

T.  GÉRY,  Pierre,  2.%  6." 

R.  BiNART,  Charles-Marie,  r.<-r,6.e 

R.  Feron,  Pierre,  2.',  i." 

T.  LemAISTRE,  Ange-Françcis-Joseph. 
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LIEUTENANS. 

iMM. 

R.  Le  Roy,  Claude-Desiré,  i.'^^,  voltigeurs. 

T.  Saudegrain,  Jean-Emile,  2.',  3.« 

y?,  Rousseau,  Louis-Marc,  i.",  2." 

T.  Espérandieu,  Jean-Adrien-Hcctor,  2.%  4.= 

/?,  Cochard,  Augustin,  i.", grenadiers. 

T.  BOLIN,  Pierre-François,   p.*^,  C.*^ 

T.  Hauvel,  François-Victcr,  ^.'= ,  2." 

T.  Froter,   Vincenr-Maurce-Edouard. 

T.  Laborel,  Anguste-LsziTe,  2.^,  voltigeurs. 

T.  QuESNEL ,  Desiré-Piere  ,  3.%  ^^ 

T.  Davet,  Jean-Pierre,  >^,  3. S  voltigeurs. 

/?,  Leclerc,  Jean-Baptise-Pierre,  3. ^gr^rt/r^zVrj, 

T.  Le  Dru,  Jean-Fran^-ois-Hippoîyte,  3.%  5.= 

T.  Pelegrin,  Éticnne-Joseph ,    3.%   i/^ 

R.  LÉPINE  ,  Jean-Fracçois-Gabriel,    i.%  3.'= 

T.  VieNNET,  Antoine-Louis. 

R.  Dufour,  Louis-Benoît,  i."",  6.*= 
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SOUS-LIEUTENANS. 

MM. 

R.  Marc,  Frédéric,  i.",  i/" 

T.  Sanrey,  François,  ^.'^ ,  grenadiers. 

T.  Godard,  Pierre-Jean,  2.*,  voltigeurs. 

R.  TridoN,  Edme,  i ." , greiiddiers. 

T.  Mary,  Françors-Victor,  ^,  2.'=,  idem. 

R.  KERGOURLAY,Guénolé,2.%  i."^ 

R.  Besnard,  Je;5n,  ^,  i.'^'',  voltigeurs. 

T.  Belin    de    Ballu,   Jacques- Athanase- Loui? 

voLigeurs. 

T.  Descaffres  ,  Pierre-Joseph- Adolphe,  3.%  2." 

R.  Maquet,  Dominique-Jacques,  i.",  6.*^ 

T.  Ravel  ,  Jean-François,  3. <=,   i." 

R.  ChAILLAN,  André,  ^,   U" ,  2." 

T.  Delarue,  Charles-Adrien,  a.'',  j.'^ 

T.  iMiiERT,  Dominique-Hubert-Michel,  2.*=,  6.* 

T.  Mathieu,  Bernard-François,  3,^,  3.' 

R.  MiGNEAUX,  Antoine-Charles-Victor  ,    i.'='',4.« 

R.  Mary, Charles-Alexandre,  i.^"" ,  3/ 

T.  Bartalini,  Jean-Baptiste-Félix,  2.%  4/ 

T.  GluGNIÉ,  Joseph-Denis,  3.^,  5/ 

T.  Bond  ET,  François,  3.%  6.= 

R.  CoLLOT,   Etienne-Louis,    i.'"'' ,    5/ 

T.  LÉON,  Félix-Joseph,  i.*^"",  i."^ 

R.  ViRTON  ,  Jean-Baptiste-Nicolas,    i/"",  4*= 

T.  Boisson,  Publicola,  2.%  3/ 

T.  Grandam,  George-Auguste-Théodore,  3."^,  4-'' 

R.  Penevert,  Hyacinihe,  2.%  W" 

T.  Deschamps,  2/ ,  5.' 

B.  LucE,  Alexandre-Louis,  2.",  2.<= 

T.  Dlruiter,  Louis-Ferdinand,  2.%  6/ 


I a8  orT-tcic^s^Eu- :î;-  .Rt'GisrE?îi^î3?mFAi^E'JiïSi 


MM. 

LenôTï^ê,"  J'ac^ui/.SïTlïA^lîl'a  2iiï!DîîïO 

Va  NDENBusa^SAGKMI^^flSîi^ 
Ikots,  Barthélémy.      

"    '   ,,        '    ,    Mm 
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OFFICIERS    D'INF.     EN  SERVICE  EXTRAORD."    129 

1 


OFFICIERS   DINFANTERIE    EN    SERVICE 
EXTRAORDINAIRE. 


CAPITAINES. 

MM. 
Lumière  ,  Charles  ,  i^,  adjudant-major  au  bataillon  de  cy- 
pahis ,  dans  l'Inde. 

COMPAGNIES  DE   DISCIPLINE. 

L.  Michel,  Jules,  ^,  capitaine. 

L,  MÉRY,  Julien-Vercen ,  lieutenant. 

L,  Lebacle,  Jean-Nicolas-Marîe,  sous-lieutenant. 

L.  Crosnier,  Firmin-Joseph,  idem. 


Anv,  marit.  1.''  Partie.  1826. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES.  IJ^I 

^.  .        ~f    'i 


ARRONDISSEMENS  MARITIMES. 


l.'^  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


CHERBOURG. 


Commandant  de  la  Marine. 


Le  vicomte  Montboissier   de  Canillac  (C.  ^)  ^, 
contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

Fromant  ^  (0.|j}. 

Etat-major  du  Port. 

Le  chevalier   DE   BouTOUiLLiç   de   la   Villeggnan  : 
Char!es-E  ienne-Vincent-Jean-Louis  j|c  (  O.  ^  ),  capitam- 
de  vaisseau  ,  major  de  la  marine. 

Direction  des  Constructions. 

Bretocq  ^  ^  ,  directeur  des  constructions. 
ChaUMONT,  ^  ^f,  ingénieur. 
DavIEL  a  ,  idem. 
Leroux,  idem. 
EtienNEZ,  sous-ingénieur. 

Direction  du  Port. 

,  capitaine  de  vaisjeau 


directeur  de  :i.*  classe. 

— 


ij^     ^^^       ARRONDI SSEMEN5    MARIlIMES^ 


MM. 

Direction  de  V Artillerie. 

FouGEROUX  ^  ^,  chef  de  bataillon , 

directeur  de  2.'  classe. 
Le  Lubois  de  Marsilly  ^  4>  capitaine'  de  i.'*  classe, 

adjudant. 

Administration. 

CoRTHlER,  ^,  commissaire. 
PlÉDOYE,  garde-magasin. 
Cagnyé,  sous-commissaire. 
BrUGÈRES,  idem. 
LeaîARIÉ,  idem. 
BOISTEL  ,  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville,  idem. 

BoSSON,  iaem. 

Direction  des  travaux  maritimes?'^  ..viMûVv  ^ 

ijFoUQUES'DuPARC  ^,  ingénieur  en  clitf,  directeur. 
I  Leroux  ,  ingénieur  ordinaire  de  i.'ïf  classe. 
KeyDcLLET,  idem  de  2.'  classe.  .      /  __       a.^»-,»,^   -a 
Contrôle. 

Le  Chanteur  :|t,  contrôleur. 

De  la  Porte-BelvaL;  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Caen.  DuBOSQ,  sous-commissaire. 

La  Hotigne.  Le  PLAT,/d'fw, 
Cherbourg.      Gazille  4:-,  idem. 

LE    HAVRE. 

I    SansoN  i%  (  O.  ^%)  ,  commissaire  général. 


îl 


:éi 


I 


i 
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"MM.  " 

Direction  du  Port.                                     ||f 

Flesselle,  Jean -Bapt. -Pierre,  j^c,  lieutenant  d«»  vaisseau  6 

Direction  des  Constructions.                               1 

Administration. 

Terrier 

DE  Laistre  ,  sous-commissaire. 

Contrôle. 

NiELLY,  % 

ous-cônrrôleur.                                                                  \ 

Inscription  maritime. 

Dieppe. 
Rouen. 
Fécamp, 
Le  Havre. 
Honfieur. 

QuEVlLLYj^,  sous-commissaire. 
SeviN,  ^y  commissaire. 
BoiLAY,  sous-commissaire. 
Desgranges,  ^  ^,  commissaire. 
Foré,  sous-commissaire. 

DUNKERQUE. 

AngEBERT;|(,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service.  1 

Direction  du  Port.                                       j 

Contrôle, 

.,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Vpunkerque 

palais, 
poulogne. 
\S.-Vd.-sur 

Michelin,  sous-commissaire. 

Jacques,  idem.                                           \ 

FayS,  idem. 
■S.  Bonjour,  ^^,  idem. 
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2."  ARRONDISSEMENT. 


BREST. 


MM. 

Commahdattt  âè  lu   Marine. 

Le  comte  de  GoÛRDÔN  (G.  ^)  (G.  ^^),  vice-amiral. 
Intendant  de  la  Marine. 

Le  comte  Redon  de  Beaupréau  ^  (G.  ^<.),  maître  des 
requêtes. 

Etat-major  du  Port.  \ 

Le  baron  BauDin  G.  :|(  (  G.  ^) ,  contre-amiral  ,  major  gé- 
néral. 

Le  chevalier  de  Kerlerec,  René-Marie,  5^  ^,  capitaine 
de  vaisseau ,  major. 

GoUET,  François-Marie,  ^  ^  ,  capitaine  de  frégate  ,  aide- 
major. 

Pasquif.r,  Maihnrin-Martin,  >*t  ^,  capitaine  de  frégate, 
àidc-màjot.  •  '     ' 

Dlre(ffion  des   Consîriicïions. 

Geoffroy  ^  (O-  ^)  >  directeur  des  constructions, 

Simon  ^  >^,  sous-directeur. 

MOREAU  ,^^,  ingénieur. 

PerROY,  ii,  idem.  j 

Daniel  >^,  idc7n,  ji 

Dreppe,  idem, 

MlMEREL,  sous-ingénieur.  \ 

LarCHILVESQUE-ThidA OD,  idenu 
\  BesuCHET,  idem. 


uUbnsSuiâçiM: 


==M 
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MM. 
Zeni,  sous-ingénieur. 
Pretot,  idem. 
LesAGE,  iLÙrn. 
Mo  ISS  A  RD,  idem, 

Direction    du  Port. 

LeCarlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  )|t^,  cap 
de  vaisseau  ,  directeur.     ' 


Le  Gall  de  Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  )^  ^,  cap 

de  frégate,  sous-directeur. 
ThirAT  de  Chailly,  Pierre- Louis-Henri-Gabriel, 

capitaine  de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 


itainq 
itaine 


GoDEBERT  ^  (O.  ^),  colonel,  directeur  de  \J^  classe, 
GÉRODIAS  ^  (  O.  ^) ,  lieutenant-colonel,  sous-directeur. 
BoURÉE  3^,  capitaine  de  i."  classe,  (fo^rgcs  de  la  Villeneuve), 
iBEAUDOuiN  )|t,  capitaine  de  i /^^classc,. ad>wdant. 

Administration. 

Le  Conte  :^^,  commissaire  général,  j 

Delo RISSE  ^  ,  commissaire. 
LeloNG  ^,   idem. 
COURTIN-DUPLESSIS  ^,  idem. 

Cerisier  ^,  idem. 

BerGEVIN,    idem. 

Cabaret  ^,  idem. 

Letranc,  garde-magasin,  ., 

[{l-.DON  ,  idem. 

C^  H  ESN  EL,   idem.  \ 

RaBY  DE    KeRANGRUN, /,/('//;, 
Ll"  l^RÉDOUR,  sous-comiiiiys;;;:-.t. 
— ^'- — ^^ «f"»       '  ■' 


ÎJtS 
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^ï-^-3 


MM. 
BoURAYNE,  idem. 
PerriK-,  idem.  .idsÎot:,'  ...   - 

Direction  des  îr/ftiéïfi*"l}WfWnm«. 

JJLamblardIE  ^,  ingénJearçnchef^vdfrecÉ&ur.   . . .:->\vwi:vi^ 
Trotté  de  la  Roche»  îngénienrotrdiiyij^  df,|/f,c|ii$i?iç, 

jBlesghamps,  W^m  de  2.*  classe.  ,,,^? 

I  Contrôle. 

[Le  vicomte  r>E  Bernard  de  Marigny  ^  ^,. contrôleur. 
■Lange  ^,  sous-contrôleur 
JGeEIZES,  idem. 
[PlAUD,   idem. 

j  Inscription  mûrîtime. 

JS.-Brieux.  HUET  DE  BraNGOLO,  ^,  sous-GOwmtsîaîre. 

)Pahnpoi  £rIAU  ,  idem. 

ûrlatx.  GachoT  :%  ^,  commiisarre. 

Fesr.  Smith  j  sous-commissaire. 

Qu'imper.  DE  PenFENTENYO,  /i/ew. 


1  SAINT-SERVAN. 

Martin  >^>  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 

i  Direction  du  Port. 

i3ucLos*GuYOT,  Alex.-Charles  j|c,  lieutenant  de  vaisseau, 

Admir/ntration, 
.,..  =  ....,  50iis-commissai:x\ 
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Contrôle» 

GuÉRiN,  sous-contrôletir.  .nwU  ^P^lHHsH 

. YùrM Inscription  mati(!méif.,WiÇX 

Cranville... .  CAZlti^y  commissaii^Hni  .^  HiaflAJaMAj 
Saifit-Mdlâ..  Heuvrard  ^,  $ous-comtàiàaiTêM  ^ttchT 
Dinan Vanhoutte  ,  idern.  '  M AHOsa^a 


-■iVotînciO 


. 


iw9l6«no3  j.^  ^  ymdihaM  3a  0flAviH38  ad  sjmoiv 

M;9lo7in(»8i/oe  ,^  3  3 VI A  J 

nnU  ,aasi3a0 

'-■■    au;  iqj 

.inf««KftrtKS3-2Jiui  ,<^  «OJOOVîAHS  aa  THUH     .x\!^n&-»4 

î!Tiszu/nmo>  .^  ^  TOHOi^O      .ît,iù'.tt^ 
,3iiB2>ifnrno3-eo02  ^'JtiMo  .'Sî.i-vQ 


K*.vn: 
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3/    ARRONDISSEMENT. 


LORtENT. 


MM. 

Commandant  de  la  Marine. 

Le  Baron  DE  MoLiNl  (Cj|c),  (C.  ^),  contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

DeChabanon^  (O.^). 

Eiat-major  du  Port. 

3ARDELDE  Mr.REUiL,  Honoré-Jean-Paul,  ^  ^,  capitanie 
d;;  vaisseau  ,  nifijor. 

Direction  des  Constructions. 

Secondât  3|(  ^^5  directeur  des  constructions. 

Le  DÉAN  ^    4«,  ingénieur. 

L«  baron  DUPIN   ^<  (  O.  ^^  ),   idem. 

M  A. R EST  1ER  ^  ^;-,  idem. 

'F AUVEAU,  sous-ingénieur. 

Petit  de  la  Saussaye,  idem. 

AURIOL  4,  idem. 
ThOMEUF,  idem. 

Direction  du  Port. 

Le  Boucher,  Jncoues-Marc,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  2.^  classe. 

Direction  de  l'Artillerie. 
MoNMELAT3è<  4''  '.icutenant-colonel,  directeur  de  a.*^  clas<;e. 
BiDARi),  c.'^r-'     '^'  '■ '■■■  î/*^  classe,  adjudant. 
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MM. 

Ad.ninistrativn. 

Gratif.N  de  Comorre  >^ ,  commissaire.. 

Redon  de  Beau  préau  ,  idem. 

BoiSS.'^UVEUR,  garde-magasin. 

Mary,  sous-commissaire. 

CoLLOT,   idtjn. 

DeLIOUX  de  SaVIGNAC,  ide7n. 

Petit  de  la  Saussaye,  idem. 
GuiLLEVlN,  idem. 
Saint-Michel  ^,  idem. 

Direction  des  Travaux  îuûritimes. 

Martret-PrevILLE  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Keibel,  ingénieur  ordinaire  de  i.''  classe. 

Contrôle. 


l^ERROTY  3|c,  contrôleur. 
Boist.^RD,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Lorient ,  sous-commissaire. 

Aitray RlCHARD,  idem. 

Vannes UalmaS  DE   LA   PeyroUSE  >\ , /t/t-w. 

B elle- J le GoDlNET,   idem. 

Ecole  d'Artillerie. 

Hf. I.IE,  professeur  de  mathématiques,  de  fortiticationi,  de 

physique  et  de  chimie. 
LevreT,  François-Augustin,  professeur  de  dessin. 
!  .Sl'rry,  g:irdj  d'artillerie  de  3.'  classe. 

'        r— p,,..   „ ..  — . -  ^ 


I 

4o                   ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 

Dê  Fourcroï  de  Guillerville  ^  ^, 

commissaire 

général. 

Direction  du  Port, 

Clavier,  j^^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration. 

Secondât,  sous-commissaire. 
LExMOYNE,  idern^ 

■ 

Contrôk. 

GuîLBAUD  ^ ,  sous-contrôieur. 

Inscription  maritime. 

Le  Çroisrc.       VreNIÈRE,  sous-commissaire. 
Painibœuf.         Vo UZE LAU D ,  idem. 

Nantes.            Clémansin  ^,  commissaire. 

■:,.-r-ià;j:"i  =  «:<0'  .3fl3- 
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MM. 


ROCHEFORT.  .Ui3a5â 

■-■..\^,  «tb-«<jiSî :•■■■•  ■ 

Commandant  de  la  Marine. 
Le  comte  BiDÉ  de  Maurville  (G.|t)  JL  ,  contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 
iREVELIÈRE,  ^  (O.  ^). 
||  Etat-major  dit  Port. 

(te  comte  DE  LA  RochEtSaiNT-Aî^^PRÉ,  Alexandre-Louis, 
;'    5^  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major  général. 
IÇizoLME  ^  ^,  capitaine  d€  vaisseau,  rn"â|t)f.  '      "'  •    "^^ 

^i^EU,  Jacques,  ^  ^,  capitaine  de  frégâtëj -iafde-maJbr.- 
)î  Direction  des  Constructions. 

(aARRiGUES  -^  (O.  ^) ,  directeur  des  constrnciions. 
'Penaix  ^  >j^,  sous-directeur. 
^UBERT)|t^,  ingénieur. 
jllGAULT  DE  GeNOUILLY  j^c  4,  /W^w. 
GuiLLEMARD  ^,  idem. 
DelamoriniÈRE,  sous-ingénieur. 
GarNIER,  idem. 
LÉVESQUE,  idem, 
FlRONNEAU,  idem. 
i  Direction  du  Port. 

CochEREL,  Jean-Marie,  ^{O.  ^f;),  capitaine  de  vsij^e? 
directeur  de  i."=  classe. 
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1                                      Direction  de  l'Artillerie. 

La^tre.N'T  ^  A,  lieutL-nant-coIonel,  sous-directeur. 

GuÉHîN,  Jean-Jacques,  capitaine  de   i.'^  classe,  adjudant. 

DURBE^C,  Laureni-Marius-Jean-Baptiste,  idem  de  2.%  idem. 

Administration. 

■  DeNOIS    ,|c  >*,?,  commissaire  principal.                                          | 

PoUGET^^A,   commissaire. 
TlNANT5^<,  idem. 
CoSMAO   ^,  idem. 
Forestier,  idem. 

HeTET-CrINVILLE,   idem. 
Petii',  garde-magasin. 
RoBINOT,  |j ,  sous-commissaire. 
•Gaultier  de  Laferrière,  idem. 
Meunier,  idem. 

DaLiMAS,  idem. 
ChoURIO  ,  idem. 
BeLE.NFANT,  idem. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

Mathieu  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Pruss,  ingénieur  ordinaire  de  i.''''  classe. 
LemoYNE  ,  idem. 
Duhamel,  ingénieur-géographe. 

Contrôle. 

De  Durand  d'Ubraye  ^t  ^,  contrôleur. 
Le  Gall  de  Kerven^,  sous-contrôleur. 

Flamant  â,  idem. 
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Inscription  viaririme. 

Siiblfs-d'Ol.  PlCKOME;^,  sous -commissaire. 
La  Rochelle.  JoSSE,  idem. 
Ile  (le  Ré.        Offret,  idem. 
Rochefort.        GiRARD  ^,  idein. 
Marennes.      GiBOUl N  ,  id'é'm. 
Royan.  MiCHAU,  idem. 

BORDEAUX. 

Bergevin  }|(  (O.^),  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 

LabordE-Lasalle,  Jean-Bapiistc-Hector    3^  ^,  lientcnanr 
de  vaisseau. 

Administration. 

Besnard,  sous-commissaire. 
Sommereau,  idem. 

Contrôle. 
V.'^LLOMBREUSE,  >^,  sous-contrôlciir. 
Inscription  maritime. 

Pauillac.     HamelIN,  sons-commissaire. 

Blaye.          Bibard,  idem. 
\Liboume.     COURTIN  DE  ToRSAY,  idem. 
\Bordeaux.  Marrier  DE  LagaTINERIE  ^  ^,  commissaire. 
.Langon.       CarrÉ,  sous  commissaire. 
/4gen 

Toulouse.     RlMBERT,   idem. 
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■                                                BAÏONNE.                                             1 

M  AUBLANC  ^  ^,  commissaire  principal  de  la  marine. 

Direction  du  Port. 

Leclerc  de  Champgobert^  Etienne,  ^,  lieutenant  de 

vaisseau. 

Direction  des  Constructions. 

NoSEREAU,  sous-ingénieur. 

Administration. 

FabrÈGUE,  sous-commissaire,                                                     'I 

Contrôle^ 

Sans  ^  ,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dax.              Bailly  ^,  sous-commissaire. 

Baionne.         BarbÉ,  idem. 

. 

S.  J,  de  Lti-i.  GailHARD,  idem. 

I 
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Uoininatiilant  Jt  la  jV7ar'nie, 

Le   comte   d'AuGIER  ,    François -Henri -Eugène  (  G.   iftt  ) 
(Ci.  ^),  vice-amiral,  conseiller  d'état. 

Intendant  Je  la  Marine. 

PouYER  |c   (  O.  À). 

Etat-major  du  Port. 

DeMartineng  4  (C.  ^),  contre-amiral,  major  général 
De  Cheffontaines  ^  (O.^),  capitaine  de  vaisseau,  majoi, 
ToURUEL,  Paul-Justin,  3|(  i^,  capitaine  de  frégate,  aide-major 
SiMlAN,  Honoré-Barnabé-Cuillaume,  ^^/idem. 

Direction  des  Constructions. 

PeSTEL^^,  directeur  des  constructions. 
BoNARD  ^^i  sons-directeur. 
Barrallier  3|t,  ingénieur. 
FABRE   D'ÉGLANTlNE^-iiiou.,. 

Lefebure  de  Cerisy  ^,  sous-ingénieur. 
CampAIGNAC,  idem. 

Vincent,  idem. 

ILebAS,  idem. 
JoFFRE,  idem. 
RoUGlER,  idtm. 

CHr.VASSUT,    /,A.'/i. 
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Direction  du  Port. 

LecoAT   de   KervÉGUEN,  Gabriel  -  François  -  Marie,  ^ 
(O.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  i.'*^  classe. 

De;  Cuers,  Gabriel- André,  ^  ^,   capitaine  de  frégate, 
sous-directeur. 

Direction  de  V Artillerie. 
Gerdy,  }%,  (O.  j^),   colonel,  directeur  de  i.''^  classe. 
Ambroise,  ^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
Collombel^,  capitaine 'de    i.'"''  classe,  adjudant. 

A  drnin  ist  ratio  n . 

Berard,  :^  ^,  commissaire  général. 

Capelle  >^,  commissaire. 

Pasquet  ^,  iaeni. 

Devillers,  idem. 

ChARVET)^,  idem. 

De  Raime,  idem.  '''■<'-'■       ^^^'f 

ArbAUD,  garde-magasin.  ,5%^:^Qt\-.C 

Randoulet  ^,  sous-commissaire. 

EsmÉNARD  ^,  idem. 

Bu  RLE,  idem. 

De  Ricaudy,  idem. 

Prévost ,  idem.  .oi<j  , vit'i'iïo% :  j 

Brun  ,  idem,  ^    . .  .  ^ .       /  ! 

S  ans  ON  idem. 

PORTAL,  idevi. 

^4MAH0o.iJH 

Direction  des  Travaux  maritim.es. 

MoNTLUISANT,  iugénicur  en  chef,  directeur.     *    ^^, 
Bernard,  ingénieur  ordinaire  de  i/*^  classe. 
BruE,  idem. 
SgaNZIN  .  élève  ingénieur. 
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Contrôle. 

TruTIÉ  de  VaucreSSON  ;^<  >f(f,  contrôleur. 

Grand  ^,  sons-contrôleur. 

DastuGUE,  iHem. 

ReynAUD  >^,  hiein. 

Inscription  maritime. 

CoUioure.    Galle  ,  sous-comniissaire. 

Narbonne,   ,  idem. 

Agcie.  Martin  A,  idem. 

Cette.  Gasquet,  idem, 

Arles.         Daniel,  idem. 

Alartigues.  Arnaud,  idem, 

Marseille.   D HEUREUX,  idem. 
\La  Ciotat.  G A\OT\,  idem. 
\La  Seyne.    Cruvelier,  idem. 
[Toulon.       Imbert,  idem. 
\S.-Trope^. 

\Antibes.       ABEILLE,  idem. 
\  Ecole  d'Artillerie. 

, Roche  ,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  dt 
1  physique  et  de  chimie. 

JPOTEVIN  ,  professeur  de  dessin. 
JVaranco,  garde  d'anillerie  de  ^.^  classe. 

i  MARSEILLE. 

IBleschamp^,  commissaire. 
I  CORSE. 

TrÉDOS^j^,  commissaire. 
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INSPECTION    GÉI\ÉRALÇ. 

Paris.      Le  baron  RoLLAND,  Pierre-Jacqnes-Nicolas,  >^  ^ 

{  O.  ^  ) ,  inspecteur  général. 
Paris.      Le  baron  Lair,  Pierre-Jacques-Guillaunie,:|c  (C.^), 
inspecteur  adjoint. 

Directeurs  des  Constructions  de  j^  classe, 

R.  Garrigues,  Jean-Charîes ,  ^(O,  >|). 

B.  Geoffroy,  Antoine,  .5^  (  O.i^.) 

Ch.  Bretocq,  Louis-Jean-B.sptiste,  4=  ^• 

Directeurs  des  Constructions  de  2/  classe. 


Orléans.  Maillot,  Etienne,  ^  (  O.  ^)  ,  directeur  delà 
deuxième   direction   forestière. 
TUHINIER,   Jean-Marguerite,  ^   (  O.  ^  )  ,   maître 

des  requêtes, 
PeSTEL,  François-Timothée-Ben^aniin  ,  ^  f^. 
Secondât,  Jean-Michel,  ^  ^, 


Paris. 


Scus-directeurs  des  Constructions. 
T.  Bon ARD,  Jacques-Louis,  :^<*|-. 

R.  DenAIX,  Jean-Jacquis,  jgc  À- 

£.  Simon,  Charles-Michel,^^.. 

Pi.rii.     Boucher.  Mathurin-François,  ^  ,^. 

Ingénieurs  de  //^  classe. 

Paris.     Le  baron  DE  B0ISSIEU,  Jean-Joseph,  ^  ^,  direc- 
teur de  la  première  direction   lorestiere. 
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Ang.       FiLHON,  Paul,;|(^,  directeur  de  la  troisième  di- 
rection forestière. 
T.  Barrallier,  Louis-Charles,  ^, 

Lyon.      Lefebvre,  Jean-Baptiste,    ^   ^,  directeur   de  la 

quatrième  direction  forestière. 
C/i.         ChAUMONT,  Jean-François,  3|(  ^. 
La.  Le  Déan  ,  Aimé-Jean-Louis-Nicolas-Ren^,  3^.^. 

B.  MoREAU,   Philippe-Jacques,)^^. 

/?,  Hubert,  Jean-Baptiste,  j^t  i^. 

Ingénieurs  de  2/  classe. 

R.  RiGAULT  DE  Genouilly,  Jean-Charles, :|t  î^. 

Dijon.  LanGLOIS,   Noël-François,  ^  ^^. 

Bord.  BoNNET-Lescure,  Antoine,  ^  [O.  ^)y  membre 

de  la  chambre  des  députés. 

L.  Le  baron  DUPIN,  Pierre-Charles-Franç.,  ^  (O.^.) 

L.  Marestier,  Jean-Baptiste,  3^  j^, 

Laon.  Alexandre,  Charles-Robert,  ^  ^. 

T.  Fabred'ÉglaNTINE,  Louis-Théodore-Jules-Vin- 

cent. 

Ingénieurs  de  j.'  classi-, 

B.  Perroy,  Jean-Bnptiste-Charles,  ^. 

A'ûnZt'j,  LemoYNE    de    SerignY,    Amèdée  -  Ferdinand - 

Honoré-Marie. 
R.  Guillemard,  Jean-François,  >y*. 

B.  Daniel,  Pierre-Félix,  *^.' 

Ch.  Daviel,  Joseph-Anne-Marie-Simon-Pierre,  ^*. 

B.  Dreppe,  Joseph-Marie-Gaspar. 

Ch.         Leroux  ,  Paul-Mario. 

Sous-ingénieurs  de  1."  dusse . 

Pau.       AUDOY,   Guillnnme-Hippolvtc. 
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T.''  MazAUDIER,  Joseph-Antoine-Ccsar. 

Rouen.  LaimANT,  Amédée. 

A'ix.  DUMONTEIL,  Jean,  ^. 

T,  LefeburE  de  Cerisy,  Louis-Charles,  ^. 

B.  r»liMEREL,  Armr.nd-FIorimond. 

R.  DelAMORINIÈRE,  Jean-Fran^ois-Henri. 

5,"*  NosereAU,  Gabriel. 

Tours.  Le  Grix  ,  Pierre-Félix. 
Ch. s. AI. ZÉDÉ,  Pierre,  ^. 

Moul.  BiNET,  Philippe-Thomas. 

B.  Larchevesque-Thibaud  ,  Jean-Baptiste. 
Besanç.  LiÉNARD,  Alexandre. 

B.  BesUCHET,  Anne-François-Joseph. 

R.  Garnier,  Gustave-Benoît. 
T.  CampAIGNAC,  Antoine-Bernard. 

Sous-ingcnieurs  de  2.''  classe, 

T.  Vincent,  Jean-Antoine-Aza. 

L.  FAUVEAU,  Joseph-Germain-Chéri. 

B.  ZeNI  ,  Alphonse-Louis. 

L.  Petit  DE  la  Saussaye,  Narcisse. 

T.  LebAS,  Jean-Baptiste-Apollinairc. 

L.  AURIOL,  Antoine,  j^. 

R.  LÉVESQUE,   Alphonse-Ermeciiide. 

B.  PretOT,  Hrppolyte-Louis-Edouard. 

B.  LesAGE  ,  Viial-François. 

T.  JoFFRE,  Firmin-L^idore. 

T.  RoUGIER,  (lamilîe-François-Pierre. 

L.  ThomeUF  ,  Pierre. 

B.  MoiSSARD,  Louis-Just. 

R.  PiroNNEAU  ,  Jean-Baptiste-Adolphe. 
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Cil.  Étiennez,  Emile, 

T.  Chevassut,  Alexandre-Joseph. 

Elèves  admis. 

T.  SoCHET,  Prix-Charles-Jean-Baptiste. 

B.  Vaneechout,  Polydore-Alexis. 

B.  Clarke,  Jcan-Georges-Luc- 

L.  Le  Jouteux  ,  Jean-Émile. 

Elèves  de  l'Ecole  d'application, 

B.  D'Ingler,  Louis-Jules. 

B.  Lamaëstre,  Jean-Baptiste-Françoi?, 

B.  Reech,  Frédéric. 

B.  Robert,  Charles-Louis-Napoléon. 

B.  Serpin-Dugué,  Athanase-Marie. 

B.  Bayle,  Jcan-Baptiste-Gabriel-Jules-Aymeric 
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Paris. 

B. 

T. 

C/t. 
Paris. 


Bord. 

Havre. 
Paris. 
B. 
T. 

Nant. 


Paiis 


MM. 

Inttndans  de  la  Marine. 

Le  baron  Baillardel  de  Lareinty,  Hilaiie- 
Julien-Félix,  :^(0.^),  conseiller  d'état. 

Le  comte  Kedon  de  Beau prlau,  Philippe,  ;j|i 
(C.^),  maître  des  requêtes. 

Pouyer,  Charles -Toussaint,  ^[O.  ^).  ..  j 

Commissaires  généraux  ordonnateurs.  •'    ; 

FromANT  ,  Jean-Baptiste,  -^  (O.  >^). 

Lecomte  DeSBASSAYNS  DE  RiCHEMONT,  Philipper 
Panon,  ^(O.^),  conseiller  d'état  membre  dû 
conseil  d'amirauté  et  de  la  chambre  des  députés,  i 

DeChABANON,  Bernard-Dominique,  ^  (O.^); 

ReveliÈRE,  Louis,  ^  (  O.  ^  )  ,  membre  de  là 
chambre  des  députés. 

Co mm issa ires  gén éra iix . 

Bergevin,  Auguste-Anne,)^  (O.  ^),  membre  de 

de  la  chambre  des  députés. 
Sanson  ,  Jean-Claude-Cyprien,  ;^  (  O.  ^  ). 
Portier,  Simon-Nazaire  ,  ^<  (  O.  ^*^j. 
Le  Conte,  Arnoult,  ^^c  ^. 
BÉRARD,  Pierrc-Jean-Joseph,  ^>^. 
De    Fourcroy    de    GuillervilIi^j,  ,\Ç.^iaiIcsj- 

Marie,  -^S^.  .,,   .,A,. 

Coininissu'n es  priiicipuax. 
Bo  URbAINT,  FitJ  I  L-  Luuir,  ^'.  ^S^'.  >;/  ;  (  '  'n-  c  il  _  i  d'étd| 
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B."'         MaublANC,  René-Pierrc-Augustin-Victor,  ijf.  à. 
Guadel.  JUBELIN  ,  Louis-Jean-Guillaume,  ^  ^. 
Paris.     FiLLEAU  SaiNT-Hilaire  ,  Edme-Jcan  ,  ^  ^^. 
R.  Henois ,  Etienne-François ,  ^  ^. 

Paris.     Prigny,  Jean-Baptiste-Nicolas-Guillaume,  3^  ^. 
Paris.     Lacoudrais,  Frédéric-Adolphe-Coudre ,  î^. 

Commissaires  de  iJ\dass^, 

Morl.     Cachot,  Claude,  4t  ^i'.    "'1'''^'""  J 

P.            PouGET,  Benjamin,  3^  i^.         ^'^^  ^  >-     '  -  O 
T.           Capelle,  Jean-Baptiste-Pierre-Marie  ,  ^. 
B.           Delorisse,  Antoine-Desire,  ^'. 

P.           TinANT,   François-Xavier-Jo5e]ph,  ^.  i 

S.  S.       Martin  ,  Gabriel-Jean,  î^.  ! 

D.           Angebert,   Claude-Jacques,  3%.  '   i' 

Paris.     PaillET  ,  Jean-Alexandre,  3|(^.  . 
Guadel.  MoTAS,  Jean-François-Eticnne,  j^f.   ' 
A'Iartin.TniJRET,  François-Louis,  ^."'    '"^   '"^ 

T.            Pasquet,  Pierre,   ^.  ' 

R.           CoSMAO  ,  Jean-Marie,  j^.  ! 
Nant.     ClÉxMANSIN  ,  Gervais-François,  t^.. 

Paris.     De  Laval,  Claude-Alexis,  ^.  "'  ; 

Alars.     Bleschamp  ,   Etienne-Nico!a5,  j^t.  ' 
Bord.      Marrier     de     LagatinERIE,     Charles  -  Jcâni- 

Jacqiies ,  ^  ^^,  ; 

Grau.     Cazin,  Jean-François,  j^:.  ! 

Corse.      Tredos,  Julien,  jjt.  I 

Ginidel.  De  Muyssart,  Charles-Emmanuel,  y^.  i 

Z.t//<n'.  Desgranges  ,  Jean-Baptiste,  ^.  ^.  j 

Rouen.    Sevin,  Jean-Baptisic- Louis,  j^t.  <: 

L< .          C.RATILN    Di    (-o.morre,  AlphoniC,  A.  : 
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('oinniissalres  de  :;/  classe. 
T.  Devillers,  Joseph-François. 

Ciiadel  Mainié,  Jean-Baptiste,  ^. 
Bourbon  M\iA.OT ,  Eniard,^. 
Martin.  DestvIAZES  ,  Joseph. 
A'iart'w.  RouviER  ,  Anroine-ÉIisabeth-Honoi-c. 
T.  Charvet,  Pierre,  ^<. 

B.  Lelong,  Eugène-Victor-Joseph,  >?j. 

R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph. 

B.  CoURTlN-DuPLESSiS,  Regnault-Joseph-Marie.   ^^. 

B.  Cerisier,  Joseph,  :|c. 

Paris.     De  Saint,  Pierre-Jean,  >^. 

R.  Hetet-Crin VILLE  ,  Henri-Jean-François-Michei. 

Inde.        DuCLER  ,  Etienne-Philippe. 
Lo.         Redon  de  Beaupréau,  Auguste-Louis. 
T.  De  Raime,  Jean-Baptiste-François-Romain. 

Ch.  CoRTHIER,  Thomas-Charles-Jean,  ^. 

B.  BekGEVIN,  René-Pierre-François-Marie. 

Inde.       Le  vie.*''  Desbassayns  DE  Richemont,  Eugène 
Inde.        SciPlON,  Vincent-François. 
Bourbon.^EDiEK  ,  Achille.  •: 

B.  Cabaret,  Jean-Malo,  ^. 

Guér'ig.  TULPIN  ,  Henri-François,  ^. 
Paris.      JURIEN  ,  Louis-Charles. 
Guadel.  BoNNEViLLE,  Adrien-Basilc, 
Gitadei  JoURAND,  Cîaude-Henry ,  :^. 

Gardes -magasin  s  de  /.''   class-'. 
R.  Petit,  Jacques-Constant, 

Cil.  PlÉDOYE,  Jean-Baptiste-Joachuu. 

B.  LtFRANc,  Jean-Louis-Augusîe. 

Martin.  BlD/VUX,   (^iaii.Je-François. 
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Gardes-magasins  de  2.'  classe. 

Gudilel 

GouREJOLLE,  Etienne. 

Lo. 

BoiSSAUVEUR,  Guillaume-Félix-Augustc. 

T. 

ArbAud,  Laurcnt-Louis-Gabriel, 

Sous-cominissaires. 

T. 

Randoulet,  Louis-Élisabeth,  ^. 

Van  II. 

Dalmas   de    la   Peyrouse  ,  FiaïK^ois  -  Marif- 

Léon  ,  i^. 

\  Cette. 

Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph. 

B."' 

FabrÈGUE,  Dominique. 

.  ToulJ^ 
\  La  Sey. 

RiMBERT ,  Auguste-Ainié-Sébastien. 

CbuveliER,  Jean-Pierre. 

Antïb. 

Abeille  ,  Louis-Antoine. 

Dax. 

Bailly,  Louis,  i^. 

]^- 

Girard,  François-Auguste  ^. 

'  Ndtlt. 

Secondât,  Charles-Henri. 

Païmp. 

EriAU  ,  Joseph-François. 

Ch. 

Cagnyé,  Alexandre-Nicolas, 

Paris. 

Betout,   Nicolas-Sylvain  ^. 

Ch. 

Gazille  ,  Honoré-Catherine-Maxinic,  ^, 

Dlep. 

QUEVILLY,  Henri,  ^. 

R. 

Robin OT,  Auguste-Pierre-Félicité,  »^. 

Bord. 

Besnard,  Jean-François. 

Calais. 

Jacques,  Louis-Joseph. 

S.  d'Ol 

PiCKOME,  Jacques-Marie,  ^. 

Caen. 

DuBOSQ,  Gilles-François. 

\S.J.de  L.Q.WLVXK^D  ^  Jean-Maric-Julicn-Joscp'i.                     j 

/.  de  R 

Offret  ,  Auguste-Marie-Corentin. 

Paris. 

TabouREAU,  Augustin. 

Qiiiiiip. 

Dl  Penfentenyo,  AIphonsc-Marie-Mauricc. 
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MM. 

Lah.       Le  Plat  ,  Julien-CIaude-Godefroy. 
Nant,      Lemoyne,  Jean-Baptiste-Hilaire. 
Paris.     JoLIVOT,  Charles-Antoine,  >^. 
Lo.  Mary,  Joseph-François. 

Paris.     MoRiN  ,  Paul-Alexandre. 
S.  V.S.S.  Bonjour  ,  Paul-Etienne-Théodore ,  >^. 
5our^c?/î.TROCQUET,  Pierre-Laurent,  ^, 
T.  ESMÉNARD,  Marius-Joscph-Alphonse,  ^. 

S.-Mal.  HeuvrARD,  Henri-Louis,  ^. 
La  R.     JosSE,  Archange-Louis. 
Fée.         BoiLAY,  Stanislas. 
Honfl.    Foré,  Joseph-EIoi-Bon. 
Agde.      Martin,  Jean-Rolland-Marius-Edouard,  ^. 
Ch.         Brugères,  Michel. 
Martin.  ChAUMONOT,  Jacques-Nicolas. 
T.  Imbert,  Balthazar-Victor-Léon, 

Ch.         LemARIÉ,  Pierre-Marie. 
Martin.  PiCHEViN,  André-Rose  Dubreuil,  ^. 
Bout,      Fays  ,  Louis-Charles. 
Lo.  CoLLOT,  Jean-Henri-Amand. 

Mars.     D heureux,  Alphonse-Lours-Joseph. 
Arles.      Daniel,  Louis-Mathieu-Hyacinthe. 
ZeCrc?/V,VRENlÈRE,  Théodore-Antoine. 
Martin.  Bekgbw IN  ,   Pierre-Louis. 
Ch.         BoiSTEL,  Jcan-Modeste-AIexandre. 
R.  Gaultier  de  Laferrière,  Victor. 

L.  Delioux  de  Savignac,  Jean-Charles. 

Ch.         Le  Pigeon  de  Vierville,   François -Edouard- 
Henri. 
Boy.        Barbé,  Auguste-Louis-Marie. 
S.'-B,      HuET  de  Brangolo  ,  Théodose-Louis-Honoré,  ^. 
Alaren,  GlBOUlN,  Anne-Marie-Gaston. 
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ADMINISTRATION.  I  57 


MM. 
Paiinb.  VouzELAUD,  Pierre-Henri. 
T.  Bu  RLE,  Louis-Paul-Éloi. 

R.  Meunier,  Antoine. 

Sénégal.  Mautin,  Françojs-Bonavcnture-Mnrie. 
Sénégal.  RoMiEU  ,  François-Cassren-Hilaiion, 
Bord.      SoMMEREAU,  Marcel-Théopliile. 
Guadel.  ArnAULT  DeGorSE,  Louis-Joseph-Xavrer. 
Giiadel.  BoDÉ,  Jean-Alexis,  ^. 
Lo.         Petit  de  la  Saussaye  ,  Silvestr^?. 
B.  Smith  ,  Joseph-Marie. 

Cil.         BossoN,  Georges-René. 
B.  Redon,  Auguste-Joseph-Hippolyte. 

T.  De  RicAUDY,   Henri-Ccsar-Antoine. 

B.  Chesnel,  Michel-Pierre. 

Lang.      Carré  Jean. 
B.  Raey  de  KerANGRUN,  Francois-Antoine-Micheï- 

Maric. 
R.  DalmAS,  Charles-Antoine-Léon. 

Paitil     Hamelin,  Ponce. 
Blaye.      BiBARD,  Mathurin-Cyprien. 
Auray.    RiCHARD,  Philippe-Auguste. 
Dinan.    Vanhoutte,  Jean-Baptiste-Louis. 
S.'P.-M.¥i.iLhET,  Joachim. 
T.  Prévost,  Hyacinthe-Romain. 

De  Labroue,  Gab.-Clair-DieudonnéDuBOULET. 
Guadel.  Pariset,  Aimé-André. 
Lib.         Courtin  de  Torsay,  Charles-Alexandre. 
Martig.  Arnaud,  Auguste-Joseph-Laurent, 
LaCîot.  Gavoty,  Joseph-Marie-Hippolyte. 
B.  Le  PrÉdquR,  Bcnjamin-François-Olivier. 

B.-Ile.     GobiNET,  François-Clément. 
Ditnh.     Michelin,  Antoine-Colomhc. 


5« 


ADMINISTRATION. 


MM. 
Le  H.     Terrier  de  Laistre,  Auguste-Henri-Emile, 
Lo.  GuiLLEViN,  Jean-Vincent. 

T.  Brun,  Vincent-Félix; 

Martin.  Legras,  Francois-Aimé. 
B.  BoURAYNE,  Olivier-Louis. 

HT.  SansoN,  Pierre-Cyprien-Panl. 

\B,  Perrin,  Nicolas-Claude. 

Coll.        Galle,  Antoine-Hiiaire. 
Lo.         Saint-Michel  ,  George-Bernard ,  ^. 
T.  Portal,  Auguste. 

Càienne.  LevASSEUR,  Jean-Benoît. 
Bourbon.GRELOT ,  Pierre, 
Royan.    MiCHAU,  Louis-Nicolas. 
R.  Chourio,  Bernard-Paul. 

R,  BelenFANT,  François-Guillaume-Constant. 


(JinCIFR^    DU    CONTROLF. 
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OFFICIERS    UU    CONTROLE, 

SUIVANT   LEUR   RANG   D'ANCIENNCTI- . 


MM. 

Contrôleurs  de  /.''  classe. 

CitaHel.  Boisson  5  Jcan-Louis-Alexnndrc,  ^  ^^.^ 

B.  Le  vicomte  DE  Blrnard  de  Marigny  ,  Pierre- 

Charles  ^  ^^. 

T.  TrutiÉ  de  Vaucresson,  Léger-François,  ^  ^. 

Alarihu  Pellissier,  Jean-Françoi:>-Joscpli ,  ^  |^. 

R.  De  Durand  D'UBRAYEjAlexandre-Jcan-Baptiste- 

Michel,  >|c>^. 

Contrôleurs  de  2/  classe. 

L.  Perroty,  Claude-Eulalre,  ^. 

\Ch.        Lechanteur  ,  Louis,  >^, 

Sous-ccntrôlcurs  de  y,'''  classe. 

Bai.  Sans,  François,  ^. 

/?.  Le  Gall  de  Kerven,  Gcorgcs-Charles-Denis,  ^. 

Bord.  Vallombreuse  ,  Louis-Maric-Joseph, '1;. 

T.  Grand,  François,  j^. 

\Nantes.  GuiLBAUD,  Louis-Aimé,  >^. 

B.  Lange,  François,  ^. 

Lo.  B0ISTARD,  André-Octave. 

\Le  H.  NiELLY,  Alexandre-Jcan-Bap/'"-Frnivç(jis-Eugène. 


Sous-contrôleurs  de 


r 

\Ch.         Dl  LA  Porte-Belval  ,  Louis-Michel-Félix. 
iR.  Flamant,  Denis-CIaude-Marie,  A. 


i6o 


OFFICIERS    DU    CONTROLE. 


MM. 

Paris.  GerbidoN,  Hyacinthe-Benjamin. 

S.'-S.  GuÉRiN,  NicoIas-Jean-CIaude. 

T.  DastuGUE,  Jean-Charles. 

T.  Reynaud,  Auguste-Hippolyte-Alexandre,  ^. 

B.  Gleizes,  Pierre-Vénuste. 

Guérïg.  Baslé,  Guillaume. 

Paris.  Leingre,   Gaspar. 

B.  PlAUD  ,  Pierre-Emnianuel, 


SERVICE    DE    SANTE.  16 


p 

SERVICE    DE    SANTE. 

: 

- 

MM. 

Inspection. 

r    ' 

-,  KerAUDUEN,  Pierre-François,  >ï«  (  O.  ^.) 
général,  • 

,    inspecteur 

S 

PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANTÉ    EN 

CHEF. 

Médecins. 

T. 

Fleury,  Jean-André,  ^. 
TUFFET,  Louis-Pierre-Agathe,  ^. 
Droguet,  Marc-Julien,  ^. 

Chirurgiens. 

B. 
T. 
R, 

DelaPORTE,  Pierre-Louis,  >X<  ^. 
Sper,  François-Marie,  ^. 
Clemot,  Jean-Baptiste-Joachim,  ^. 

Pharmaciens, 

R. 
T. 

B. 

RejoU,  Pierre,  ^. 

Châtelain,  Marie-François-Anne,  ^, 

Grimes,  Jean-Pierre-Josepli. 

SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTÉ    EN 
Alédccins. 

CHEF. 

Ch. 

T. 

R. 

B. 

L. 

Obet,  Louis-Jean-Marie,  Si^. 
Pellicot,  André,  {^. 
LalanNE,  Ra^'mond,  ^' 
Le  Gris,  Pierre-Marie,  i^, 
FOULLIOY,  Louis-Mathurin,  ^. 

1 

Ann.  marh.  L'"  Partie.  1826. 
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SERVICE    DE    SANTE. 


MM. 


B. 
T. 

Ch. 
R. 


T. 
B. 

B. 
R. 
T. 
B. 
B. 
R. 
R. 
T. 


T. 
B. 
B. 

CL 
T. 
T. 
R. 

An  g 
Lo. 
Lo. 
B. 


Chirurgiens, 

Mollet,  Jenn-Marie,  ^<. 
ReyNAUD,  Jean-Joseph,  ^. 
Payen,  Charles-Vincent,  ^. 
Lepredour,  Martial-Louis,  <^, 

Pharmaciens. 
BANON  ,  Stanislas-Alexis-Antoine. 


Professeurs. 

MoUGEAT,  Loiiis-Marie-Thérèse,  ^. 

Malafray-Laissard,  Eutrope-Guiliaume, 

AUBERT,  Charles-François,  ^. 

DuRET,  Théodore-Hervé-Marie. 

Plagne. 

QUOY,  Jean-René-Constant,  ^. 

Repey,  Jean-Baptiste. 

Laurent,  Jean-Louis-Maur. 

Chirurgiens  de  i/'  classe, 

LaugIER,  Pierre-Joseph,  Â. 

DuTHOYA  DE  KerlavArec,  Prudence-Marie,  ^. 
Mersey,  Pierre-Henri-Gaétan,  j^. 
HuET,  Jean-Benjamin,  i,^. 
LegRAND,  Jean-Joseph-Tite,  ik. 
RoSSOLIN,  Joseph-Florent. 
QueAU,  Jean-Baptiste-Timothée. 
.BenARD,  Pierre-François-Charles. 
Prouhet,  Jean. 

LefÈVRE-DueuA  ,  Hyacinthe-Anne. 
AUVRËY,  dit  SouviLLE,  Louis-Vinccnt-Pierre. 


SERVICE    DE    SANTE. 


1^3 


MM. 
B.     QuiNCÉ,  Sébastien-Auguste. 

B.  Vanauld,  Louis-Nicolas. 

B.  Serand  ,  Pierre-Jean. 

R.  Triaud,  Jean-Baptistf. 

R.  Tardy,  Gaspar. 

B.  JoLiVET,  Augustin  ,>^. 

B.  Lehelloco  ,  Joseph-Marie. 

R.  MaisoNNEUVE,  François-Auguste. 

T.  BoNARDEL,  Laurent-Alexis. 

B.  Fischer,  Pierre-Antoinc-Hcnri, 

T.  Piaud-Planty,  Pierre-ÉIie. 

B.  Fauchon,  Louis-Julien. 

B.  Tisserant,  Jean-Pierre. 

B.  Letessier,  Baptiste-Guillaume. 

B.  Guilbert,  Mathieu. 

B.  DecAmps,  Dominique-Jacques. 

T.  Catelin,  Toussaint-François-Marie. 

T.  BonNEAU,  Pierre-Louis-Charies. 

T.  BroNONVILLE,  Marie-René-Geneviève. 

T.  Trouette,  Jean-Dominique. 

R.  ThoumASSIN,  Jean-François. 

R.  Tayau,  Henri-David. 

B.  Leyer,  Louis-Vincent-M.irie. 

B.  Chevé,  Armand-Claude. 

B.  Le  Loutre,  Étienne-René. 

T.  Cornuel,  Armand-Louis,  ^. 

T.  LevicAIRE,  François. 

T.  Condery,  François-Roberr-Alexanîre. 

Ch.  Ferré,  François-Jean,  ^. 

/?.  Bergeron  ,  Jean- Jacques. 

B.  Watbled,  Antoine. 

T.  Gaimard,  Joseph-Paul. 


i6i 


SERVICE    DL    SANTE. 


MiM. 
Fleury,  Elie-Jéôme. 
Constantin,  Jacques. 
Mesn ARD ,  Jean-FrançoifcCamille, 
BouRiGNON,  Armand. 
Gestin,  Maximilien-Michel. 
MessanNot,  François-Marie. 
BouYER,  Fré^cric. 

GuezeNNEC,  Guillaunie-Toussaint-Marie. 
Ferra ND ,  Firmin-Marie. 
Garnot,  Prosper. 
BUSSEUIL,  François-Louis. 
Delbosc,  François. 
Auban  ,  Jacques-Robert-Camille. 
Bernard,  Félix- Antoine. 


ncnnaciens 


de 


Ch.  Bouvet,   François-Marie. 

T.  Arden,  Pierre-Jean-Nicolas. 

B.  Collas,  François-Nicolas-Auguste. 

B.  Chauvin  ,  Jean-Marie. 

T.  Sureau,  Jacques. 

R.  Lepelletier,  Jean-Pierre-François. 

B.  Gautier,  Jean-François. 

T.  Gaudichaud,  Charles. 

R.  Lesson  ,  René-Primevert ,  ^. , 


TRIBUTs'AUX    MARlTliMES. 
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TRIBUNAUX    MARITIMES. 


MM. 

Coimnhsaires  rapporteurs  de  iJ'  classe. 

FaurÈS,  Michel-Antoine,  4;- 
Perrussel,  Antoine. 


Sevène,   Louis-Marie-Mathieu,  ^. 

Cominissaïre  rapporteur  de  2.^  classe. 

Cil.  CoQUOlN,  Jean-François. 

Greffiers  de  i."  classe. 

T.     ThÉVENET,  Jean-Baptiste-Antoine. 

B.     Lescop,  Laurent-Marie. 

Lo.  Kerlero-Ducrano  ,  Pierre-Marie-Auguste. 

R.     Cauroy,  Joseph. 

Greffier  de  2.'  classe. 
Ch.  DUPREY,  Jean-François. 


l66  AUMONIERS    DE    LA    MARINE. 


AUMOiNIERS   DE   LA   MARINE. 

MM 

BREST. 

Cadiou,  Yves,  aumônier  de  1.'''=  classe. 
CanELLAS,  Charles,  aumônier  de  2.=  classe. 
BuCAlLLE,  Jean-Marie,  idem. 

TOULON. 

GiSMONDi,  Philippe,  aumônier  de  i."'^  classe. 
Alemany,  Jean-Marie,  aumônier  de  2.^^  classe. 
Tholon,  Joseph-Louis,  ?Wé'772. 

ROCHEFORT. 

Foin,  Auguste-François,  aumônier  de  i.''^  classe. 
ArsoNNEAU,  François-ÉIie,  aumônier  de  2.*=  classe. 
BoUYER,  Pierre-François,  idem. 

LORIENT. 

LtBECHENNEC,  Marc-Marie,  aumônier  de  i.'''^  classe. 

CHERBOURG. 
Le  Moigne,  Jacques-Henri,  aumônier  de  2.*=  classe. 
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EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS    j| 

MM. 

DE    NAVIGATION. 

EXAMINATEURS. 

FO'JRNIER 

,  Charl 

es-Marie-FéÎ!\-Niccîas,  >^. 

Lescan,  J 

acques 

François,  >?^. 

PROFESSEURS. 

Dunkerqiie. 

Petit-Genet   ^. 

Calais. 

Lecrand. 

Boulogne. 

Legrix. 

S.-  Val.-sur- 

S'omine 

Baumgarth-Delisle. 

Dïeppe. 

Blouet. 

Rouen. 

Mabire. 

Fêcamp. 

Vasse. 

Le  Havre. 

Robert. 

Honfieur. 

POTTIER. 

Caen. 

Prudhomme. 

Cherbouro, 

Lemonnier. 

Cranviile. 

Decrevoisieh. 

S.-Alalo. 

MiCHELLE. 

S.- B  ri  tue. 

DuBus.                                                1 

Paiinpol 

Pinard. 

Alorldix. 

Dreppe. 

Brest. 

PORQUET. 

Quimper. 

Vaultier.                                            I 

Lorient. 

Pelhaste  ^.                                        1 

Vannes. 

Boyer.                                                  I 

Le  Croisic. 

Simonin.                                             | 

i6B 


PROFESSEURS. 


rs'îivi. 

Paimbœuf. 

JOUBERT. 

Nantes. 

Caillet. 

Sables  -d'Olonne. 

Veillon. 

La  Rochelle. 

GUIGON. 

Ro  chef  or  t. 

Le  Hu,en. 

Libourne. 

BURGADE 

Blaye. 

Kerdrain. 

Bordeaux. 

Lancelin,  Giiles-Marie. 

Bàionne. 

Paradis. 

S.-Jean-de-Lui, 

Baudry  ,  Jean-Baptiste-Paul. 

'  CoUioure. 

Lair. 

Narbonne. 

EsMiEU,  Mathieu. 

Agde. 

ESMIEU,  Jean-Baptiste. 

Cette. 

Sire. 

Arles. 

Gamba  rt. 

Marti  gués. 

Aîarseille. 

Plassiard, 

La  Ciotat. 

Nalis. 

Toulon. 

Mazure-DuhAmel,  Jean-Antoine,  |j. 

■  S.-Tropc^. 

CORNIBERT. 

Antibes. 

Barbaut. 

Bas  lia. 

Rizzo. 

Ajaccio. 

G  H  aillé. 

♦ 

j                   __     

TRESORIERS. 


h 


TRESORIERS    PARTICULIERS    DES    INVALIDES    DE   LA 

MARINE    DANS   LES   PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommés  par  ie  ministre  de  la  marine  ;  ils  sont 
chargés  du  recouvrement  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  des  pensions ,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES   DES   TRESORIERS. 


NOMS   DES  TRESORIERS. 


MM. 


Dunkerque Gallet. 

Calais FoisSEY. 

Boulogne HoREAU. 

Saint- Valery-.sur-Somnie Tribou. 

Dieppe Blanquet. 

Fécamp PiCARD. 

Le  Havre ViDECOQ. 

Rouen PONTUS. 

Honfleur Legrix. 

Caen Boullement. 

La  Hougue J  EN  net. 

Cherbourg Pasquier. 


Girard. 

Thierry. 

Saint-Bricux Lepeltier. 


Granville. .  . 
Saint-Malo. 


ipol 


PÉAN. 


Morlaix .  .  .  . Ch  ATEL. 


Brest.  .  .  . 

Quiniper. 
Lorient.  . 


HUON  DE  KeRMADEC  ^. 
D'ESGRIGNY    d'HeRVILLE, 

Peyronnel. 


Vannes LapluMF 


s/o 


TRESORIERS. 


1 

RÉSIDENCES  DES   TRÉSORIERS 

NOMS    DES   TRÉSORIERS. 

MM. 

Nantes 

JOLIVEL. 

Sables-d'OIonne 

Benoit. 

La  Rochelle 

Admyrault. 

Rochefort.  .\ 

DIÈRES-MONPLAISIR. 

Marennes 

Gaillard. 

Bordeaux 

JOLIVEL  ^. 

Baïonne 

Leboucher. 

Narbonne.        

DUFOURNEAU. 

Mel.                                    .; 

Agde 

Cette 

DUCHEMIN. 

Aries 

HOFFMANS. 

Martigiies 1 

Ferrandy. 

Marseille 

Arnaud. 

La  Ciotat 

Daumas. 

La  Seyne 

Fabre-Lamaurelle. 

Toulon. 

Perroty. 

Saint-Tropez 

Brun. 

Amibes 

Gros. 

Bastia 

Santelli. 


/ 

NGENIEURS,  \j 


INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES 


AU    SERVICE    DE    LA    MARINE 

SUIVANT  LEUR  KANG  D'ANXIENNETE. 


MM. 

Inspecteur  général. 
P.         Sganzin,  Joseph-Mathieu,  >i<  (O.  ^). 

Ingénieurs  en  chef. 
P.         MandAR,  Charles-François,  ^, 

C.     '      FOUQUES-DUPARC  >^. 

L.        Martret-Prévil::.e,  Jean-Marie,  ^. 
R.        Mathieu  ,  Antoine,  ^. 

B.  LAiMBLARDIE,  Antc:ne-EIie,  ^. 

T.         MoNTLUISANT,  Cnarîes-Laurent-Joseph 

Ingénieurs  ordinaires  de  //''  classe. 

R.  Pruss,  Charles. 

C.  Le  Roux,  Victor-Arsène. 
B.  Trotté  la  Roche,  Pierre. 
T.  Bernard,  Honoré-Gabriel. 

L.         Reibell,  Félix-Jean-Baptiste-Joseph. 
T.         Brue  ,  Jean-Baptiste-Joseph. 
R.         Lemoyne,  Jean-Jacques. 

Ingénieurs  ordinaires  de  2/  classe. 

B.  Bleschamp. 

C.  Reydellet. 


INGENIEURS. 
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DIRECTIONS    FORESTIÈRES 

DE    LA   MARINE, 

POUR  LA    RECHERCHE,   LE  MARTELAGE   ET  L'EXPLOITATION  DES  BOiS 
PROPRES   AUX   CONSTRUCTIONS  NAVALES. 


I.       DIRECTION  , 

Comprenant  les  départeinens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Seine. 
MM. 

L,e  baron  DE  BoiSSiFU  ^  ^f*,  ingénieur,   directeur  à  Paris. 
Alexandre  3^  j^,  ingénieur,  sous-directeur  à  Laon. 
LaimANT,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Rouen. 
ZedÉ  *^,  idevi  à  Châlons-sur-Maine. 
NoURY  ^,  secrétaire  de  la  direction  à  Paris. 

I,"   DIRECTION  , 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Loire 
MM. 

Maillot  ^  (O.  ^^)  ,  directeur  des  constructions  navales 

directeur  à  Orléans. 
Lemoyne  de  SerignY,  ingénieur,  sous-directeur  à  Nantes. 
Le  Grix,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Tours. 
BiNET,  idem  à  Moulins. 
B0NNEVILLE,  secrétaire  de  la  direction  à  Orléans. 
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DIRECTIONS    FORESTIÈRES. 


3.^   DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Garonne. 

MM. 
FiLHON  2^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Angoulême. 
Bonnet  Lescure  ^  [O.  ^),  ingénieur,  sous-directeur  à 

Bordeaux. 
AuDOY,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Pau, 
Mazaudier,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Toulouse. 
LegoNIDEC,  secrétaire  de  la  direction  à  Angoulême. 

4.''    DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de   territoire  formant 
le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 
MM. 
Lefebvre,  ^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Lyon. 
Langlois  -^  ^(,  ingénieur,  sous-directeur  à  Dijon. 
DUMONTEIL^,  sons-ingénieur,  ideiii  à  Aix. 
LienARD,  sous-ingénieur,  ideiri  à  Besançon. 
Laure,  secrétaire  de  la  direction  à  Lyon. 


SUBSISTANCES.  l/J 


ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 

ÉTAT  NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET    CONTROLEURS 
DES     SUBSISTANCES     DE     LA    MARINE. 


i."  ARRONDISSEMENT. 

MiM. 

CHERBOURG. 

ReynAUD  ^,  directeur  de  2.^  classe. 
DuRANTY  ,  chef  de  comptabilité. 
Piquet,  garde-magasin  de  2.*=  cUsse. 
RiHOUET,   contrôleur  de  z.''  classe. 

DUNKERQUE. 

Saint-Laurent,  directeur  Honoraire,  chargé  de  la  sous- 
^  direction. 

LE    HAVRE. 

MORIN  ,  sous-directeur  de  2."^  classe. 


\j6 


SUBSISTANCES. 


MM. 


2/  ARRONDISSEiViENT. 


BREST. 


Crespin  ^,  directeur  de  i."^  classe. 

Friocourt,  sous-directeur  de  i."  classe,  chef  de  compta- 
bilité. 

Halligon,  garde-magasin  de  i.'*  classe  (boulangerie). 

Collet,  garde  -  magasin  de  2.*^  classe  (  salaisons  et  lé- 
gumes ), 

MouRlÉ,  garde-magasin  de  2,*=  classe  (liquides). 


MacÉ  ,  contrôleur  de  i.'"'^  classe. 

SAINT-SERVAN. 
Du  Parcq,  sous-directeur  de  2.*=  classe. 
PAIMPOL. 

Lambert,  garde-magasin  de  2.'=  classe. 
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3/    ARRONDISSEMENT. 

MM. 

LORIENT. 

Le  Grand  ^,  directeur  de  2.'  classe. 
Vaillant,  chef  de  comptabilité. 
Laplume,  garde-magasin  de  z."^  classe. 


MOREL,  contrôleur  de  1."  classe. 
NANTES. 

FoRGEOT,  directeur  de  2.*^  classe. 
AUDIBERT  ,  garde-magasin  de  2.'  classe. 


Ann.  marit.  1."  Partie.   1826. 
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SUBSISTANCES. 


4/   A-RRONDISSEMENT, 


MM. 


IlOCHEFORT. 


TuLÈVRE,  directeur  de  i ."=  classe. 

RoLLET,  sous-directeur  de  i/'^  classe,  chef  de  comptabi- 
lité. 
LaugAUDIN  aîné, garde-magasin  de  i/'^  classe  (boulangerie) 
Bourgeois  ,  garde-magasin  de  2.*^  classe  (salaisons  et  légumes) 
Du  Parcq  Prosper,  garde-magasin  d-e  2.'=  classe  (liquides) 


OURNEUR,  contrôleur  de  i."^  classe. 

COGNAC. 

ÎBroussARD,  garde-magasin  de  2,"  classe. 

I'  MARANS. 

Lombard,  garde-magasin  de  2.*^  classe. 

BORDEAUX. 

^CoUFFON  ^,  directeur  de  2.^^  classe. 
Simon  ,  commis  principal  de  2."  classe,  chef  de  compta- 
bilité. 
LaugAUDIN  jeune,  garde-magasin  de  i.''''  classe. 

BAÏONNE. 

Landrin,  garde-magasin  de  i.'"''  classe. 
TOULOUSE. 


SUBSISTANCES. 
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5/  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


TOULON. 


Desoye  ^,  directeur  de  i."*^  classe. 

GrANDJEAN,  sous-directeur  de  i.''^  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 

Malcor,  garde-magasin  de  1.^'=  classe  (boulangerie). 

Hernandez,  garde-magasin  de  2.^  classe  (liquides). 

Germain  ,  garde -magasin  de  2.."  classe  (salaisons  et 
légumes). 


Delzeuzes,  contrôleur  de  i.''^  classe. 

MARSEILLE. 

QuiNCHEZ,  directeur  de  2.^  classe. 


MARTINIQUE. 
Bonjour,  directeur  des  subsistances  de  2.^  classe. 
,  garde-magasin  de  2.*=  classe. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


COLONIES  FRANÇAISES. 


COLONIES    OCCIDENTALES. 


LA    MARTINIQUE. 


MM. 


Le  comte  de  Bouille  ^  (  O.  ^),  maréchal -de -camp, 
aidc-de-camp  du  Roi,  gouverneur.  , 

ÉTAT-MAJOR. 

Barré  -^  (C.  ^) ,  maréchal-de-camp,  commandant  militaire. 

Bardo  ux  ^  ^ ,  chef  d'escadron ,  aide-de-camp  du  gouverneur 
et  administrateur  pour  le  Roi. 

GuYERDET  ^  ,  capitaine,  aide-de-camp  du  gouverneur  et  ad- 
ministrateur pour  le  Roi. 

Guillaume  ^  ^,  secrétaire-archiviste. 

De  la  Broue  )|t  >^,  lieutenant-colonel,  commandant  de 
place  au  Fort-Royal. 

capitaine,  adjudant  de 

place  au  Fort-Royal. 

Faure  =|(  ^,  lieutenant-colonel  honoraire,  commandant  de 

place  à  Saint-Pierre. 
AssELiN  de  Chambuert  ^,  capitaine,,  adjudant  de  place 

à  Saint-Pierre. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 


Direction  de  VArtille 


HuLOT  :|c  ^,  chef  de  bataillon,  directeur. 
Caurant  3^  ^,  capitaine  en  premier. 
MOREAU  ^,  capitaine  en  second. 

Direction  du  Génie. 

Louis,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
LabaRRIÈRE,  capitaine  en  premier  de  sapeurs. 
CouRVAL,  capitaine  en  second  d'état-major. 
VlLLEMAiN,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 
DarrÉ,  sous-lieutenant  de  sapeurs. 

TROUPES. 


GENDARMERIE. 

Lahogue  ^^,  chef  d'escadron. 

PiLLERAULT,  lieutenant. 

De  Sau VIGNY,  sous-lieutenant. 

ARTILLERIE. 


2J  compagnie  du  iJ''  régiment  à  pied. 

,  capitaine  en  premier. 
,  capitaine  en  second. 
,  lieutenant  en  premier. 
,  lieutenant  en  second. 
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MM. 

Détachement  de  la  6.'  lomyagnie  du  //'■  régiment  à  pkd. 


y  capitaine  en  premier. 
,  lieutenant  en  second. 


Détachement  de  la  ij'  compagnie  d'Ouvriers. 
Dain,  lieutenant. 

INFANTERIE   DE   LIGNE. 


49.'^  REGIMENT.  —    \  .<''  et   2.^    BATAILLONS. 


Colette  ^  (  O.  ^g.  ) ,  colonel. 

BuART  ^ 


chefs  de  bataillon. 
Adam  ^,  lieutenant 


adjudans-majors.. 

DuBOYS,  sous-lieutenant,  porte-drapeau. 
L'abbé  DE  CoMF.RET,  aumônier. 
GuYON,  chirurgien-major. 
,  aide-major. 


Cdi'iuiiiUi. 

Al'CHiÉ  ^. 

De  ROQUEFEUIL 

Arrighl 
Prieur. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM, 
De  Christen. 
Lacroix. 
Renaud. 
Brenot  ^. 
schonbrod. 
Dehon. 

HÉRAULT. 

duseigneur. 

Vatard. 

Meurisse. 


Lieutenans. 

Labbé. 

Mejanes  de  Veillac. 

Rabaudy. 

POULALION  DE  ReILLAC. 

Trochu. 

De  Noyelle. 

Chauveau  de  Kernaërt, 

Pezet. 

Lejoint  ^. 

Baillieu. 

De  Verninac. 

GORIN. 

Gausserand. 


COLONIES    FRANÇAISES. 
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MM. 

Sous-licutenans. 

Deloz  deCoetgAurhan. 
Mejecage. 

PONTIÉ, 

Lapousse. 
Blanc. 

BlLLACOYS. 

Bergalasse. 

Qui  NET. 

Bonnet. 

Darmisson. 

Avril. 

Dalché. 

Vigoureux. 

Darres. 

Tellier. 


J/.*^    KÉGIMENT.   —    . 


Etat- 


major. 


DeLaideT=^(0    ^),  colonel. 
Vidal  de  Lauzun  ^{O.^), 


BATAILLONS. 


Régis  *(0.^),  '  --^^^f^  ^e  bataille 

Cabanes  >^,      ,        .    . 

T-,  .        }  capitaines  ad  udans-niajors. 

Pignonneau  ,  (      ^  '  ' 

Corcoral  de  Sainte-Gemme  ,  sous-lieutcnant   poitc- 

drapcau. 
L'abbé  Belloc,  aumônier. 

.  .  .  .' ,  chirurgien-major, 

• ,  aide-major. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 


Pelteret  3^. 
Roques  ^  ^. 
De  la  Panouze  ^^. 
Bertrac  ^  j^. 

AUBERT. 

Perié. 

Peyremorte. 
quillebeuf  ^. 
De  Laval. 
Castillon. 
Gastaldy. 

ZUFFY. 

De  Montety, 
Cgeur  ^. 
Ricard  ^. 


Cajn 


Olive. 
Radiguel. 

Viel. 

Desvignes  ^. 
Planés. 
Benisch  ^, 
Ray^. 
Platiau. 

r^EVNIER. 

Aune. 

SUGIER. 
DOMBRET  yf^. 


Lictiunaiti. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


1S7 


MM. 
Pellerin. 


Sous-Heiitciiatis, 

coutelait. 

Penaris. 

Maiffredy  de  Roberni  r.f^. 

DUVAL. 

Levaillant. 

Grunfeld. 

Obet. 

ChazAren. 

Malfaites  ^. 

Bonnet. 

ROTTEN. 

Caminade. 

ASIER.  jF- 

VlGNARD. 


Service  des  Ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie  ^,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  déport  au  Fort-Royal. 

Ruffy-PontevÈs  if{Ç,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de 
port  à  Saint-Pierre. 

Adiniiiîstration. 

,  ordonnateur. 

Thuret^,  commissaire  de  marine  de  !.'■'=  classe. 
Desmazes,  commissaire  de  marine  de  2.*^  classe. 
ROUVIER,  idem. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

ChaumoNOT,  sous-commissaiie  de  marine. 

PlCHEVlN^^,  idem. 

Berge  VIN,  Uem. 

Legras,  idem. 

BiD  AUX ,  garde-magasin  de  marinede  i  J'^  classe  au  Fort-Royal. 

Lasolgne  de  Vauclin  ,    sous-garde-magasin    à  Saint- 
Pierre. 

La  ROSIÈRE,  directeur  des  douanes. 

,  directeur  de  l'intérieur. 

Coiitrôlf, 

Pellissieu,  ^^,  contrôleur  de  i.""*^  classe. 

il 
Trésor  royal.  \l 

LiOT  >|(,  trésorier.  If 

Service  de  santé.  } 

Lefort  ^,  premier  médecin  en  chef  de  la  marine,  médeci^t 

du   Hoi    au  Fort-Royal. 
LuzEAU  ^,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chiruti 

gien  du  Roi   au  Fort-Royal.  '; 

AcHAKD^,  pharmacien  de  1.'^'=  classe,  pharmacien  du  Rçâ 

au  Fort-Royal. 
CJaubert^îj  officier  de  santé  de  1.''=  classe,  médecin  du  Roi 

à  Saint-Pierre. 
Gardey,   chirurgien  de    i.'"'^  classe,  chirurgien   du   Roi   à 

Saint- Pierre. 

Culte. 
L'abbé   CarrAND,  ^,   préfet  apostolique. 
L'abbé  Brisaul:)  ,  vice-préfet  apostolique. 


GUADELOUPE    ET    DEPENDANCES. 


Jacob  ^   (G.  ^),  contre-amiral,  gou\ 
Ird'^-ur  pour  le  Roi. 


et  adr 
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\ 


MM. 


ETAT-MAJOR. 


Le  naron  Vatable  jj^  (C.  ^),  maréchal-de-camp,  comman- 
dant militaire. 

QuERNEL  3%  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  aide-dc-camp  du 
gouverneur  ec  administrateur  pour  le  Roi, 

BagIEU,  lieutenant  d'infanterie,  officier  d'ordonnance. 

Bart,  secrétaire-archiviste. 

Le  chevalier  DE  Villeneuve-Laroche-Barnaud  ^  >|, 
iieut. '-colonel ,  commandant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Brou  ^,  capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Saint-Juery  )|c  ^^,  chef  de  bataillon ,  commandant  de  place 
à  la  Pointe-à-Pitre. 

,  lieutenant-adjudant  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre. 

AurangE  5|t  (  O.  ^),  lieutenant-colonel,  commandant  à 
Marie-Galante. 

Bologne  de  Rougemont  )j^,  capitaine  commandant  de 
la  partie  française  de  Saint-Martin. 

Massias^,  chef  de  bataillon,  commandant  aux  Saintes. 

Direction  de  l'Artillerie. 

BouHON  -^  *^,  chef  de  bataillon  d'artillerie,  directeur. 

CaussaDE^,  capitaine  en  premier. 

Sirrurguet,  capitaine  en  second.  * 

Direction  du  Génie. 

Philibert  ^{O.  ^),   lieutenant-colonel  du  génie,  sons- 
directeur. 
Casse,  capitaine  en  premier  d'état-major. 
Prié,  capitaine  en  premier  de  sapeurs.  ' 

Quillet,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 
Nadau  des  Islets,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 


IpO 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 


TROU  PES. 


GENDARMERIE. 
Leroy  ^,  capitaine. 
CardiNI,   lieutenant. 
Légué  ^,  sous-iieutenant,  faisant  fonctions  de  lieutenant. 


ARTILLERIE. 

?/  Compagnie  du  2/  régiment  à  pied, 
.  ,  capitaine  en  premier. 
. ,  capitaine  en  second. 
.  ,  lieutenant  en  premier. 
. ,  lieutenant  en  second. 


Détachement  de  la  6 S  compagnie  du  r/r  régiment  à  pied. 

,  capitaine  en  second. 

,  lieutenant  en  premier. 

Detachemcns  des  2/  et  toJ^  compagnies  d'Ouvriers. 


GENIE. 


Détachement  de  Sapeurs. 
Burke-O'Farrel  â  ,  capitaine  commandant. 

INFANTERIE   DE   LIGNE. 

48.=  RÉGIMENT.   •—   2.C  et   3.^   BATAILLONS. 

Etat-major. 
LÉRIDAND  ^  ^y  colonel. 

ChAMBOLLE  ^  >i*^.   )      ,     r      1      I     ,   -îi 

^  ^'    \  chcts  (le  bataillon, 
Marcel  À.  * 


COLONIES    FRANÇAISES.  ipi 


MM. 

Mille         j        .    .         ... 

I  capitaines  adjudans-majors. 

'Sautel,  sous-lieutenant  porte  drapeau. 

aumônier. 

Î^eBonDIDIER  )|(,  chirurgien-major. 
Chambolle,  aide-major. 

Cûphûitics. 
AlLEVE   de    BlLLON  ^. 

Fabre^^. 
Lesguillon. 

VlRE^V 

guocuillot. 
Debort  ^. 

MoREAU    DE   GrANDMAISON. 

J3e  Thoury. 
De  Sternbach. 
Châtelet. 
Gavan  ^^. 


Llciitciians 


KiCHY. 

^artin, 

Lachataigneray. 

iklOUFFE    DE   ThORENC. 

Maret. 
Carpentier. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Noël. 
Roux. 

monvoïsin. 
Antoine. 

DUBUC. 
GUIBLIN  ^. 
GiBOIN. 

Beauhaire. 


l 


Sous-lieiitctian'i, 


Mortier. 

Bertin. 

Renard. 

Déco  M  PS. 

De  Lacroix. 

Corneille. 

queladur. 

Blondelet. 

Deriat. 

Chevreau. 

Bourg. 

Dardy. 


Ji.f   REGIMENT.    —    BATMLLONS. 

De  Contréglise  ^  (O.  ^),  colonel, 
chefs  de  bataillon. 


COLONIES    FRANÇAISES. 

MM. 

***''**'[  adjudans-majors. 

,  sous-lieutenant  porte  drapeau. 

,  aumônier. 

,  chirurgien-major. 

,  aide-major. 

Cnpitaines.  , 

Lltuttnam. 

Ann.  Marit,  I."  Partie.  1 826. 
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194 


COLONIES   PrxANÇAïSES. 


MM. 


Sous-licutenaui 


Sayice  des  Ports. 

De  CîlABONS  >|: ,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  capitaine 

de  port  à  la  13asse-Terre. 
De  TurpiN  j^,   capitaine  de  frégate  honoraire,  capitaine 

de  port  à  la  Pointe-à-Pitre.  ^ 


COLONIES    FRANÇAISES. 
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MM, 


Administration. 


De  MuySSART^,  commissaire  de  marine  de   i/^  classe, 

ordonnateur. 
MoTAS  ^  ,  commissaire  de  marinade  i/*^  classe. 
Mai  NIÉ  j^c,  commissaire  de  marine  de  2.^  classe. 
BONNEVILLE,   idem. 
JOURAND,  idem. 

ArnAULT  DE  GoRSE  ,  sous-commissaire  de  marine. 
BoDÉ  ^,  idem. 
ParISET,  idem. 
CouREJOLLE,  garde-magasin  de  marine  de  2.*  classe  à  la 

Basse-Terre. 
CoDET  DE  LamoriniÈRE,  sous-garde-magasin  de  marine 

à  la  Pointe-à-Pitre. 
De  BeyLAC^,  directeur  des  douanes. 
,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 

[Boisson  -^  ^,  contrôleur  de  marine  de  i."^^  classe. 

Trésor  royal. 

N  A  VAILLES  ^i  trésorier. 

Service  de  santé. 

Vatable  ^ ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine ,  mé- 
decin du  Roi  à  la  Basse-Terre. 

Chopitre^,  2.<=  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirurgien 
du  Roi  à  la  Basse-Terre. 

Du  PU  Y,  pharmacien  de  1.'''=  classe  à  la  Basse-Terre. 

Amic,  médecin  de  i.'''^  classe. 

Maudet,  chirurgien  de  i/*"  classe. 

LeglÉAU  ,  idem. 
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COLONIES   FRANÇAISES. 


MM. 


Culte. 


,  préfet  apostolique. 

L'abbé  Chabert,  vice-préfet  apostolique. 

GUIANE     FRANÇAISE. 

Desaulses  de  Freycinet  ;|t  (  C.  ^  ) ,  capitaine  de  vais- 
seau, gouverneur. 

tTAT-MAJOR. 
,  lieutenant  ingénieur-géographe. 


I 


TROUPES. 
ARTILLERIE. 

Détachemait  de  la. 2.'  compagnie  du  ^.'  régiment  à  pied-. 


INFANTERIE   LEGERE. 


i6.«   RÉGIMENT. 


2.«  BATAILLON, 


Etat-major, 

iCoUTURlER  DE  SainT-Clair  -^  ^,   chef  de  bataillon, 

commandant. 
JACQUIER,  chirurgien-aide-major. 

CapiMiues. 

.Brache  ^. 
JPameyer  ^. 
Pe  Colomies  ^. 
IRolland. 

VlNOT. 


COLONIES    FRANÇAISES. 
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MMr 


S'.'its  licuteiians. 


Sebille  ^. 
Lourde. 
Coup. 
Labonne. 
Bonnet  ^. 

Lecointe. 

DURGET. 

Lafond. 
bourlier, 

MORBIEU. 

Si-fvke  du  Port. 

SamSON  ^  ^,  capitaine  de  frégate   en  retraite  ,  capitaine 
de  port. 

Administration, 


f^      ordonnateur. 

Lev^ASSEUR,  sous-comniissaire  de  marine. 

Contrôle. 

,  sous-coinniissaire  de   marine  ,  chargé 

des  tunciions  do  contrôleur. 

Trésor  royal. 
MÉZÈS,  trésoiier. 

Service  de  santé. 
.  Bayol  ^,  officier  de  santé  de  i/'^  classe,  chargé  du  service. 

COUR    ROYALE. 

DÉTAPE,  premier  président. 

D'Jmbert  de  Bourdillon  ,  procureur  général. 
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COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Tribunal  de  iJ'  instance. 

PerSEGOL  ,  président. 

Cadéot  de  la  Trochoire  ,  procurerx  du  Roi. 

Culte, 
L'abbé  GuiLLIER  ,  préfet  apostolique. 

ÎLES    DE    SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON. 

BoRiUS  >^j^,  capitaine  de  frégate,  comaîandant  et  adminis- 
trateur pour  le  Roi. 

Feillet,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 
de  contrôleur. 

Motet,  officier  de  santé  de  i/'  classe 


COLONIES    FRANÇAJSES. 
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COLONIES  ORIENTALES 

ET    CÔTES    d'AIRIQUE. 


ETAOLISSEMENS    IRANÇAIS    DE    LINDE, 

MM. 

FiLLEAU  DE  Saint  Hilaire,  ^  ^,   commissaire  prin- 
cipal de  la  marine,  administrateur  général. 

TROUPES. 


ATA.1LLON    DE    CYPAHIS. 

Officiers  européens. 

Qi/'iuiiiici, 


De  Bourcet  ,^- 
De  Larché. 
Lumière  ^. 

WliLTNER. 


IJcutciuiiis. 


Panon-Duhazier  j^. 
White. 

CoLLiN  DE  Bar. 
Demars. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Suus-lkutenans. 

De  Kerusec,  Jean-Nicolas. 

Blin. 

De  Kerusec,  Jacques.  \ 

PoiKOT  DE  Martial. 

PONDICHÉRY, 

Le  vicomte  Desbassayns  de  Richemont,  commissaire 

de  marine  de  2.'  classe,  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur, 
GuiCHARD  DE  MoNTGUERS ,  receveur  du  domaine. 
SciPION  ,  commissaire  de  marine  de  2.'  classe,  chargé  des 

fonctions  de  contrôleur. 
Rabourdin,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe  des  ponts  et 

chaussées. 
LaluNG-BoNNAIRE,  trésorier. 
Suffise   de   Lacroix  ,   capitaine  de  frégate  en  retraite, 

capitaine  de  port. 
Gravier^,  officier  de  santéde  I.''  classe,  chargé  du  service. 
Bélanger,  botaniste  directeur  du  jardin  du  Roi. 

karikal. 

DuCLER,  commisîaire  de  marine  de  2.'  classe,  chargé  du 
service.  :-' 

MAHÉ.  ~  iî' 

Law  de  ClaperNoUX  ^,  chef  de  comptoir.  >■^ 

YANAON. 

DelespARDA  ^,  commandant  de  comptoir. 
CHANDERNAGOR. 

CoRDiER  ^  ^>  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  thargéiju 
service.  'J 

TroCQUET  ^,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  àés 
fonctions  de  contrôleur.  : 


COr.ONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

BOURBON    ET    MADAGASCAR, 

Le  chevalier  de  CHiirFONTAiNES  ^  ^,  capitaine  de  vaisr 
sean,  gouverneur. 

ÉTAT-MAJOR. 

Malavois   ^,    lieutenant   de    vaisseau   adjoint  à    Téta 
major. 

S  c  H  N  EID ER  'j^ '/^^â jHtai ne  Ingénie'ur-gebjgf ajxhe-  .       \x 
Patu  de  RoSEiMONT,  lieutenant  d^etat-maJQf.^r-. 

■' -j^tè.Ij     ..  Direction^  d'ArtiilqJL',^,^,   ,,>  ,  hoiiidZ. 

Gailly,  capitaine  en  premier,       .'!,-i)::co  f-b  ^  l'jinnol 

TROUPES.  -  jj 

Artillerie.  -,         » 

..-y  :^^ -  ioaoAwi  -ia' 38muf^ 

Détachement  de  la  i.^'  compagnie  du  4-' rfgîfncHt  a  viedi  - 

••.?••  capitaine  en  second. 

Baudson,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  j.'  cornpai^nie  d' Ouvrier j. 


INFANTERIE    LEGERE. 


\6S   REGIMENT.—    ...    BATAILLON. 

Etat-inyor. 
De  FaberT  >|t>^,  chet  de  baiaiilon ,  co'^i mandant. 

Capitaines, 
WALLlMANNi|r,^. 

Fenix 


COLO^■IES    FRANÇAISES. 


MM. 

Prost. 

TOURBEZ. 


Licutenans. 


Sous-lieutenans. 
Dot. 
Kerguelern  de  Kerbiquet. 


j  Service  des  Purt^. 

Patrice  -  Desplanches  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau  en 

retraite,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 
,  capitaine  de  port  à  Saint-Paui, 


Administraticn. 

MiLLOT  ^,   commissaire  de  marine  de   a. '^classe,  chargé 

des  fonctions  d'ordonnateur. 
Grelot,  sous-commissaire  de   marine. 
,  idem. 

i  '  Contrôle. 

BÉDIER,  commissaire  de  marine  de  2.-  ciasse,  chargé  des 
fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
RoLERT  ^  ,  trésorier. 

Administrations  de  Finances. 

DeVernety,  directeur  des  douanes. 

HoupiARTj^,  directeur  du  domaine  et  de  1  enregistrement , 
conservateur  des  hypothèques. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Ponts  et  Chaussées. 

SpiNASSE  ^,  ingénieur  en  chef  de  2.*=  classe. 
DiOMAT  ^,  ingénieur  colonial. 

Service  de  santé. 

Follet,  professeur,  chargé    du  service. 

Cour  royale  de  Bourbon. 

Martin    de  Bussy  de   Saint -Romain   ^,  premier 

président. 
DuREAU  ,  Etienne-Guillot,  conseiller. 
(Guy  des  Ri  eux  ^,  idem. 
MazAé-Azéma,  Etienne,  idan. 
De  Labenne,  idem. 
Gibert-DesmoliÈRES ,  conseiller-auditeur. 

,   idem. 

,  ideui, 

,  idem. 

FrAPPIER  de  Jérusalem   ^^,  procureur  général, 
GiLLOT  DE  l'Étang  fils,  avocat  générai. 
BelliER  de  VillENTROY,  substitut  du  procureur  gênerai. 
GesLIN,  Louis-François-Marie,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance. 

BouLLEY-DupaKC,  Joseph  ^n.  ,  président. 

DejeAN,  Pierre,  juge.  ; 

Auber,  Pierre-Jacques-Augustin,  idc/ii. 

Perraud,   Jacques-René,   idcjn. 

,  procureur  du  Roi- 

,  substitut  du  procureur  du  Roi.  i 

,  greffier. 


aC4 


COLONJES    IRANÇAISES. 


MiM. 

Culte. 
L'abbé  Pastre,  préfet  apostolique. 

ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    À    MADAGASCAR. 

Blevec  j|(  ^,  capitaine  en  second  de  rétat-major  du  géniC; 
commandant  particulier. 

TROUPES. 

Artillerie, 

Dt'tachcmcin  de  la  i."  compagnie  ilu  4-'  rcgimev.i  a  pied. 

Carayon  ^,  capitaine  en  premier. 
' .  •  )  lieutenant  en  second. 

Détachement  de  la  ^/  compagnie  d'Ouvriers. 

\ 

i 

\  Service  de  sauté. 

pUVAL,  chirurgien  de  i/*^  classe  de  la  manne. 

:  SÉNÉGAL    ET    DÉPENDANCES. 

iLe  baron  RoGER  ^,   commandant  et  administrateur  pour 
H    le  Roi. 

\\  ILE    SAINT-LOUIS. 

ÉTAT-MAJOR. 

ÏBerryer,  capitaine  adjudant  de  plate. 
Df:   FiiTE  DE  SoUCY  Â,  lieittnant  adjoint  à  rétat-major. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Direction  du  Génie, 

Stucker^,  capitaine  en  premier  d'état-major. 
Crestey,  lieutenant  en  second  de  sapeurs. 

Ponts  et  c/iaussées. 
Deroisin  ,  ingénieur  ordinaire  de  i/<^  classe. 

TROUPES. 

Artillerie. 
Détachement  de  la  2.'  compagnie  du  jj^  régiment  à  pied. 


Détachement  de  la  11/  compagnie  d'ouvriers, 
......  lieutenant  en  second. 


INFANTERIE    LEGERE. 
i(^.«   RÉGIMENT.  —    1."   BATAILLON. 

ïTiGNOLET^^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
îDroullin  ^,  capitaine-adjudant-major. 

Bax,  chirurgien  aide-major. 

CapiiaiiKi, 

MeCHIN  )|c  ^. 

JOUARDET  ^  ^. 

BoiLLY. 

BUNTEN. 

barthelemy  ^  ^. 
De  Bancenel. 

Licutenam, 

Vigoureux  de  la  Roche.' 
Gros. 

SOHY. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

De  GlOANNY. 

Armanceyâ. 

GiRARDOT   ^*^. 

Sons-licuteiiniis. 

Fort  ^. 

JULLIAN. 

CUENIN.' 

■    VORGET. 

Cousin. 

Service  des  Parti. 

j  capitaine   de  poir. 

Adm'in'isîraiion. 

Martin,  sous-commissaire  de  marine, 

chargé 

des  fonctions 

d'ordonnateur. 

UoMlEU,  sous-commissaire  de  marine, 

chargé 

des  fonctions 

de  contrôleur. 
Brémond  ,   trésorier. 

Service  de  santé. 

Catel  ,  officier  de  santé  de  r.'^  classe, 

chargé 

du  service. 

Culte. 

ÎLE    DE    CORÉE. 

Hesse  ^. ,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire, 

commandant 

particulier. 

CONSULATS.  :>.0J 


CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX. 
CONSULS  ET   VICE -CONSULS  DE   FRANCE 

DANS    LES    VILLES    ET    PORTS 

DES     NATIONS     ÉTRANGÈRES. 


i 


M ,  inspecteur  général  du  commerce  extérieur  et 

dos  consulats. 

RUSSIE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

!Le  chevalier  Gai.z  DE  MalvirAde  ^^, 
consul  général. 
,  vice-consul  et  clmncelier. 

Ri^a De  Libessart,  consul. 

Odessa ChallAYE  ^  ,  idem. 

A4oscou Cassas,  vice-consul. 

Tlf'is  en  Géorgie.  GamrA   ^,  consul. 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 

Stockholm ,  consul. 

Gothembourg...   Fourrier  de  Serre,   idan. 

DANEMARCK. 

'Elsencur.  . MuRE  DE  PellANE  ^,  consul. 


208  CONSULATS. 


GRANDE-BRETAGNE. 

RrSIDENCES.  MM. 

Londres JLeb.-' SÉGUIER:^  (O.  ^O»consulgénéral. 

)MoreAU  ,   vice-consui. 

Liverjwol AnGRAND  ^  ,  consul. 

DabLin RoMAIN  ^,  idem. 

Edimbourg.  .  .  .    MaSCLET  ^,  idtm. 

Hull RUINART  DE  BrimoNT,  vice-consul. 

Corck Mac-MahoN  ^  ,  idem, 

Aîahe Le  chevalier   DE  BuTET  ^  ^,  consul, 

Cibraliar SYLVESTRE  DE   SacY  ^,  idem, 

PAYS-BAS. 
rpROMENT  DE  ChAMP-LA-GaRDE  ^  ^ 
Amsterdam.  .  .  .'      consul  général. 

(Rosenstiel,  vice-consul. 

Rotmlam Le    vicomie    Maurice-Dubouzet    >i< , 

consul. 

Am'crs DeSPALLIÈRES  ^  ,  idtm. 

Osîcmie Le  chevalier  Parthon   de  Von  ,  vice- 

consul  honoraire. 


VILLES    ANSEAT1QUES. 


I  Hambourg  et  Bre- 

\      vien BOURBOULON  ^,  consul. 

\  Lubech Sadet^^,   vice-consul. 

PRUSSE. 

Diuuiich De  LA  BouTRAYE  ^,  consul. 

Stettin De  Bacalan  :|t,  vice-consul. 

ESPAGNE. 

A'îr.d-rld. ......    ChALLAYE,  Alex. -Pierre^,  consulgcnéral, 


CONSULATS.  lOÇ 


;         RÉSIDENCES.  MM. 

(Le  marquisDEVlNSD£PEYSAC^(0.i|), 

\     consul. 
;Malaga Mornard  fils  ^  ,  consul. 

'^       ,  l  Le  marquis  DE  LA  Roche  Saint-An- 

\harceLnne {  ■    i     <>      ■  , 

I        DRE  3^   ^,  idem. 

La  Corogne.  .  .  .    BROCHANT  d'Anthilly  ^,  idem. 

Santander GraSLIN  ^  ,  idem. 

Mahon{i\ts^H' 

■      léares  ) Vasse  ^,    idem. 

\Alicante LainÉ  ^  ,  consul. 

{Sainte-  Croix  de 

Ténévijfe  .  .  .  .   Bretillard  ,  vice-consul  honoraire. 
\La  Havane.  .  .  .   Angelucci  ^,  consul  générai. 
\Sqnt  -  lago    de 

Cuba Dannery  ^  ,  consul. 

Porto-Rico MahÉLIN,  idem. 

Manille BarrÉre  ^^  ,  idem. 


Lisbonne. 


PORTUGAL    ET    BRESIL. 

j  LesSEPS  {O.  ^),  consul  général. 
!  BLANCHETjvice-consur 
Rio-Janeiro.  ...    Le  comte  DE  G  ESTAS  ^  ^,  consul  général. 
Bahia[S.S2i\.).  GuinEBAUD^,  consul. 
Fernamboiic .  .  ..  Lambert,  vice-consul. 
Alontevideo .  .  .  .    Cavalhon  ,  vice-consul  honoraire. 
Saint-  Louis  de 

Mnragnon..  .    AUBOIN  ,  vicc-consni. 

SARDA1GNE    (  Royaume  de  ). 

Gènes Le  baron  ScHiAFFiNO  ^,  consul  génci'al. 

Nice Le  marquis  DE  Candolle  ^  ^  ,  consul. 

Port-Maurice.  .    DUFOUR,  vice-consul, 
i  Cairliari GuiLLEAU    DE  FORMONT  k  ,  consul. 


Ami.  marit.  !."■  Partie.  1826.  i4 


CONSULATS. 


RESIDENCES. 


Naples.. 
Païenne. 


/Ifilûn . 
Venise. 
Triesîe . 


Corfoii . 
Zaïite. . 


Ci  vit  a-  VcccJiia . 

AticÔne 

Fi'Siiro 


■hiUvlUljUC, 

La  Cqnêe. 
Patyns .  .  . 
Atiiènes.  . 


DEUX-SICILES. 

MM. 

Desjobert,  ^,  consul  général. 
DuCLUZEAU  y^,  consul. 

TOSCATS^E. 

Le  chevalier'MARiOTTi  ^  (O.  ^),  consul, 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

De  MAUFERTUiSij^,  consul  général. 
Durand,  Raym.  ^,  consul. 
De  LA  Rue  ,^|,  /Wtw. 

//es  Ioniennes. 

Couteaux  i,^,  consul, 
Rhinaud,  vict'-contul. 

états  romains. 

Le  baron  DE  Vaux  >|<  ,  consul. 
DUMECY,   vice-consui  honoraire. 
BiLLY  ,   vice-consul. 

TURQUIE    D'EUROPE. 

Despréau  DE  S. -Sauveur,  vice-consul.,' 

HUGOT  ^-i,   consul. 
LaGAU'^  vice^cousul. 
Du  PRÉ  ,  idem. 

DUBOUCHET  DE   S  AINT-ANDRÉ  ,  consul. 
Pouqueville,,  Hugues,  >^,  ïJtm. 
FauVEL#a,    vice-consuf. 


CONSULATS. 


nrSIDENCES. 

.MM. 

TURQUIE    D'ASIE. 

1    Sir.yrne 

..  David  (  0.  >)|)  ,  consul  général. 

^h 

..    LeSSEPS(O.Â),  idem. 

j   Buf^dad 

.    CouPERiH,  Ev.  deB.,  gérant  les  affaires 
de  France. 

Acre 

.    ReGNAULT  ,h,   consul. 

\    Beyrouth 

.    Guys,  Henri,  vice-consul. 

1    Larnaca 

..  MÉCHAIN  ^,  consul. 

MUo 

.  .    Brest,  vice-consul  honoraire. 

Rhodes 

. .    OuTREY,  vice-consul. 

Latahie 

.    GUVS,  Ch.  E. ,  idem. 

CocniNCHiNr.. 

.    ChAIGNEAU,  agent. 

Chjne...\  . 

.    DuSSUiMiER,  George,  consul  honoraire. 

TURQUIE    D'AFRIQUE. 

il  ^^yp^^ 

JDrovETTI  >k,  consul    général. 
JClairAMBAULT,  vice-consul. 

Le  Cane..  ... 

\ 
1  1 

.'.  Malivoire,  consul. 

j 

nÉCE?JCE3    BARBARESQUES. 

iaires  du  Roi. 

Bône.        .... 

.  .    DfVAL,  a.,  vice-consul. 

fGuYS  ,  H.  C^.  ,  Â,  consul  général  et  chargé' 
•  •  1      d'affaires  du  Roi. 

(MarceSCHESSEAU,  vice-con?ul. 

Tunis 

1  '         .     ,.    ,     „       (Rousseau  Â,    consul    céiural  et  char^^é 
I       Tripoli  de  Bar-]       .,  ^  .        f    n    • 
,          /    .                  (     d  affaires  du  Koi. 
'           bane .                 , 

■••■'•■■ 

...... 

14^ 


CONSULATS. 


RÉSIDENCES,  MM. 

ÉTATS    DE   MAROC. 


Tanger. 


SoURDEAU^,  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires  du  Roi. 
De  LA  Porte,  vice-consul. 


ETATS-UNIS    D  AMERIQUE. 

Washington DURANT  SainT-AndrÉ  [O.^),  consul 

général. 
Philadelphie... .   De  Laforest  ^,  consul. 

New-  York Le  comte  d'ÉSPINVILLE  j^c,  idem. 

Charlestown.  .  .    Le  marquis  DE  FOUGÈRES  ^,  idem. 

Baltimore PiLLAVOlNE  ^  ,  idem. 

Nouv.  Orléans..    GuiLLEMIN  ^^,  idem. 

Norfolk Buchet-Martigny,  vice-consul. 

Portsmouth.  .  .  .   De  Sèze,  idein. 
Savannah Thomasson,  idem. 

HAÏTI. 

Port-au-Prince.   MaleRj^c.^,  consul  général. 

LesCayes PvAGUENEAU  DE  LA  ChesnAYES,  consul. 

Le  Cap Mo LLi en  ^,  vice-consul. 


(  ^'3  ) 

(  N."  2.  )  Dec JS ION  Ju  Roi ,  qui  alloue  le  supplément  de 
solde  de  zoo  francs  aux  Lieulenans  et  Sons-lieutenans  em- 
ployés dans  les  colonies. 

y,  Paris,  le  7  Décembre  1825.  ; 

''■     Le  Roi  a  décidé,  le  7  décembre  1825  ,  qu'à  partir  dii 
^  I /'  janvier  1826,  les  iieutenans  et  sous-lioutenans  en  acti- 
vité de  service  dnns  les  colonies  françaises  ,   jouiraient  du 
supplément  de  solde  de  200  francs ,  alloué  aux  officiers  des 
mêmes  grades  sur  le  continent. 

Conformément  aux  ordonnances  qui  ont  réglé  ie  trai- 
tement des  officiers  employés  dans  les  colonies,  et  d'après 
lesquelles  la  solde  des  Iieutenans  et  sous-lieutenans  est  du 
double  de  celle  d'Europe  ,  le  supplément  sera  aiigm.enté  , 
pour  eux,  dans  la  même  proportion;  en  conséquence,  ils  le 
toucheront  sur  le  pied  de  4oo  francs. 


(  N.**  3.  )  Lettre  duA^inistre  de  la  marine  aux  Préfets  des 
départemens  de  l'intérieur ,  portant  envoi  de  l'ordonnance  sur 
l'organisation  des  équipages  de  ligne  (1  )  :  instructions  sur 
le  recrutement  de  ces  corps. 

Paris,  le  10  Novembre  1825. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresse; 

des  exemplaires  d'une  ordonnance    du    Roi,  en  date  dii  2 

<  du  mois  dernier,  qui  prescrit  vme  nouvelle  organisation 

des  équipages  de  ligne.  » 

Cette  organisation  diffère  de  celle  qui  avait  éêé  déter- 

I  minée  par  le  règlement  du  7  janvier  1824,  en  ce  que.|'.s 

I  nouveaux  corps  seront  recrutés  au  moyen  des  appels  fâi.";. 

i- 


(i)  Koj't'i  cette  ordonnance,  p-igtS; 67  de  la  !/<=  partie  des  Annales  marh\it. 


(  ^>4  ) 

en  e?(écution  de  fa  [oi  du  lo  mars  1818.  K  continuera  d'y 
être  admis  de  s  enrôlés  volontaires  ;  mars  je  vous  prie  de 
remarquer  que  les  conditions  de  leur  admission  ne  sont 
plus  lc-;5  mêmes;  ils  ne  pourront  y  être  reçus  qu'autant  qu'ils 
auroîît  la  taille  de  cinq  pieds  et  qu'ils  n'auront  pas  dépassé 
i'âge  de  vingt- un  ans  et  demi. 

Les  mêmes  qualités  devront  être  exigées  des  jeunes  gens 
qui  n'auront  pas  atteint  leur  dix-hnitième  année.  L'ordon- 
nance porte  que,  dans  ie  cas  où,  étant  parvenus  à  cet  âge, 
ils  ne  consentiraient  pas  à  contracter  un  engagement  dé- 
finitif, ils  seront  tenus  de  rembourser  les  avances  qui  leur 
auront  été  faites  ,  ou  de  servir  jusqu'à  ce  que  leur  so'de 
acquise  ait  sulfi  pour  en  acquitter  ie  montant,  llest  néces- 
saire que  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie  qui  se  pré- 
senteront pour  prendre  du  service  dans  la  marine,  soient 
])révenu5  de  cette  disposition. 

Les  hommes  destinés  à  faire  partie  des  équipages  de 
iicne  ,  devant  être  réunis  dans  les  dépôts  généraux,  le? 
actes  d'engagement  ne  désigneront  plus  ie  corps  pour  le- 
quel ils  auront  été  souscrits;  ils  porteront  l'indication  gé- 
nérale ^équipage  de  ligne;  et  ce  n'est  qu'après  leur  admis- 
sion au  dépôt,  que  les  enrôlés  recevront  une  destination 
définitive. 

Les  dépôts  généraux,  créés  par  l'ordonnance,  ne  seront 
établis  que  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon  :  c'e5lt 
donc  sur  l'un  de  ces  ports  que  les  enrôlés  doivent  être  di- 
rigés. Lorsque  cet  établissement  sera  étendu  aux  autres 
ports  du  royaume,  j'aurai  soin  de  vous  eji  donner  con- 
naissance. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  adresser 
un  exemplaire  de  l'ordonnance  de  S.  M.  à  MM.  les  sous- 
préfets  de  votre  département,  en  y  joignant  les  instructions 
que  vous  jugerez  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 
Je  désire  que  vous  leur  recommandiez  sur-tout  de  tenir  la 
main  à  ce  que  l'on  ne  reçoive,  comme  enrôlés  volontaires 


que  des  hommes  ayant  la  taille  prescrite  (cinq  pieds  ), 
bien  constitués,  d'une  bonne  conduite,  et  remplissant,  en 
un  mot,  toutes  ies  conditions  que  les  régfemens  exigent. 

Veuillez  bien  aussi  inviter  MAI.  les  maires  à  vous  adresser 
exactement  les  états  relatifs  au  j)aiement  de  fa  gratification 
qui  leur  est  allouée  pour  les  eniôîemens  vofonîaires  :  il  est 
indispensable  c]ue  ces  pièces  me  parviennent  dans  le  courant 
du  trimestre  qui  suit  l'exercice  expiré.  Un  plus  long  délai 
jwurrait  apporter  des  retards  considérables  dans  l'acquitte- 
ment de  cette  dépense. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

Le  Pair  de  France  A'/iuistre  de  la  inurine  et  des  colonies, 

Signé  comte  de  Chabrol. 

Par  le  Miaistre  : 
Xf  Comre-amiml  Directeur  du  personnel , 

Halgan. 


(N.°  4-  )  RÈGLEMENT  qui  détermine  les  conditions  à  remplir 
par  ies  premiers  Maures  des  équipages  de  ligne  pour  être 
admis  au  grade  d'OJ]îcier  du  Corps  royal  de  la  marine, 

Paris,  le  19  Octobre  1825, 

Sa  iMajestÉ  s'étant  fait  réprésenter  son  ordonnance 
1  date  du  2  de  ce  mois,  et  voulant  déterminer  les  con- 
<tfons  à  remplir  par  les  premiers  maîtres  des  équipages 
û  ligne  pour  être  admis  au  grade  d'otî'icier  du  corps  royal 
d'Ia  marine  : 

>ur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
^^1  marine  et  des  colonies, 
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Elle  a  ORDONNÉ  et  Ordonne  les  dispositions  sui- 
vantes ; 

Art.  I /'  Les  premiers  maîtres  des  équipages  de  ligne 
pourront  être  proposés  pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau , 
lorsqu'ils  auront  satisfait  à  un  examen  sur  la  théorie  et  sur 
la  pratique  de  la  navigation. 

Cet  examen  portera  sur  les  points  déterminés  ci-après  ; 
savoir  : 

Pour  la  i  ''éorie,  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  tri- 
gonométrie rectiligne  et  la  première  section  de  la  navi- 
gation de  Bezout; 

Et  pour  la  pratique,  sur  les  écoles  de  la  manœuvre  et 
du  gréînent  du  bâtiment  naviguant  seul,  du  canonnage, 
de  la  timonnerie  et  de  la  mousqueterie  pour  le  peloton, 
suivant  le  programme  qui  sera  arrêté  pour  ces  diverses 
écoles. 

2 .  Pourront  être  admis  audit  examen  les  premiers  maîtres, 
âgés  de  trente-cinq  ans  au  plus,  qui  auront  été  portés  à 
la  première  classe  de  leur  grade  depuis  dix-huit  mois  au 
moins,  et  qui  en  auront  rempli  les  fonctions,  depuis  six 
mois,  dans  les  équipages  de  ligne. 

lis  seront  tenus  de  produire  des  attestations  de  bonne 
conduite  depuis  leur  admission  au  grade  de  premier  maître. 

'^.  Les  ex'amens  auront  lieu  aux  époques  fixées  et  seïor 
le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  ministre  secrétaire  d'éta 
au   département  de  la  marine,  d'après   les  demandes  d( 
commandans  des  ports. 

4.  Sa  Majesté  se  réserve  d'élever  au  grade  d'officif» 
sur  les  propositions  qui  lui  seront  soumises  par  le  minire 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  ceux  des  premiers  ma'ces 
des  équipages  de  ligne  qui  se  distingueront  par  des  ac^ns 
d'éclat;  ils  seront  dispensés  des  conditions  prescrite.'P^î' 
les  articles  ci- dessus. 
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J.  Le  ministre  secrétaire  d'état   au  déjxirtement  de  îa 
jnarine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécuiion  du  présent 
règlement. 

Ma^'DE  et  ordonne  Sa  Majesté  h  /'amiral  de  France, 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  a])partiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  19/  jour  du 
mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,   A'iinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 

LOUIS-ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci-dessus,  à  nous  adressé, 

.  Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inten- 
dans et  ordonnateurs,  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23  octobre  1825. 
LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France: 
Le  Chevalier  de   Fanat. 


(  ^'-^  ) 

{  N."*  5.  )  PxÈCLEMENT  qui  détermine  l'instruction  et  h  mode 
d'examen  des  OJficîers-marinîeri  et  Alar'ins  des  équipages 
de  ligne. 

Paris,  19  Octobre  1825. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voufant  pourvoira  l'exécution  de  l'art.  50 
de  son  ordonnance  en  date  du  2  de  ce  mois ,  portant  orga- 
nisalion  des  équipages  de  ligne  ; 

Sur  îe  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
el  des  colonies  , 

Elle  a  ORDONNÉ  et  ordonne  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l /"  L'instruction  dont  les  ofhciers-mariniers  et 
marins  des  équipages  de  ligne  devront  faire  preuve,  pour 
jîasscr d'une  classe  ou  d'un  grade  h  un  autre,  est  déterminée 
aînii  qu'il  suit  : 

SECTION^  I."" 

Instruction  du  matelot  de  2/  classe. 

Sur  la  manauvre. 

Connaître  îe  nom ,  la  place  et  l'usage  de  toutes  les  ma- 
nœuvres dormantes  et  courantes  aboutissant  sous  les  ponts  , 
sur  les  ponts ,  dans  les  hunes ,  sur  les  barres  de  perro- 
quet eî  sur  le  beaupré  ,  ainsi  cjue  le  nom  ,  la  place  et 
i'usaii'e  de  tous  les  cordages  relatifs  aux  ancres  et  aux  em- 
barcanons. 

Amarrer,  larguer,  lover  et  filer  à  retour  toutes  les  ma- 
nœuvres courantes. 

Faire  tous  les  noeuds,  épissures,  paiiiets  ,  garcettes  et 
auîres  tissus  en  usage  dans  la  marine. 

Savoir  îe  nom  ,  l'u.-age  et  la  position  de  toutes  les  poulies, 
cosses  et  conduits  nécessaires  au  grémeiU  d'un  bâtiment  k 
trois  iîiâts. 


(•    2J9    I 

Gréer  toute  espèce  de  palans  et  caliorncs. 

Estroper,  aiguilleter  et  capeler  toute  espèce  de  poulies, 
cosses  ,  ganses ,  &:c.  sur  une  vergue  ou  un  cordage. 

Passer  une  ride  de  hauban,  galhauban  ou  étai. 

Coopérer  h  serrer,  larguer,  gréer,  dégréer  un  perroquet 
ou  cacatois ,  en  trois  minutes,   de  beau  temps. 

Coopérer  à  enverguer,  serrer  ou  déver^^uer  une  voile 
carrée,  en  trois  minutes,  de  beau  temps;  à  prendre  le  ris 
de  chasse  d'un  hunier,  ou  à  le  larguer,  en  deux  minutes,  de 
beau  temps,  et  chacun  des  autres  ris,  l'un  après  l'autre, 
en  deux  minutes,  en  se  plaçant  h.  l'une  des  empointures. 

Appareiller  une  bonnette  de  hune,  une  bonnette  de  per- 
roquet, et  ies  rentrer  vivement,  vent  arrière  ou  largue. 

Nager  dans  une  embarcation  et  pouvoir  y  être  brigadie--. 

Frapper  les  garcettes  sur  le  câble  et  la  tournevire,  et  les 
suivre  avec  l'intelligence  nécessaire. 

Frapper  sur  le  câble  des  bosses  de  toute  espèce. 

Crocher  le  capon  et  la  traversière  ;  tenir  la  tournevire  à 
retour  au  cabestan  ;  crocher  les  palans  sur  les  canots  pour 
les  embarquer;  les  débarquer  de  tout  temps  ,  soit  de  la 
drôme,  de  la  poupe,  ou  des  côtés  du  bâtiment. 

Connaître  les  divers  postes  auxquels  il  peut  être  appelé 
dans  les  difFérens  rôles  de  manœuvre,  soit  pour  serrer  ou 
larguer  les  voiles,  prendre  ou  larguer  les  lis ,  mouilier  ou 
appareiller,  virer  de  bord,  laver  le  bâtiment,  c>:c. 

Si/r  le  canonnagc. 

Savoir  disposer  à  Icjr  place  tous  les  ustensiles  nécessaires 
à  Tarmement  d'un  canon  ou  dune  caronade,  pour  le  branle- 
bas  de  combat  de  jour  et  de  nuit;  ôter  et  replacer  jn-omp- 
tement  un  faux  sabord. 

Servir  une  pièce  de  canon  ou  une  caronade,  comme 
chargeur  et  comme  tout  autre  servant. 

Connaître  le  nom,  la  position  et  l'usage  de  toutes  Ils 
parties  du  grémeiU  d'un  canon  et  d'une  carjnade. 
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Amarrer  un  canon  h  garans  doublés,  et  le  démarrer  pour 
le  combat,  dans  l'espace  de  trois  minutes. 

Entretenir  une  pièce  d'artillerie  ,  et  tout  ce  qui  est  refatif 
à  son  usage,  dans  l'état  d'ordre  et  de  propreté  prescrit 
à  bord. 

Connaître  la  portée  du  but  en  blanc  de  toutes  les  pièces 
d'artilierie  du  bâtiment. 

Connaître  fes  divers  postes  accidentels  auxquels  if  peut 
être  appelé  pendant  le  combat,  soit  pour  la  manœuvre  , 
l'incendie,  la  mousqueterie  ou  l'abordage.  "'r^ 

Sur  la  timonerie. 

Connaître  toutes  les  aires  de  vent  de  la  boussole,  et 'y 
rapporter  le  vent  régnant. 

Savoir  gouverner  à  fa  barre  franche,  et  marquer  sur  le 
renard  les  routes  de  demi-heure  en  demi-heure.  ■■  -- 

Coopérer  à  sonder  dans  les  grands  fonds ,  en  filarit  la 
ligne  avec  l'intelligence  convenable.  ■-"" 

Sonder  h  la  main  dans  les  profondeurs  de  quatre  à  vingt 
brasses,  en  filant  quatre  nœuds. 

Frapper,  hisser  et  amener  les  pavillons  et  fanaux  de 
signaux. 

Dire  à  quelle  aire  de  vent  de  la  boussole  reste  un  objet  à 
l'horizon.  ai  irriiB^ 

Sur  ks  manœuvres  d'infanterie.  rlihrj  'il 

Le  m.aniement  du  fusil  et  la  charge  en  douze  temps;  la 
charge  à  volonté  du  fusil  et  du  pistolet;  atteindre  avec  ces 
armes,  au  moins  une  fois  sur  trois  coups,  un  but  de  quatre 
pieds  de  surf^ce  ,  à  cinquante  pas  de  distance.  *      ', 

Marcher  d'ensemble  au  pas  ordinaire  et  au  pas  accèl^e. 

Le  maniement  du  sabre  d'abordage. 
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SECTION    II. 

Instruction  du  matelot  de  //'  classe. 
-  ,  Sur  lu  nK'.naiivre, 

Savoir  gréer  un  hauban ,  S'i'hauban  et  étai  :  faire  tous  les 
amarrages  qu'ils  comportent ,  et  les  rider. 

Capeler  un  bas  mât,  un  mât  de  hune  et  un  mât  de 
perroquet. 

Garnir  toutes  les  vergues  de  leurs  poulies,  marche-pieds, 
filières,  pentoires,  racages,  drosses,  balancines,  &c. 

Recevoir  un  hunier  de  rechange  dans  la  hune ,  envoyer 
en  bas  celui  qui  est  en  vergue  ,  y  frapper  et  y  défrapper 
toutes  les  manœuvres;  faire  le  même  travail  pour  une  basse 
voile  et  une  voile  latine. 

Faire  les  fçurrures  à  tous  les  portages  du  grément  h 
la  mer. 

Placer  dans  le  grément  toutes  les  bosses ,  suspentes  , 
chaînes  ,  genopes ,  et  les  manœuvres  de  combat. 

Frapper,  passer,  dépasser  les  guinderesses  et  braguets  ; 
faire  dans  le  grément  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
guinder,  caler,  dépasser  les  mâts  de  hune  et  les  mâts  de 
perroquet  ;  recevoir  une  vergue  de  hune  en  haut ,  et  l'en- 
voyer sur  le  pont;  changer  un  bout-dehors  de  bonnette; 
garnir  la  tournevire  au  cabestan ,  la  marier  et  la  frapper  sur 
le  câble. 

Filer  le  câble  ou  la  chaîne;  prendre  le  tour  de  bitte; 
bosser  le  câble  ou  la  chaîne,  et  lover  l'un  et  l'autre  dans 
la  cale. 

Episser  deux  câbles  ensemble  ;  faire  et  refaire  leurs  éta- 
lingures  sur  les  ancres. 

Elinguer,  embarquer  et  débarquer  les  poids  ,  soit  au 
moyen  de  trévires,  de  palans,  de  cartahus  ou  de  tout  autre 
appareil. 

Manœuvrer  et  gouverner  une  des  petites  embarcations  du 
bâtiment ,  à  la  rame  et  à  la  voile. 
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Laver,  nettoyer  et  peindre  toutes  les  parties  du  Ijâtiment, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Sur  le  canonnage. 

Servir  xxw  canon  et  une  caronade  en  qualité  de  chef  de 
pièce ,  et  exécuter  ponctuellement  tous  les  détails  de  l'exer- 
cice à  feu  de  ces  pièces. 

Connaître  fa  portée  absolue  et  celle  du  but  en  blanc  des 
pièces  d'artillerie  embarquées  sur  le  bâtiment,  et  savoir  dans 
cîuel  cas  il  faut  pointer  en-deçà,  directement  dessus  et  au- 
delà  du  but. 

Connaître  les  divers  postes  qui  peuvent  lui  être  assignés 
dans  les  exercices  d'un  bord,  les  exercices  des  deux  bords, 
et  y  remplir  les  fonctions  qu'ils  comportent. 

Connaître  la  manœuvre  à  faire  pour  changer  d'afTût  un 
canon  ou  caronade  ,  par  les  moyens  indiqués  dans  le  manuel 
officiel  d'artiiferie  en  usage  dans  les  bâtimens  de  guerre. 

Amarrer  un  canon  de  Ja  batterie  basse  à  la  serre. 

lancer  une  fusée  et  une  grenade. 

Charger  et  tirer  avec  intelligence  les  pierriers ,  espin- 
goles,  &.C.  qui  arment  les  hunes  et  les  embarcations. 

Sur  la  timonerie. 

Gouverner  à  la  roue  ;  disposer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  sonder  à  toute  profondeur  et  pour  jeter  le  loch.  ' 

Sur  les  niiWiXuyres  d'infanterie. 

Manoeuvrer  dans  les  évolutions  de  peloton  ;  sur  troi^ 
coups  de  fusil  ou  de  pistolet ,  atteindre  au  moins  une  fois  uii 
but  de  quatre  pieds  carrés  placé  à  quatre-vingts  pas.    '  \'   ■ 


;  ) 


SECTION    JH. 

Inslriiction   du   qiijrt'ur-inaltre  d.'  2.*  classe, 

(outre  l'instruction  du  matelot  de  i  J^  classe). 

Sur  la  manxuvre. 

Savoir  faire  avec  le  sifïïet  tous  les  commandeinens  de 
manœuvre  en  L5sa2;e  à  bord  des  jjâtiniens  de  oruerre. 

Commander  aux  hommes  avec  calme  et  fermeté;  savoir 
de  mémoire  la  distribution  journalière  du  service  intérieur 
du  bâtiment  (  i  );  concourir,  à  tous  les  instans,  à  l'accom- 
plissement ponctuel  de  cet  ordre  de  service. 

Savoir  ordonner  et  diriger  ,  en  y  coopérant,  tous  ïes  tra- 
vaux dont  l'exécution  est  exigée  du  matelot  de  i/*"  classe. 

Faire  les  treiingages,  et  diriger  le  ridage  des  haubans  de 
hune  et  de  perroquet,  en  décoinçant  et  recoinçant  les  mars. 

Envoyer  les  vergues  de  la  drôme  à  leur  place  et  récipro- 
quement. 

Diriger  et  fiire  exécuter,  dans  l'espace  de  temps  prescrit 
par  le  réglementas  service  du  bâtiment,  tous  les  travaux 
qui  peuvent  se  faire  dans  les  hunes,  sur  les  barres  de  perro- 
quet et  sur  le  beaupré,  rtlativtment  aux  mais,  aux  voiles 
ou  au  grémen;. 

Diriger  la  manœuvre  d'ensemble  de  toutes  les  bonnettes 
d'un  mât,  de  manière  qu'en  cinq  minutes  toutes  ïes  bonnettes 
soient  appareillées  ou  rentrées. 

Distribuer  les  hommes  de  quart  conformément  aux  rôle?, 
dans  les  viremen>  de  bord,  mouillages,  appareillages,  prises 
de  ris,  et  tous  autres  mouvemens  d'ensemble. 

Faire  toutes  les  dispositions  de  détail  nécessaires  pour 
mouiller  ou  relever  les  ancres,  dans  les  circonstances  ord- 
naires,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  laisser  tomber  du  bord,  de 


(i)  Ccst-à-dirc,  le?  heures  et  la  durée  des  divers  services  de  proDretc  , 
des  inspections  journalières ,  des  repas,  des  exercices,  &c. 
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les  embarquer  dans  la  chafoupe  pour  les  porter  au  large  ,  de 
ies  draguer  ou  de  les  remettre  à  ieur  poste. 

Savoir  manœuvrer  la  chaloupe  dans  toutes  les  circonstances 
où  cette  embarcation  peut  être  employée,  soit  à  la  voile, 
soit  à  Fancre  ;  di.-^poser  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
mettre  à  la  mer  et  la  débarquer. 

Savoir  arrimer  le  fest ,  les  futailles  et  autres  objets  d'équi- 
pement dans  les  plans  de  la  cale,  conformément  aux  ordres 
donnés. 

Sur  h  cartonnage. 

Commander  l'exercice  détaillé  d'un  canon  et  d'une  ca- 
ronade. 

Faire  passer  les  servans  d'une  pièce  aux  divers  postes  qu'ils 
doivent  occuper  dans  les  changemens  de  fonctions  ordonnés 
dans  la  batterie. 

Connaître  toutes  les  manières  de  mettre  un  canon  de 
chaque  batterie  à  la  serre  ;  faire  exécuter  chacune  d'elles  en 
trois  minutes,  sur  une  pièce  ,  et  rétablir  la  pièce  en  branle- 
bas  dans  le  même  temps.  "   '  "^  -^' 

Faire  les  dispositions  nécessaires  pour  embarquer  et  dé-^ 
barquer  une  pièce  d'artillerie. 

Pointer  avec  précision  et  raisonner  les  principes  du  poin- 
tage à  toutes  les  distances  possibles ,  avec  le  canon  et  la 
caronade. 

Atteindre  un  objet  de  quatre  pieds  de  surface  à  la  distance 
du  but  en  blanc,  une  fois  au  moins  sur  trois  coups  de  canon 
ou  de  caronade. 

.^ --Faire  les  gargousses  de  tout  calibre  ;  connaître  les 
|)fécautions  exigées  dans  le  service  des  soutes  à  poudre ^ 
rendre  compte  du  passage  des  poudres  par  calibre  dans  une 
batterie. 

Savoir  comment  on  peut  se  rendre  maître  d'une  pièce 
d'artillerie  qui  se  serait  démarrée  de  mauvais  temps. 

Savoir  taper  une  pièce  d'artillerie  de  manière  à  préserver 
îa  charge  de  toute  humidité  pendant  le  mauvais  temps,,  ia^ 
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Sur  la  tlmonerfc 

Savoir  jeter  le  loch  et  le  compter;  estimer  la  dérive  du 

bâtiîiient  lorsqu'il  fait  route. 

1\ éclaire  les  routes  de  quatre  heures  sur  le  renarde 

Connaître  les  divisions  des  grandes  lignes  de  sonde ,  pour 
estimer  fa  profondeur  de  l'eau. 

Savoir  gréer  la  roue  et  la  barre  du  gouvernail;  savoir 
changer  Tune  et  l'autre,  étant  au  mouillage. 

Maintenir  l'ordre  à  tous  les  postes  dans  lesquels  les  hom- 
mes de  la  timonerie  sont  employés  dans  le  bâtiment. 

'Savoir  faire  gouverner  le  timonier  qui  est  à  la  barre; 
savoir  faire  frapper  et  hisser  un  signal ,  de  jour  et  de  nuit , 
dont  les  signes  lui  auront  été  indiqués;  rendre  compte  sur- 
le-champ,  et  avec  exactitude,  d'un  signal  fait  à  vue  du 
bâtiment. 

Sur  les  manœui'res  d'infanterie. 

Savoir  instruire  cinq  hommes  sur  l'exercice  du  fusil  et  les 
faire  manœuvrer;  atteindre  une  fois,  sur  deux  coups  de  fusil, 
un  but  de  deux  pieds  carrés  placé  horizontalement  à  cent  pas. 

SECTiON    IV. 

Instruction  du  quartier-maître  de  i."  claste 
(outre  i'instractiûQ  exigée  du  (juartier-majtrc  de  2/  clissc). 

Sur  la  manœuvre. 

Rider  méthodiquement  le  grément  d'un  bas  mât  et  du 
beaupré. 

i  Savoir  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  crpefer,  dé- 
capeler  une  hune,  un  chouquet  de  bas  mât,  et  changer  les 
baires  de  perroquet. 

Faire  exécuter  tout  ce  qui  est  relatif  au  maître  de  ma- 
nœuvre dans  le  mouillage  et  le  lever  des  anc;es,  de  tous 
temps,  dans  toutes  les  profondeurs  et  par  toutes  les  mj- 
ihodes  usitées;  fraj^per  des  bosses  cassantes  sur  le  câijle  ou 
la  chaîne.    >  ^  i.vui.rr- 
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Faire  toutes  fes  dispositions  nécessaires  pour  appareiller 
une  voile  carrée  et  la  carguer,  avec  sûreté  et  célérité,  tians 
un  grand  vent; savoir  réparer  toutes  les  avaries  du  grément 
pendant,  un  coiîibar. 

Dirigerlerempfacement  d'une  basse  voile  ou  d'un  hunier, 
de  manière  que  le  changement  soit  fait  dans  dix  minutes» 
de  beau  temps;  faire  prendre  un  ris  ou  le  larguer  en  deux 
minutes,  de  beau  temps  ;  faire  serrer  une  basse  voile  ou  un 
hunier  en  trois  minutes  dans  les  mêmes  circonstances. 

Assujettir  à  bord  la  drôme,  les  embarcations,  les  ancre» 
et  tous  les  autres  objets  qui  doivent  être  établis  solidement 
dans  le  mauvais  temps. 

Diriger  toutes  les  opérations  relatives  à  la  tenue  et  à  la 
propreté  du  bâiiment  dans  toutes  ses  parties;  maintenir  in- 
cessamment la  stricte  exécution  de  toutes  les  mesures  con- 
cernant cette  partie  du  service. 

Sur  le  canonnagt. 

Savoir  commander  et  fiire  exécuter  dans  tous  les  détaifs 
toutes  les  manœuvres  relatives  à  une  division  de  quatre 
pièces  d'une  batterie  de  canons  ou  caronades,  soit  pour 
monter  ou  démonter  les  pièces  de  leurs  affûts,  soit  pour  les  ' 
mettre  à  la  serre,  les  charger  et  les  décharger  dans  les 
cas  difficiles,  et  les  employei^  dans  toutes  les  circonstances 
du  combat,  sous  voilej,  en  rada,  d'un  seul  bord  et  des 
deux  bords. 

Faire  parvenir  les  servans  de  ces  pièces  îi  les  manoeuvrer 
de  manière  k  tirer  trois  coups  (dont  au  moins  un  touchant 
?ei)ut  j  en  huit  minutes,  dans  les  exercices  d'un  seul  bord, 
eî  le  même  nombre  de  coups  en  dix  m.inutes,  dans  les  exer- 
cices à  feu  des  deux  bords  (i). 

Rendre  t:ompte  du  passage  des  poudres  par  calibre  dans 
toiït  le  bâtiment. 

fO  Le  j6  «xcepté,  à  «ause  de  îon  poids. 


(  ^^7  ) 

Atteindre  un  objet  de  la  grosseur  d'une  bouée ,  à  U 
distance  du  but  en  blanc,  une  fois  sur  deux  coups  avec  la 
boulet  rond. 

Coniiaître  h  portée,  sous  l'angle  du  but  en  bfanc,  de 
tous  k's  ])rofectifes  en  usage  dans  la  marine. 

Commander  l'exercice  du  jet  de  la  grenade. 

Sur  la  timonerie. 

Savoir  apprécier  la  qualité  du  fond  rnpporté  par  le  plomb 
de  sonde  ou  pnr  la  lance. 

;. Connaître  le  rapport  qui  existe  eiure  les  divisions  eu; 
ÎOch  et  la  durée  du  sablier  qu'on  emploie  pour  mesurer  le 
sillage,  et  ie  rapport  de  c^s  deux  objets  avec  (a  lieue  juarinr. 

Savoir  ce  qu'il  faut  faire  pour  conserver  le  plus  long-ter; (•.■î 
possible  je  gouvernail  dans  le  mauvais  temps. 

Juger,  dans  les  viremens  de  bord,  le  moment  où  îe  bâti- 
ment cesse  d'aller  de  l'avant. 

Connaître  les  effets  du  gouvernail  sur  fe  vaisseau  qui  cule, 

'-''  ■   -  Sur  les  man ouvres  d'infanterie. 

''  Savoir  instruire  et  faire  manoeuvrer  dix  hommes:  atteindre 
une  fois  sur  deux  coups  de  fusil  un  but  de  deux  pieds  cià. 
surfiice  placé  à  la  hauteur  de  la  hune  d'un  vaisseau  ,  et  h  la 
disiapce  de  cent  cinquante  pas, 

SECTION    V. 

Iiistruction  du  second  maure  de  manœuvre  des  deux   dasxcs, 

(outre  l'instruction  exigée  du  cjuarcicr-maîtr:  ce  la  y-.^"^  classe  ). 
'  bur  In  manœuvre. 

Commander,  k  la  voix  el  au  sifflet,  tous  \es>  mouvemens 
de  manœuvre  qui  se  font  à  bord,  et  les  faire  exécuter. 

e;F>àire  exécuter,  dans  quinze  minutes,  de  beau  temps,  l'o- 
pération de  guinder  les  mâts  de  hune,  hisser  les  bgssc^s  ver- 
gues, guindcr  les  mâts  de  perroquet,  iiçréer  les  perroquets 
'  et  assujettir  les  mats  et  les  vergues  sur  leur  grémept. 

«5* 
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D^gréer  les  perroquets ,  caler  les  mâts  do  hune  eî  de  per- 
roquet ,  amener  les  basses  vergues  ,  dans  le  même  espace^el 
dans  les  mêmes  circonstances  de  temps. 

Caler  les  mâts  de  perroquet  et  le  bout-dehors  de  beaupré, 
en  six  minutes,  dans  un  vent  forcé;  rétablir  ces  mats  et  le 
i)OUt-dehors,  dans  le  même  temps. 

,  Dirii^er  l'opération  de  changer  un  mât  de  hune  (  ce  qui 
comprend  îe  rétablissement  du  mât  de  perroquet,  de  la 
vero-ue  de  hune,  de  la  vergue  de  perroquet  et  le  ridage  du 
grément)  en  quarante  minutes. 

Faire  changer  une  vergue  de  hune  («ce  qui  comprend 
l'établissement  complet  du  hunier)  en  vingt  minutes. 

Savoir  faire  les  apparaux  nécessaires  pour  faire  les  liures 
de  beaupré;  embarquer  et  débarquer  la  batterie  et  les  em- 
l)a,rcations ;.  mettre  en  mouillage  les  ancres  tirées  de  la  cale, 
et  les  remettre  en  bas  ;  passer  les  ancres  de  l'arrière  Ji  l'avant, 
et  réciproquement  ;  monter  et  démonter  le  gouvernail  ; 
mater  et  démâter  les  bas  mâts,  soit  dans  le  port,  avec  la 
machine  h.  mater,  soit  à  la  mer,  avec  des  bigues  ;  transporter 
celles-ci  d'une  extrémité  à  l'autre  du  bâtiment.  ,  •   ■; 

;-  Savoir  tenir  méihodiquement  la  mâture  sur  soiîgmîîônt, 
et  les  vergues  sur  leurs  bras  et  baîancines.  *'!    î 

Connaître  les  dimensions,  en  longueur  et  grosseur;  de 
toutes  les  parties  du  grément  du  navire  et  de  ses  ejn»- 
barcations. 

Faire  arrimer  les  objets  de  la  feuille  d'armement  dumaître 
de  manœuvre  dans  les  lieux  qui  leur  sont  afrectési:o?aoç{ 

Co{;inaître  les  dispositions  à  faire  pour  que ,  dans  le 'cas  de, 
démâtement  à  la  mer,  les  mâts  et  les  vergues  tombés  s'éloi- 
gnent du. bord  le  plus  promptement  possible. 

Savoir  faire  orienier  toute  espèce  de  voiles  à^toat]»  les. 
allures;  les  carguer,  les  serrer,  les  appareiller  en' touiiœsnps, 
et  y  faire  {^rendre  ou  larguer  des  tiç.        '         -    .      T 

Savcir  jumeîler  un  bas  mât  et  une  vergue  sur  place  ;-'p!acerj 
les  îîrapins  d'abordage,  et  se  servir  des  grapins  à  main. 


(  ^^9  ) 

Sut  le  cnnonnage. 

■  Savoir  commander  e^  faire  exécuter  Texercice  du  canon 
et  de  la  caronade ,  dans  une  batterie  entière  de  frégate,  soit 
pour  un  bord,  soit  pour  les  deux  bords. 

Sur  la  timonerie. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître  de  i/*  classe  sur 
^  cette  partie ,  et  de  plus ,  savoir  corriger  la  route ,  de  la  dérive 
€t  de  la  variation. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Savoir  instruire  vingt-cinq  hommes  sur  la  manœuvre  du 
,  peloton. 

SECTION    VI. 

Insînietion  du  /."  maître  de  manoeuvre  des  deux  classes 
•  (  outre  l'instruction  exigée  d'un  second  maître  de  manœuvre  )» 

.-»„.,.,  Sur  Id  manœuvre. 

lOJir Connaître  à  fond  toutes  les  parties  du  grément  des  bâti- 
mens  de  guerre ,  en  diriger  la  confection  avec  tout  l'ensemble 
5  ?;  ;et  toute  l'activité  possibles. 

Faire  faire  toutes  les  dispositions  relatives  à  l'abattage 
eh'  d'un  bâtiment  en  carène ,  de  manière  que  sa  mâture  ne 
••/-'.souffre  pas. 

Faire  les   dispositions  nécessaires,  pour  que ,  dans  une 

Qv,  heure  et  demie,  un  bâtiment  affourché  sur  deux  ancres  de 

bossoir,  ayant  un  câble  filé  sur  chacune,  puisse  être  appa- 

.,eh    reillé  ,  «tvoir  ses  canots  et  chaloupes  embarqués  et  ses  ancres 

-k  '  traversées. 

Faire  fïîer  du  câble  dans  un  gros  temps  ,  sans  donner  de 
secousses  h  l'ancre,  sans  donner  de  vitesse  au  bâiiiueni  et 
sans  le  faire  embarder. 

Empéneler  les  ancres  de  bossoir  et  relever  prompttment 
celles  qui  sont  empénelées. 


(  ^là  ] 

Rider  toute  {a  mâture  d'un  bâtiiiifcnt  à  trois  rrvâts,  et  la 
ïenir  dans  (a  position  la  pkis  flivorable  à  sa  solidité,  à  sa  con- 
servation et  aux  qualités  du  bâtinient. 

Rider  fe  grément  de  mauvais  temps,  à  la  mer,  lorsque  le 
m-Du  du  grément  l'exige  sur-fe-champ. 

Connaître  ce  qu'il  faut  faire,  après  le  démâtage  d'un  bas 
mât ,  pour  enter  promptement  et  solidement  un  uîât  de  hune 
sur  le  tronçon.  !q 

Construire  et  mettre  en  place  un  gouvernail  de  fortune, 
par  toutes  les  méthodes  connues. 

Connaître  et  savoir  pratiquer  tous  les  moyens  connus  de 
fermer  une  voie  d'eau  et  de  cintrer  le  Lâtinjent  dans  le  cas 
de  la  déiiaison. 

Connaître  et  fiire  exécuter  toutes  les  dispositions  rela- 
tives au  combat  et  à  ses  suites  ,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
servation et  la  réparation  du  grément  ;  la  réparation  des 
mâts  et  des  vergues  sur  place;  les  embossages  de' toiiîe 
espèce,  les  dispositions  d'abordage,  les  précautions  contre 
l'incendie,  ôlc. 

Connaître  toutes  les  ressources  que  peuvent  procurer 
îes  matières  et  objets  portés  sur  sa  feuille  d'armement,  dans 
,fa  drome  du  biitiment  et  dan^  les  cordages  du  maître 
canonnier,  pour  en  proportionner  l'emploi  aux  besojiis 
journaliers  et  aux  besoins  imprévus ,  pendant  la  navigation. 

Indiquer  la  place  la  plus  avantageuse  à  la  conservation 
et  à  l'eir.pioi  des  objets  composant  son  détail,  et  savoir  eu 
rendre  co!n])te  ,  aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites; 

Sur  le  canonnngc. 

Savoir  professer  toute  la  théorie  du  canonnage  à  bord. 

Diriger  l'embarquement  et  le  débarquement  des  poudres, 
îa  confection  et  la  répartition  de  i'app:eté  dans  l.s  .Nout-js  et 
sa  disîriL'ulion  au  combat,  dans  toutes  les  battcr.i.s  ,  avtc 
i'ordre  et  les  précautions  nécessaires. 

Connaître  h?,  avaiitaor-s  et  les  désavantages  dés  divers 


(  ^v  ) 

prxjjectîles  en  usage  dans  la  marine ,  et  les  circonstances  où 
chacun  d'eux  doit  être  employé  de  préférence. 

Sut  la  timonerît. 

Savoir  observer  la  hauteur  des  astres  ;  la  corriger  des  causes 
qui  peuvent  l'altérer,  et  en  conclure  la  latitude  du  iieu. 

Observer  la  déclinaison  de  l'aiguille  aimantée ,  par  l'am- 
plitude et  l'azinmth  du  soleil. 

Faire  le  point  et  le  porter  sur  les  cartes  réduites. 

Déterminer  la  position  du  bâtiment,  sur  la  carte,  au 
moyen  des  relévemens  pris  sur  la  côte. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Savoir  commander  une  compagnie  (  ou  cent  hommes  au 
moins  )  dans  les  évolutions  du  peloton. 

Connaître  les  dispositions  pénales  qui  constituent  le  code 
pénal  de  la  marine. 

SECTION  VII. 

Instruction  du  2,'  maître  de  canonnade  des  deux  classes. 
Sur  la  tnanauvre. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître  de  manœuvre  da 
la  première  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  second  maître  de  jnanoeuvre,  et  de 
plus  : 

Répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  toutes  les  que  rions 
relatives  aux  accidensqui  peuvent  arriver  dans  les  batteries, 
pendant  le  combat  et  le  mauvais  temps. 

Connaître  les  avantages  et  les  désavantages  (  relatifs  au 
canonnage  )  attachés  h  la  position  au  vent  et  sous  le  vent  , 
pour  combattre  ,  et  les  précautions  cjui  doivent  être  j>rises  , 
dans  les  batteries,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ainsi  qua  pciur 
f.iire  u-sage  des  pièces  de  chasse  et  dcioiraite. 


Sur  la  timonerie. 


iolnslructfon  exigée  du  2.'  maître  de  manœuvre,    '  -  . 

Jiur  les  manmu'res  d'injanteiie. 

L'instruction  exigée  du  2.'  maître  de  manoeuvre,  et  de 
plus  : 

Savoir  démonter  et  remonter  un  fusil;  faire  manœuvrer 
vingt-cinq  hommes  aux  évolutions  du  peloton;  faire  main 
tenir  en  bon  état  leurs  armes  et  leur  fourniment. 

SECTION    VIII.  ''• 

Instruction  du  /.""  maître  de  cannonage  des  deux  class^md  ob 

Sur  la  mananvre. 

L'instruction  exigée  du  2,.'  maître  de  manœuvre.         noa 
^    ,  -cxvs 

ùtir  le  canonnage,  , 

Connaître  le  poids  de  toutes  les  pièces  d'arulierie  du  bâii- 
ment,  afin  de  les  répartir  de  la  manière  la  mieux  propt>rrrh 
tionnée  à  leur  poids.  '^''^<1 

Faire   la  même  distinction  relativement  aux  projectiIefi;ij 
pour  les  placer  dans  la  cale  et  dans  les  batteries.         ,         i  -^ k; 

Juger  si  les  défauts  ou  avaries  d'une  pièce  peuvent  la 
mettre  iiors  de  service;  mesurer,  avec  précision,  la  pro- 
fondeur des  chambres  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Connaître  tous  les  moyens  de  remettre  promptement  en 
service  une  pièce  dont  l'ame  ou  la  lumière  est  engagée. 

Connaître  l'usage  des  hausses  et  fronteaux  de  mire  et  ; 
savoir  l'indiquer. 

Savoir  tous   les  principes  du   tir  et  les   pratiquer   avet/i 

succès.  \    ^:.'\ 

Donner  à  une  pièce  d'artillerie  la  position  la  plus  conve- 
nable pour  le  pointage,  sur  l'avant  et  l'arrière  du  baLiment, 
en  indiquant  \q%  précautions  à  prendre  pour  leniédier  aux 


inconvéniens  de  ce  pointage,  quand  îa  mer  est  très-grosse. 

Indiquer  fe  pofntnge  moyen  qu'il  convient  de  doniK:^ 
aux  pirces  d'une  batterie,  au  moment  ducombîit,  Iorsqu"*bn 
doit  engnger  du  côté  du  vent  ou  du  côté  de  sous  le  vent. 

Savoir  inspecter  sur-îe-chninp  une  batterie,  de  manière 
îi  pouvoir  garantir  que  son  armement  est  cotr^plet  et  prêt 
pour  li  combat. 

Connaître  toutes  les  précautions  usitées  pour  prévenir 
les  accidens  pendant  fe  combat,  et  les  moyens  de  les  répa- 
rer promptement ,  soit  dans  Je  service  du  canori  et  des' ustetï^' 
siles,  soit  dans  le  mouvement  des  poudres,  projectiles, 
valets,  et  le  remplacement  des  étoupilles,  mèches,  pierres 
de  batterie,  &c.  ;i>  no\v;vrrtin\ 

Connaître  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  conservation  de^ 
poudres  de  guerre,  artifices  et  autres  objets  inflammables,  à 
bord  ;  reconnaître  les  altérations  que  ces  objets  peuvent 
avoir  éprouvées;  y  remédier,  autant  que  les  circonstances 
le  permettent. 

Faire  exécuter  toutes  les  manoeuvres  relatives  au  matériel 
de  Fartiflerie,  pendant  l'armement,   îa   durée  de  la  càrri-* 
pagne,  le  désarmement,  et  dans  les  circonstances  qui  e^tr-" 
géraient  d'alléger  le  bâtiment  de  tout  ou  partie  de  son 
artillerie.  '"^ 

Professer  et  faire  exécuter,  dans  tous  ses  détails,  l'exer- 
cice du  canon  et  de  la  caronade.  ''' 

Professer  toutes  les  leçons  de  théorie  relatives  au  service 
de  rortillerie  à  bord. 

Connaître  Ua  'place  de  chacun  des  objets  de  rechans^e 
relatifs  ii  son  détail;  les  y  disposer  fe  plus  convenablement 
possible,  pour  feur  con,^ervaiion  et  leur  empfoi;  savoir  en 
rendre  compte,  aux  époques  et  dans  les  formes  prescrires 
par  les  régfemens.  '^'^ 

Sur  ht  ti:nor)er'u\ 

ï.-a  même  instructic  n  que  fe  maître  de  manoeuvre. 


(   ^34  ) 

Sur  la  munauvTcs  d'infanterie. 

La  même  rnstruction  que  le  maître  de  manoeuvre. 

SrCTION    IX.' 

Instruction  d'un  quan'ier-maitre  de  manœuvre  de  t."  classe ,  pour 
deve.'.ir  second  maure  de  timonerie  des  deux  classes. 

Sur  la  mancEi/ure. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître  de  manœuvre  do 
I  /"  cfasse. 

Sur  le  ui7ionnage. 

L'instruction  exigée  d'un  second  maître  de  manœuvre. 

Sur  la  timonerie. 

L'instruction  exigée  d'un  i ."  maître  de  manœuvre,  et  de 
plus  : 

Faire  gouverner  par  un  très-grand  vent  et  par  une  grande 
vitesse,  vçCiX  arrière  c\\  largue,  de  manière  que  le  bâtiment 
fatigue  le  moins  possibîe. 

Faire  gouverner  dans  les  mêmes  conditions,  au  plus  près, 
<îans  une  mer  très-houfeuse. 

Réduire  les  routes  j)ar  le  calcul,  en  employant  les  sinus. 

Apprécier  {'elîet  d'un  courant  connu  sur  la  route  par- 
courue ou  à  parcourir. 

Estimer  la  dérive  d'un  bâtiment,  en  panne  et  à  la  cape. 

Estimer  l'angle  formé  par  fa  ligne  de  sonde  avec  la 
verticale,  lorsqu'on  est  sur  un  grand  fond,  et  en  conclure  la 
diminution  à  faire  dans  la  profondeur  marquée  sur  la  ligne. 

Savoirenregistrtr  correciement  etexactement  lessignaux, 
les  routes,  les  mouvemens  du  vaisseau  ou  de  l'armée,  et 
généralement  toutes  les  circonstances  de  la  navigation, 
pendant  la  durée  d'un  quart  de  six  heures. 

Savoir  prendre  sur  !e  diftérentiomètre  le  tirant  d'eau  du 
bâtiment  à  h  mer  ou  au  mouillage» 


(   ^55   ) 

Sur  Us  manaui'res  d'infanterie. 

L'irstmction  exi^rée  du  2/  maître  canonnier. 

SECTION    X. 

Instruction  du  i."  maître  de  timonerie  des  deux  classes. 

Sur  In  manœuvre. 

,   L'instruction  exiaée  du  2/  maître  de  manœuvre. 

Sur  le  canonnade. 

L'instruction  exigée  du  i.*'  maître  de  manœuvre. 

Sur  la    timonerie. 

Outre  ce  qui  est  exigé  du  1  .*''  maître  de  manœuvre  sur 
cet  objet  t 

Connaîire  par  principes  et  savoir  pratiquer  toutes  les 
opérations  du  pilotage,  c'est-à-dire: 

Observer  la  hauteur  des  astres  et  leur  distance  à  la  lune, 
pour  en  conclure  fa  latitude,  la  longitude,  l'heure  du  lieu, 
i'azimuth,  l'amplitude,  &c. 

Conclure  d'un  calcul  d'heures  ,  rapporté  à  une  montre 
marine,  la  longitude  du  vaisseau. 

Déterminer  le  gisement  d'un  point  de  la  cote,  par  un 
relèvement  astronomique. 

Déterminer  si  le  bâtiment  est  au  vent  ou  sous  le  vent 
d'un  objet  à  l'horizon*,-  et  de  combien  de  degrés. 

Connaître  les  relévemens  prescrits  par  la  tactique  ravale 
pour  les  ex; rémités  des  colonnes  d'une  armée  sous  voiles. 
■/   Connaître   la  théorie  des  instrumens à  réflexion,  de  la 
boussole,  du  baromètre,  du  thermomètre,  du  différentio- 
;nèîr8,  et  savoir  retoucher  les  aiguiîi-s  aimantées. 

Connaître  le  jvivillon  de  touits  les  nations  maritimes  qui 
fréquentent  les  mers  de  l'Europe. 

Conn:;ître  Ttinp-'aceinent  de  tous  les  objets  de  son  détail, 


en  soigner  la  conserv.Ttion,  et  savoir  en  rendre  compte  aux 
époques  el  dans  les  forines  prescrites. 

Sur  Ui  miuuxuvres  d'infmtcrie. 

La  n>êine  instruction  que  les  premiers  maîtres  de  maiiœu- 
■tré^t-de  canoilnage.  .     v 

SECTION    XI.  ■ 

Instruction  du  capitaine  d'armes  des  j.'  et  2.'  classes. 

■  -U;  .1 

p.~^.,    ^^      u    ^,  -     .,  Sur  la  manauvre.  '  ^'^M\  90 


>iv.' 


L'instruction  c^iigQe  du  quartier-maître  de  manœuvre  d* 
la  I."  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  second  maître  de  canonnage. 

Sur  la   timonerie. 

.j,^  ^.J^'^astruction  exigée  du  second  maître  de  manoemNcè.  , 

.3Kr  tes  manœuvres  a  inianiene  et  le  service  des  troupi;S,y<^  31  ici 

.;.;  Savoir  professer,  dans  tous  les  détails,  récoIe''<îiS  ^sbMat 
et  i  ecoie  du  peîoto;i ,  d'nj^rès  le  règlement  concernant  l'exer- 
cice et  les  manoeuvres  de  l'inianterie,  du  i ."'  août  1791. 

^  ,      Répondre  d'une  manière  satisfaisante  sur  les  titres  I,  III, 
,  IV,  VI  et  X  du  règlement  du  2.^  juin  1792,  sur  le  ser- 
vice intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  Tinfanterie. '^'^ 

Connaître  l'esprit  de  toutes  les  consignes  relati\^és'  au 
service  intérieur  des  vaisseaux,  le  régime  de  casernement 
des  équipages  de  ligne,  et  leur  administration  à  terre  et  à 
bord. 

^namalg 
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SECTION    xri.  .   ,,,.  f^. 

Instruction  du  capitaine  d'armes  de   la  //'  classe  ayant-  raa^^dP 
y/''  imùire  à  bord. 

Sur  la  manituure. 

L'instruction  exigée  du  quartier- maître  de  manœuvre  de 
première  classe. 

Sur  le  canonnade. 

L'instruclion  exigée  du  second  mnitre  de  cannonnge,  et 
de  plus  : 

.    J^'rofesser  la  théorie  de  l'exercice  du  canon  et  de  la  caro- 
na(îe,'d^un  bord  et  des  deux  bords. 

Sur  Ia   timonerie. 

-t'ififtfuction  exigée  du  second  martre  de  cano!in.?ge. 
Sur  les  manœuvres  iTirJanteric  et  k  s'.n^ice  des  trouves. 

Outre  linstrucdon  exigée  du  capitaine   d'armes  de   fa 
classe  inférieure,  savoir  professer  i'écoîe  du  ba[ai'iOn""^et  en 
faire  exécuter  toutes  les  manœuvres,  d'après  le  règlement  du 
JrIA'vI  î^oût  1 79  I . 

-.  ,v  .'Bépondre,  d'une  manière  satisfaisante,  sur  tous  îesdéîai's 
relatifs  au  service  intérieur,  la  police  et  la  discip/inè  da 
l'infanterie  et  ^qs  équipages  de  ligne. 

Cçnnaître  les  dispositions  pénaies  maritimes  établies  par 
les  actes  du  Gouvernemept  du  iiia'oût  1790  et  du'  \6 
nivôse  an  2  ,  tant  qu'ils  constitueront  le  cude  pénal  des 
bâiiinens  de  guerre, 

2.  Les  officiers-mariniers  et  marins  proposés  pour  passer 
à  une  classe  ou  11  un  grade  supérieur,  seront  examînéji  par 
le  conseil  d'avancement,  qui  interrogera  les  candidats  erleur 
fera  exécuter  celles  des  opérations  dc'taiilée>  au  présent  rè- 
glement qu'il  jugera  nécessaires  pour  s'-issurer  de  leur 
instruction. 
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Indépendamment  des  connaissances  spéciaienicnt  déter- 
minées pour  chaque  grade  ou  classé,  le  conseil  d'avance- 
ment pourra  interroger  les  officiers-mariniers  et  marins  sur 
les  divers  degrés  d'instruction  dont  ïk  ont  dû  faire  preuve 
pour  olnenir  les  avancement  qui  leur  ont  été  antérieurement 
conférés. 

^.  Les  avancemens  extraordinaires  pour  actions  d'éclat 
continueront  à  être  accordés  sans  examen  préalable,  d'après 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  iarticîe  6j  de  l'or- 
donnance du  2  de  ce  mois. 

4.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  sont  pas 
applicables  aux  équipages  des  bâtimens  armés  excîusiVeménè 
par  l'inscription  nuiritime. 

^.  Toutes  dispositions  contraires  nu  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abro.<iées. 

o 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France, 
aiixcommnndans  et  intendant  de  la  marine,  et  h  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  h.  l'exécution  de  îa 
présente  ordonnance.  ^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  octobre  (ie 
l'an  de  erfice  1825  ,  et  de  notre  rèmie  le  second.         '■'■ 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  ,;:i 

Le  Pair  de  France  ^  Afinlstre  Secrétaire  d'état 
^■\"' ■  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


LOUIS-ANTOINE  DE  FRANCE,  Dauphin, 
Amiral  de  France  ;  ^ 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à  nous  adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  intendans  - 
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et  ordonnateurs,  officiers  civiis  et  militaires  de  la  marine,  et 
ij  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ie  23  octobre  i  82  j. 
S\gné  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  !e  Dauphin,  Amiral  de  France  : 
S'imé  le  Chevalier  DE  PanAT. 


(  N.'  6.]  RÈGLEMENT  concernant  les  Elhes-maitreSi, .  , . 

Paris,  le  19  Octobre  1825, 

DE  PAR  LE  KOL 

Sa  Majesté  ayant  reconnu,  d'après  les  comptes  qui  lui 
ont  été  rendus ,  que  le  nombre  des  officiers-mariniers  n'est 
point  en  rapport  avec  les  besoins  de  son  service,  et  voulant 
assurer  le  recrutement,  ainsi  que  l'instruction  de  cette  classe 
précieuse  d'hommes  de  mer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar» 
lement  de  la  marine  et  des  colonies  , 

'      Elle  a  ARRÊTÉ  et  ARRÊTE  les  dispositions  suivantes: 

Art.  I ."  II  sera  créé  ,  sous  la  dénomination  d'élhss^ 
maîtres  y  une  classe  de  jeune-ï  marins,  destinés  à  recruter 
celle  des  officiers-mariniers  de  tout  o;rade  et  de  toute  pro- 
fession, concurremment  avec  les  autres  marins  des  équi- 
pages des  bâttmens  de  Sa  Majesté. 

2.  Les  élèves-maîtres  seront  choisis  ,  dans  les  équipages 
de  ligne  et  dans  l'inscription  maritime,  parmi  les  matelots 
«b  k  troisième  classe  âgés   de    vingt  i\  vingt-quatre  ans 
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ru  pîus  ,  qui  réuniront  deux  années  de  nnvigation  ,  dont  six 
rnoii  nu  moins  i>ur  les  hârimens  de  guerre. 

^.  Pour  ôîre  adiiiis  en  qualité  d'élève-maître,  les  marins' 
de  l'inscriplion  devront  contracter  un  engagement  de  servir , 
jîendiint  huit  années,  dans  un  équipage  de  iigne. 

Cependant  ,  i[  sera  déduit  de  ces  huit  années  le  temps 
qu'ils  auront  servi  ,  en  qualité  de  mateiois,  sur  les  bâtimens 
de  Sa  Majesté.  Dans  tous  les  cas  ,  la  durée  de  ieur  enga- 
gement sera  au  moins  de  cinq  ans. 

4»  Les  masins  destinés  à  faire  partie  de  ?a  cbsse  des 
élèves-maîtres  seront  désignés  par  les  conseils  d'avance- 
ment des  bân'mens  de  Sa  Majesté. 

Le  choix  du  conseil  ne  portera  que  sur  des  marins  sachant 
lire,  écrire,  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  satisfaire  aux  condi- 
tions de  {'examen  pratique  déterminé  par  la  section  i."  de 
l'article  i ."  du  règlement  du  19  de  ce  mois. 

Le  conseil  d'avancement  ne  présentera  que  des  candidats 
qui ,  indépendamment  de  ces  conditions  ,  se  seront  fait  re- 
marquer, pend;.'nt  le  cours  de  la  campagne  ,  par  leur  intel?- 
ligence,  leur  activité  et  !eur  hardiesse,  et  qui  auront  montré 
le  plus  de  dispositions  pour  remplir  un  jour  les  fonctions 
de  maître. 

<.  Le  conseil  d'avancement  ne  se  réunira  qu'après  six 
mois  de  campagne,  pour  faire  ces  nominations.  Les  marins 
qui  auront  été  désignés  comme  élèves-maîtres  ,  seront  dé- 
barqués ,  s'il  est  possible  ,  pour  être  placés  sur  des  bâti- 
mens destinés  à  ieur  instruction. 

Mais  si  la  campagne  se  prolonge  ,  et  qu'il  y  ait  impossi- 
bilité de  les  débarquer  ,  ils  continueront  de  servir  sur  le 
même  bâtiment,  et  ils  seront  avancés  conformément  au 
mode  prescrit  par  l'article  9  du  présent  règlement. 

6.  Le  procès-verbai  dresse  |par  le  conseil  d'avancement 
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présentera  les  noms  des  candidats  par  ordre  de  mérite,  et 
contiendra  des  notes  particulières  sur  le  degré  d'aptitude 
et  la,  conduite  de  chacun  d'eux. 

Xe&commandaas  supérieurs  des  hâtimens  de  Sa  Majesté, 
ou  les  capitaines,  lorsqu'ils  navigueront  seuls  ,  adresseront 
ledit  procès-verbal  au  commandant  du  port  d'armement  , 
qui  le  communiquera  au  conseil  d'admission  du  port,  pour 
être  vérifié  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
17  mars  j  824. 

Il  sera  tenu,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ,  une 
matricule  générale  des  élèves  -  maîtres  ;  et,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  ,  le  commandant  du  port  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine  du  nombre  d'élèves-maîtres  dépen- 
dant de- son  arrondissement. 
.3U!>i)ir(;'.:;i-t, 
;,'7,  Le   nombre  des  candidats  présentés  par  les  conseils 

4'avancement,  ne  pourra  .provisoirement  excéder  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  : 

aîSDlbjiç^^  ^„  vaisseau  du  premier  rang i^, 

-5T  ULpôûT  «n  vaisseau  de  Ho. . .  ,.-4^j  Hi;^.mijniiL'ii^-i,j^ 
•  -binilRou''  un  vaisseau  de  74- •  • -^w»  t>!-J-(>'iJj<y;l?.; 
>Jno|°^^'"  les  frégates  de  premier  "ng^  ,^,..^j_,^  ,^;8. 

^        .    Jrour  une  iregatc  de   10 o. 

^"^'--I^onr  une  corvette  à  gaillards.. .  .V^t^''/-:^';^?  % 

Pour  une  corvette  sans  gaillards ^. 

,  Pour  un  brig  de   1 6  canons 2. 

2f^;rijes^>^Ièves-maîtres  seront -embarqués,,  par  les  ordres 
des  commandans  de  la  marine,   soit  à  bord  des  corvette^? 
destinées  à  l'instruction  des  élèves  de  la  marine,  soit  h  bord  ■ 
de  tout  autre  bâtiment,  qui  sera  désigné  par  le  ministre  sé- 
rtétffire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
ûl^    i  -■  .   -    ,-.,.      -^, 

^...^p^jlls-seront  compris, dans  l'équipage,  et  pourront  être 
avancés  successivement^  de  six  mois  en  six  mois,  de  la 
troisième  à  la  deuxième  classe  des  matelots ,  et  ainsi  de  suite, 
jteq«'au  grade  de  quartier-maître  de  deuxième  classe  ii:clu- 
An.    mûrit.  1."  Partie,    1826.  j6 
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sivement ,  lorsqu'ils  auronr  fait  preuve  de  l'instruction  dé- 
terminée par  le  règlement. 

10.  L'élève-maître  qui,  par  maladie,  interruption  de  fa 
campagne,  ou  tout  autre  motif  légal  de  débarquement,  aura 
été  forcé  d'interrompre  son  instruction  avant  faccompiisse- 
meiît  d'une  des  périodes  de  six  mois ,  qui  précèdent  chaque 
examen,  recevra  (  si  sa  conduite  a  été  satisfaisante)  un  cer- 
tificat du  conseil  d'avancement,  constatant  la  durée  de  sa 
navigation  depuis  son  dernier  examen,  afin  qu'if  fui  en  soit 
tenu  compte  pour  l'examen  procfiain. 

I  I .  Les  élèves-maîtres  qui  seront  admis  au  grade  de 
quartier-maître  de  deuxième  classe,  continueront,  autant 
que  possible,  de  servir  pendant  six  mois,  en  cette  qualité, 
à  hx)rd  du  bâtiment  où  ils  auront  reçu  leur  instniction  ;  et 
après  l'expiration  de  ce  délai,  ils  seront  débarqués  et  incor- 
porés dans  ceux  des  équipages  de  ligne  qui  seront  désignés 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Ils  concourront  ,  pour  l'avancement ,  avec  les  autres  ofii- 
ciers- mariniers  de  l'équipage  où  ils  auront  été  admis. 

I  2.  Les  élèves-maîtres  qui  ,  après  deux  ans  de  service 
s^n  cette  qualité  ,  n'auraient  pas  été  jugés  capables  de  remplir 
les  fonctions  d'officier-marinier;  ceux  même  qui,  avant  ce 
terme,  ne  feraient  point  preuve  d'aptitude,  ou  ne  justiîle- 
raient  pas»  par  leur  bonne  conduite,  le  choix  qu'on  aurait 
fait  d'eux,  seront  rayés  de  fa  matricule  des  élèves-inaîtrts  , 
et  incorporés  dans  un  équipage  de  ligne. 

I  ■?.  Les  élèves -maîtres ,  tant  qu'ils  resteront  dans  cha- 
cune des  trois  classes  de  matelots,  porteront,  sur  le  bras 
droit  ,  un  demi-chevron  en  galon  de  laine  blanche. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France, 
aux  coinmandans  et  intendans  de  la  marine,  et  k  tous  autres 
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qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l 'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  19  octobre 
de  l'an  de  grâce   1  82  j  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  (le  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comre  DE  Chabrol. 

LOUIS-ANTOINE,  Fils  de  Fir\NCE,  Dauphin, 

amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci- dessus,  à  nous  adressé, 

Mandons  et  ordonnons  auxcommandans,  intendans 
et  ordonnateurs,  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine , 
et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23  octobre  182,5. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France: 
le  Chevalier  DE  PanAT, 
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(  N.°  7.  )  Règlement  sur  radmînhtratïon  et  la  compta^ 
bilité  des  équipages  de  ligne,  rédigé  en  vertu  de  l'art,  120 
de  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  2  Octobre  18 2 j. 

TITRE  I." 

Enrôlement;  arrivée  au  dépôt  général;  incorporation  ;    tenue  des 
registres  matricules  et  contrôles. 

Art  I."  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
dresseront,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16 
de  l'ordonnance  du  2  de  ce  mois ,  les  actes  d'engagement 
des  officiers  mariniers  et  matelots  inscrits  dans  leurs  quar- 
tiers, qui  voudront  prendre  du  service  dans  les  équipages 
de  ligne;  ils  en  feront  mention  sur  les  matricules  ,  en  in- 
diquant le  dépôt  général  sur  lequel  ils  auront  dirigé  les  ma- 
rins enrôlés. 

Lorsqu'ils  enrôleront  des  gens  de  mer  appartenant  à 
d'autres  quartiers,  ils  auront  soin  d'en  informer  sans  délai 
le  commissaire  du  quartier  où  lesdits  gens  de  mer  sont  ins- 
crits; et  cet  administrateur  consignera  immédiatement  sur 
jes  matricules  les  annotations  ci-dessus  prescrites. 

Les  jeunes  marins  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui 
demanderont  à  être  admis  dans  les  équipages  de  ligne ,  se- 
ront également  dirigés  sur  l'un  des  dépôts  généraux  de  ces 
corps,  par  Jes  soins  des  administrateurs  àe  l'inscription  ma- 
ritime ;  mais  ils  ne  contracteront  point  d'engagement,  et 
les  commissaires  des  quartiers  se  borneront  h  apostiller  sur 
îeurs  registres  la  destination  qu'ils  auront  donnée  à  ces 
rnarins.  ^ 

2.   Les  militaires  des    troupes  de   la    marine  qui  vou- 
dront  passer  dans  un  équipage  de  ligne,  eii  feront  la  de-, 
mande  au  capitaine  de  leur  compagnie ,  qui  sera  tenu  de  la 
soumettre  au  chef  du  corps.  Celui-ci  en  informera  le  com- 
mandant de  l'équipage,  et  lui  fera  connaître  l'aptitude  et  la 
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<^oiiduiie  dfcsdils  niiiitaiies  ;  leur  admission  sera  prononcée  , 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine ,  d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le 
commandant  du  port. 

Les  conseils  d'administration  des  régimens  délivreront  à 
ceux  des  équipages  de  ligne  des  extraits  du  registre  ma- 
tricule, constatant  les  services  et  l'époque  de  l'engagement 
des  hojnmes  qui  seront  incorporés  dans  lesdits  équipages. 

^.  Les  enrôlés  inscrits  ou  non  inscrits  recevront, 
pour  se  rendre  h  leur  destination  ,  une  feuille  de  route  et 
les  frais  de  conduite  alloués  par  les  réglemens. 

4.  Les  uns  et  les  autres  seront  réunis  au  dépôt  gé- 
néral. 

A  leur  arrivée,  le  commandant  du  dépôt  les  fera  visiter 
par  le  chirurgien-major  attaché  h.  cet  établissement.  Ceux 
qui  n'auront  pas  été  jugés  propres  au  service,  seront  exa- 
minés de  nouveau  par  le  conseil  de  santé ,  qui  prononcera 
définitivement  ;  et  en  conséquence  ,  les  hommes  réformés 
seront  immédiatement  congédiés;  l'état  en  sera  adressé  en- 
suite au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  avec  la  dé- 
cision motivée  du  conseil. 

Les  hommes  reconnus  projjres  au  service  seront  inscrits 
sur  la  matricule  générale  du  dépôt  :  ce  registre  sera  con- 
forme au  modèle  n.*  1 . 

^.  La  tenue  du  registre-niairicuïe  sera  confiée  au  capi- 
taine de  frégate  du  dépôt  général,  sous  la  surveillance  du 
conseil  d'administration. 

6.  Tout  homme  inscrit  sur  la  matricule  du  dépôt  géné- 
ral ou  d'un  corps,  conservera  son  numéro  jusqu'à  sa  sortie 
dudit  dépôt  ou  équipage. 

y.  La  même  règle  sera  observée  lorsque  l'homme  se 
rengagera  ,  pourvu  cjue  ie  rengagement  ait  été  contracté 
avant  sa  sortie  du  dépôt  c«i;  du  corps;, elle  sera  égnlenien 
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appliquée  aux  déserteurs  rayés  des  contrôles  et  rentrés  , 
après  avoir  été  absous  par  refus  d'informer  ou  par  juge- 
ment. 

8.  II  ne  sera  jamais  fait  de  radiation  sur  les  matri- 
cules; les  pertes  y  seront  indiquées  par  les  mutations,  et 
l'on  y  inscrira  également  les  motifs  de  ia  réadmission ,  lors- 
qu'il y  aura  lieu. 

O.  Lorsqu'un  marin  passera  du  dépôt  général  dans  un 
équipage  de  ligne  ,  le  conseil  d'administration  fera  dres- 
ser, d'après  la  matricule,  un  état  signalétique  de  ce  marin 
et  récapitulatif  de  ses  services  ;  il  le  certifiera  et  l'enverra 
à  son  nouveau  corps ,  après  l'avoir  soumis  au  visa  et  à  la 
vérification  du  commissaire  aux  revues. 

lO.  Lorsque  des  hommes  du  dépôt  général  auront 
été  destinés  k  former  un  équipage  de  ligne  ,  note  en  sera 
prise  sur  le  registre  matricule  du  dépôt,  et  ils  seront  inscrits 
sur  celui  du  corps  ,  lequel  sera  tenu  par  le  plus  ancien 
lieutenant  de  vaisseau,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'ad- 
ministration :  au  départ  du  corps,  le  registre  matricule  sera 
remis  au  dépôt  général. 

I  I .  Les  registres  matricules  devant  être  également  tenus 
dans  les  bureaux  du  ministère,  il  sera  dressé  chaque  mois, 

I ."  Une  liste  des  hommes  nouvellement  admis,  transcrite 
sur  un  imprimé  conforme  à  celui  du  registre  matricule; 

2."  Celle  dite  Etat  civil,  indiquant  les  mouvemens  sur- 
venus parmi  les  hommes,  tels  que  \^s  dates  des  rengage- 
mens  et  le  nombre  d'années  pour  lequel  ils  seront  con- 
tractés; les  grades  obtenus  et  les  dates  des  nominations, 
les  blessures  et  les  actions  d'éclat ,  et  toutes  sorties  défini- 
tives du  corps. 

Ces  feuilles,  rédigées  par  les  soins  des  conseils  d'admi- 
nistration et  visées  par  le  commissaire  aux  revues ,  seront 
adressées  par  les  commandans  des  ports  au  ministre  de  ia 
marine,  sous  le  timbre  Inscription  maritime. 


(    ^47   ) 

Les  feuilles  dites  Etat  civil  seront  conformes  au  mo- 
dèle n."  2. 

12.  Il  sera  tenu,  tant  pour  le  dépôt  général  que  pour 
Its  équipages  de  ligne ,  un  contrôle  annuel ,  conforme  au 
modèle  n."  3.  Ce  contrôle,  divisé  par  compagnies,  con- 
tiendra tous  les  mouvemens  des  officiers,  officiers-mariniers 
et  marins,  pour  servir  au  paiement  de  la  solde  et  des  autres 
allocations. 

Le  quartier- maître  du  dépôt  général  et  ceux  des  équi- 
pages seront  chargés  de  la  tenue  desdits  contrôles,  sous  fa 
surveillance  et  la  direction  des  conseils  d'administration 
respectifs. 

I  ^.  De  dix  en  dix  jours,  les  conseils  d'administration 
du  dépôt  et  des  corps  adresseront  au  commissaire  aux  re- 
vues, qui  doit  tenir  un  double  de  ces  contrôles  ,  des  feuilles 
indiquant  les  jnutations  survenues  parmi  les  officiers,  offi- 
ciers-tnariniers  et  marins  du  dépôt  général  et  des  équipages  : 
ces  feuilles  seront  conformes  au  modèle  n.°  2. 

14.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  général  adres- 
sera, tous  les  mois,  au  commissaire  aux  revues,  tant  pour 
les  compagnies  du  dépôt  que  pour  les  équipages  de  ligne, 
des  états  nominatifs  des  hommes  auxquels  des  fournitures 
de  hardes  auront  été  faites.  Ces  états  indiqueront  la  quan- 
tité, resi)èce,  ainsi  que  la  valeur  des  effets  délivrés^  et  ser- 
viront aux  annotations  à  porter  sur  le  contrôle ,  pour 
exercer  la  reprise  du  montant  desdits  effets. 

1^.  Lors  de  l'établissement  ou  du  renouvellement  des 
contrôles ,  les  hommes  y  seront  enregistrés  par  rang  de 
grade,  et,  dans  chaque  grade,  par  rang  d'ancienneté. 

II  sera  laissé,  à  la  suite  de  chaque  grade  ou  emploi, 
pour  les  remplacemens  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours 
de  l'année,  un  nombre  de  cases  en  blanc,  égal  à  celui 
des  hoîumes  formant  le  complet  du  grade  ou  de  l'emploi. 

I  6.  Les  états  de  mutations  et  de  mouvemens  des  offici     r 
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el  marins  du  dépôt  général  [jet  des  équipages  de  ligne,  se- 
ront remis,  tous  fes  matins ,|aux  quartiers-maîtres,  qui  les 
enregistreront  immédiatement  sur  les  contrôles. 

17.  Les  contrôles  seront  renouvelés  au  commencement 
de  chaque  année;  on  aura  soin  de  rappeler,  sur  les  nou- 
veaux le  dernier  mouvement  de  chaque  individu  qui  se- 
rait absent  du  corps  h  l'époque  du  renouvellement. 

Les  marins  qui  surviendront  après  la  confection  des 
contrôles  ,  seront  ajoutés  à  la  suite  de  leur  grade  respectif, 
et  leur  classement  par  rang  d'ancienneté  n'aura  lieu  qu'au 
renouvellement  de  ces  registres. 

18.  Lorsqu'un  marin  passera,  dans  le  même  équipage  , 
d'une  compagnie  à  une  autre,  on  indiquera,  sur  les  con- 
trôles annuels  de  la  compagnie  qu'il  aura  quittée,  le  nu- 

de  la  case  qu'il  doit  occuper  dans  la  nouvelle  com- 
pasnie,  et  l'on  portera  ,  sur  le  contrôlefde  la  nouvelle,  le 
numéro  de  la  case  qu'il  occupait  dans  l'ancienne. 

Le  marin  qui  avancera  en  grade  sans  changer  de  com- 
ie    sera  rayé  de  ia  case  qu'il  occupait ,  et  inscrit  dans 
une^case  à  la  suite  de  son  nouveau  grade. 

TITRE  H. 

Pdkmens,  Revues  et  Comptabilité  solde. 

10  La  solde  devant  être  acquiuée  d'avance ,  de  quinzaine 
quinzaine,  les  conseils  d'administration  feront  dresser, 
mr  les  quartiers-maîtres,  des  états  d'effectif,  constatant, 
classe,  le  nombre  d'hommes  faisant  partie  du  dépôt. 
Général  ou  des  équipages  ,  ainsi  que  la  sonune  à  payer  à  ~ 
Titre  d'à-bon-comptc ,  déduction  faite  des  retenues  à  opérer 
pour  fournitures  d'habillement,  pour  délégations,  &c. 

Ces  états,  conformes  au  modèle  n."  4,  seront  certifiés- 
par  les  conseils  d'administration ,  au  nom  desquels  fis  se- 
ront ordonnancés,  et  qui  en/ecevront  le  montant. 
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Les  états  d'effectif  des  équipaf^es  de  ligne  devront  êfre 
visés  par  le  conseil  d'administration  du  dépôt  général,  qui 
en  tiendra  enregistrement. 

20.  Les  conseifs  d'administration  feront  remettre  aux 
capitaines ,  qui  en  doimcront  quittance,  ia  portion  de  solde 
revenant  à  leur  compagnie;  et  ils  tiendront  la  main,  sous 
leur  responsabilité ,  à  ce  que  ces  officiers  en  opèrent  im- 
médiatement la  répartition. 

Les  conseils  d'administration  recevront  un  livret,  con- 
forme au  modèle  n.°  5  ,  sur  lequel  le  payeur  de  la  marine 
fera  l'inscription  des  paiemens,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
auront  Jieu. 

2  I .  II  sera  tenu  par  les  quartiers-maîtres ,  et  sous  la 
surveillance  des  conseifs  d'administration  ,  un  registre  de 
caisse,  conforme  au  modèle  n."  6  ,  sur  lequel  on  portera, 
date  par  date,  et  en  toutes  lettres,  les  recettes  en  deniers, 
ainsi  que  toutes  les  remises  de  fonds  faites  aux  capitaines 
des  compagnies. 

2  2.  Les  ai)pointemens  des  officiers  seront  ]:>nyés  par 
mois,  sur  des  états  d'émargeinent,  conformes  au  modèle 
n."  7. 

Ces  états  seront  dressés  en  double  expédition  :  l'une 
sera  jointe  au  mandat  de  paiement,  et  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  conseil  d'administration,  pour  servir  aux  vé- 
rifications prescrites  aux  commissairesau^  revues ,  h  l'époque 
des  revues  trimestrielles  et  générales  de  comptabilité. 

Ce  dernier  état,  quitiancé  par  les  officiers,  servira  de 
décharge  au  conseil  d'administration. 

2'^.  Chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  revuiîs  fera, 
sur  le  terrain,  l'appel  nominal  des  hommes  o)iiin<i>;ani  I.- 
dépôt  général  et  les  divers  écjuipages. 

Il  lui  sera  remis,  h  cet  effet,  par  le  cajni.niK  tiu  lic^ji^ 
pour  l'état-major,  et  par  les  capitaines,  loisquil  se  préscn 
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te>;i  h  la  tête  de  leur  compagnie,  des  feuilles  d';)ppel  con- 
formes au  modèle  n."  8. 

24.  La  liste  des  malades  ou  des  absens,  lui  sera  égale- 
ment remise,  et  il  pourra  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  dé- 
cliiration  des  causes. d'absence. 

2J.  Chaque  homme  présent  à  la  revue  devra  avoir  sou 
sac  et  son  livret,  afin  que  le  commissaire  aux  revues  puisse 
en  vérifier  la  situation  ,  s'il  le  juge  convenable. 

Le  sac  devra  contenir,  sans  exception,  tous  les  effets  quF 
doivent  y  exister,  d'après  le  livret. 

26.  Les  commissaires  aux  revues  pourront  passer  des 
inspections  inopinées  ,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  ;,. 
mais  ils  devront  prendre  les  ordres  de  l'intendant  ou  de 
l'ordonnateur,  et  en  prévenir  le  commandant  de  la  marine. 

27.  Les  conseils  d'administration  du  dépôt  général  et 
des  équipages  feront  dresser  des  feuilles  portant  décoiripte, 
j)our  les  éfats-majors  et  pour  les  officiers-mariniers  et  ma- 
rins. Le  juontant  des  sommes  acquises  sera  comparé  avec 
les  palemens  faits,  d'après  les  annotations  des  livrets  et  les 
états  d'émargement  ;  et  le  commissaire  aux  revues  ,  après 
véiification,  arrêtera  la  revue  générale  de  comptabilité  du 
dépôt  et  des  corps.  Ces  feuilles  seront  conformes  au  modèle 
il."  9. 

28-  Lon^qu'il  s'agira  de  déterminer  les  droits  des  offi- 
ciers-mariniers et  marins  à  la  haute-paie  d'ancienneté,  il 
sera  tenu  compte  aux  ap|jfclés,  ainsi  qu'aux  enrôlés  volon- 
taires, du  service  actif  qu'ils  auront  fait  antérieurement  à 
leur  appel  ou  h  leur  engngenu-nt. 

Cependant,  les  services  antérieurs  h    l'âge  de  dix-huit 
ans  ne  compteront  que  pour  les  marins  qui,    admis  pro-  ' 
visoin  ment  dans  les  équipages   de  ligne,  y  contracteront 
«n  engngemenl  définitif,  lorsqu'ils  auront  atteint  cet  âge. 

Les    {ni'itairts    de    l'armée    de    teue    qui    s'ergageront 


dans  les  équipages  de  li.nie,  jouiront  de  fa  nième  faveur 
pour  les  services  actifs  postérieurs  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Les  rempiaçans  en  seront  exclus  ;  et  ils  ne  seront 
point  admis,  pour  établir  leurs  droits  à  la  haute-paie,  à 
cumuler  avec  leurs  services  comme  rempiaçans  ,  celui 
qu'avaient  déjà  fait  les  marins  dont  ils  viendront  prendre  la 
place. 

20.  Les  officiers-mariniers  et  marins,  jouissant  de  la 
haute  paie  journah'ère  ,  qui  seront  faits  prisonniers  de  guerre  , 
seront,  à  leur  retour  en  France,  rappelés  de  bdite  haute- 
paie,  pour  tout  le  temps  de  leur  captivité. 

30.  Les  retenues  h  faire  sur  la  solde  des  hommes  pour 
le  montant  des  hardes  fournies,  soit  à  l'arrivée  au  corps,  soit 
depuis  leur  incorporation,  ou  à  l'armejnent  d'un  bâtiment 
et  pendant  la  camjxigne,  seront  opérées  dans  les  jiroporlions 
indiquées  par  l'ordonnance  du  2  de  ce  mois, 

TITRE   in. 

Comptabilité  des    Compagnies. 

3  I.  Les  capitaines  étant  chargés  de  l'administrarion  in- 
térieure de  leurs  compagnies,  sous  l'autorité  des  conseils 
d'administration,  ils  sont  directement  responsables  envers  ce 
conseil,  de  rem])Ioi  des  sommes,  effets  et  rations,  dont  ils 
auraient  fourni  récépissé. 

32.  Leur  action  et  leur  responsabilité  s'étendent  sur 
tous  les  détails  relatifs  h  la  solde  et  à  la  gestion  de  l'ordi- 
naire. 

"3  3-  Chaque  caj^itaine  tiendra  le  contrôle  de  sa  compa- 
gîiie,   conformément  au  modèle  n."  10. 

34'  '^'■«i'  fcs  sommes  que  les  capitaines  de  compagnie 
-auront  reçues  du  conseil  d'administration,  ils  oj)éreront  la 
retenue  pour  la  masse  d'ordinaire,  d'après  la  quotité  fixée 
par  le  tarif  annexé  à    l'ordonnance  du   2  de  ce  mois";   ils 
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retiendront  également  le  montant  des  dégâts  coinmis  par 
les  hommes  sur  les  efiets  de  casernement;  et  Je  surplus 
sera  remis  à  chaque  homme,  comme  denier  de  poche. 

Ces  paiemens  s'opéreront  par  escouade,  sur  des  feuilles 
modèle  n.°  i  i  ,  et  ils  seront  annotés  sur  les  hvrets  des 
hoinmes ,  par  les  soins  des  capitaines  de  compagnie. 

^^.  Lors  de  l'embarquement  d'un  équipage,  le  conseil 
d'administration  versera  dans  la  caisse  du  dépôt  général 
les  sommes  appartenant  aux  hommes  absens  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  qui  ne  pourront  s'embarquer  avec  le  corps. 
Celles  qui  appartiendraient  à  des  marins  décédés  ou  déser- 
teurs, seront,  par  continuation  de  ce  qui  devra  avoir  lieu 
successivement  durant  le  séjour  de  l'équipage  à  terre,  ver- 
sées dans  les  caisses  de  l'établissement  des  invalides. 

A  cet  effet,  le  commissaire  aux  revues  vérifiera  la 
caisse  de  l'équipage  embarquant,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  versemens  ci-dessus  prescrits  soient  immédiatement 
opérés. 

^6.  La  portion  de  solde  retenue  pour  l'ordinaire  sera 
donnée  aux  chefs  de  l'ordinaire;  elle  sera  inscrite  sur  k  livret 
qu'ils  doivent  tenir  à  cet  elîet,  et  qui  sera  conforme  au 
modèle  n."  i  2. 

■^7.  Quant  aux  sommes  à  retenir  pour  dégâts  commis, 
elles  seront  remises  chez  les  receveurs  généraux  ou  parti- 
culiers, au  moyen  d'états  dressés  par  les  soins  des  conseils 
d'administration  et  enregistrés  au  bureau  de  la  comptabilité 
centrale  des  fonds,  ainsi  qu'au  contrôle. 

:^8.  Indépendainrr.ent  de  la  portion  de  solde  versée  aux 
Çond^  de  l'ordinaire  d'après  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
du  2  de  ce  mois,  ces  fonds  pourront  s'accroiire  , 

I ."  Du  prélèvement  fait  sur  la  solde  des  travailleurs  ; 

z."  Des  prix  payés  par  les  travailleurs  pour  leur  service, 
lorsqu'il  roulera  sur  l'ordinaire  ; 
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3-"  De  la  retenue  faite  aux  hommes  punis  de  fa  prison 
■ou  de  la  salle  de  police; 

4..°  De  ce  qui  revient  aux  hommes  rentrés  de  permis- 
sion. 

30.  Les  recettes  mentionnées  en  l'article  précédent  se- 
ront successivement  enregistrées  au  livret  de  l'ordinaire. 

40.  L'emploi  des  fonds  destinés  h.  l'ordinaire  apj)artient 
exclusivement  aux  marins,  qui  sont  libres  de  choisir  eux- 
mêmes  leurs  fournisseurs  et  de  débattre  les  prix. 

Cette  faculté  s'exercera  sous  la  surveillance  des  capi- 
taines de  compagnie,  c]ui  devront,  de  leur  côté,  s'assurer 
que  les  fonds  de  l'ordinaire  reçoivent  exactement  leur 
destination,  et  que  les  denrées  sont  de  bonne  qualité. 

41.  Les  capitaines  de  compagnie  se  feront  remettre, 
tous  les  mois,  un  certificat  des  boulangers,  boucliers, 
charcutiers  et  autres  marchands  de  com.estibles,  attestant 
qu'il  ne  leur  est  rien  dîi  par  les  marins  de  la  compagnie. 

4'2..  Sont  à  la  charge  des  fonds  de  l'ordinaire,  le  paie- 
ment du  frater,  les  dépenses  de  blanchissage,  ainsi  que 
l'achat  des  balais  et  des  ingrédiens  nécessaires  pour  blanchir 
la  buffleterie,  éclaircir  les  armes,  cirer  les  gibernes,  noircir 
les  souliers,  &.c. 

43.  Tont  marin  devra  être  muni  d'un  livret  conforme 
au  modèle  n.°  13,  sur  lequel  les  capitaines  de  compagnie 
auront  soin  d'annoter  les  délivrances  d'effets  d'habillement, 
et  les  retenues  successivement  opérées  pour  en  exercer  le 
recouvrement. 

44-  I-^s  capitaines  seront  tenus ,  sous  leur  responsnI)iIitô 
particulière,  de  veiller  à  ce  que  les  livrets  restt-nt  toujours 
entre  les  jn.n'ns  des  houunes  auxquels  ils  ajipariiennenr , 
afin  que  ceux  ci  soient  à  même  d'en  vérifier;  en  tout  temps , 
le  contenu. 
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TITRE  IV.       ^ 

Fourniture  de  pain  et  autres  comestiNes, 

45-  I-es  demandes  de  pain  pour  îa  nourriture  des  hommes 
faisant  partie  du  dépôt  et  des  différens  équipages  à  terre, 
seront  formées  par  corps  et  divisées  par  compagnies;  elles 
seront  inscrites  sommairement  sur  un  registre  également 
divisé  par  compagnie,  que  tiendront  les  quartiers-maîtres; 
et  ceux-ci,  avant  d'arrêter  les  demandes,  vérifieront,  par  les 
mutations  survenues ,  si  les  précédentes  livraisons  ne  donnent 
lieu  à  aucun  excédant,  afin  de  régulariser  ces  fournitures  de 
dix  en  dix  jours  :  lesdites  demandes  seront  visées  par  le  com, 
missaire  aux  revues. 

Le  registre  et  les  demandes  seront  conformes  aux  mo- 
dèles n.''  i4-  et  n.**  i  j. 

/^O.  Si  le  lieu  du  casernement  du  dépôt  ou  des  équi- 
pages, la  discipline  ou  l'intérêt  des  hommes,  exigeaient  qu'il 
fût  fait  des  fournitures  en  boisson,  viande  et  autres  denrées, 
des  magasins  de  la  marine,  les  intendans  ou  les  chefs  du  ser- 
vice administratif  pourront  en  autoriser  la  délivrance. 

47-  Le  prix  des  denrées  ainsi  fournies  sera  réglé  d'a- 
près le  tarif  arrêté,  chaque  année,  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  ports ,  sans'  addition  pour  frais  d'adminis- 
tration. 

48.  Le  m.ontant  de  ces  fournitures  sera  déduit  des  états 
a  efîectif  destinés  au  paiement  des  k-bon-comptes. 

/io.  Toutes  les  fois  que  les  vivres  seront  fournis  par  les 
magasins  de  la  marine ,  il  ne  sera  plus  fait  de  retenue  pour  la 
ma.sse  d'ordinaire. 


(25^ 
1  ITRE  V. 

H ahillanenî ,  Achats  et  Ccmptabilité. 

50.  La  première  mise  de  70  francs  par  homme ,  accordée 
par  l'article  108  de  J'ordonnance  du  2.  de  ce  mois,  sera 
afiouéç , 

Aux  hommes  de  recrue  , 

Aux  enrôlés  volontaires, 

Aux  rentrés  des  prisons  de  l'ennemi, 

Aux  hommes  réadmis  au  service, 

Et  à  ceux  sortant  des  dépôts  de  condamnés  aux  travaux 
publics  et  au  boulet. 

^  I .  Lorsqu'il  sera  fait  des  achats  pour  Fhabillement  des 
mnrins  des  équipages  de  ligne,  le  commissaire  du  magasin 
général  an'êtera  le  cahier  des  charges,  de  concert  avec  le 
major  général  ou  le  major  de  la  marine,  le  commissaire 
général  ou  principal,  le  commandant  du  dépôt  et  le  con- 
trôleur. 

Ces  cahiers  des  chr.rges  seront  soumis  à  l'approbation  du 
conseil  d'administration  des  ports. 

52.  Les  adjudications  auront  lieu  par  soumissions  cache- 
tées ,  et  elles  seront  toujours  annoncées  par  des  affiches  eu 
des  avis,  suivant  l'importance  des  fournitures;  elfes  seront 
ouvertes  par  l'intendant  de  la  marine,  en  présence  de  la 
commission  qui  aura  été  chargée  de  la  rédaction  des  con- 
ditions. 

^3.  Les  propositions  les  plus  modérées  seront  admises, 
et  les  traités  seront  soumis  à  l'acceptation  du  conseil  d'admi- 
nistration du  port  et  à  Fapprobation  du  ministre  s'ils  doivent 
donner  lieu  à. une  dépense  de  plus  de  4oo  francs,  ou  seule- 
ment à  l'approbation  du  conseil,  si  la  fourniture  ne  doit 
pas  s'élever  à  cette  somme. 

^4'   Les  receltes  des  fournitures  seront  faites  par  la  com 
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mission  ordinaire  du  port,  à  laquelle  seront  adjoints,  dans 
ce  cas,  le  commandant  ou  le  capitaine  de  frégate  du  dépôt 
générai,  et  le  commandant  d'un  des  équijjages   de  ligne, 
désigné  par  le  commandant  de  la  marine. 

J^.  Les  certificats  de  recettes  des  étoffes  et  des  objets 
confectionnés  destinés  au  service  des  équipages  de  ligne , 
seront  expédiés  par  le  commissaire  aux  approvisionnemens, 
et  le  montant  en  sera  imputé  sur  le  chapitre  solde. 

j6.  Les  demandes  pour  draps,  toiles  et  autres  objets 
d'habillement  ou  d'équipement  pour  les  marins  du  dépôt 
ou  des  équipages,  seront  adressées  au  magasin  général  par 
le  conseil  d'administration  du  dépôt  :  elles  seront  toujours 
faites  pa.r  primata  et  duplicata. 

jy.  Le  commissaire  aux  approvisionnemens  fera  tenir 
un  enregistrement  particulier  des  fournitures  de  cette  nature 
faites  au  dépôt  général. 

^8.  Le  capitaine  d'habillement  tiendra  enregistrement 
des  livraisons  effectuées  par  le  magasin  général  en  étoffes 
et  en  effets  confectionnés. 

Pour  les  étoffes,  il  se  conformera  au  modèle  n.°  i6,  etie  , 
n.°  J  7  servira  pour  les  effets  confectionnés. 

<Q.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  général  con-. 
fiera  la  façon  des  divers  effets  d'habillement  à  des  ouvriers 
dirigés  par  ie  maître  tailleur.  Les  prix  en  seront  réglés  par  ;' 
des  tarifs  j^iarticuliers ,  approuvés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

6o.  Les  effets  ainsi  confectionnés  seront  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission,  composée  du  capitaine  de  frégate  ^^ 
du  dépôt,  d'un  lieutenant  de  vaisseau  et  d'un  premier  maître  ^, 
du  dépôt  général,  ainsi  que  de  deux  officiers  des  équipages  . 
de  lif^ne,  désignés  par  le  commandant  de  la  marine. 

Le  maître  tailleur  sera  responsable  des  malfaçons. 
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6  I .  Les  certiticats  pour  façons  d'ouvrages  d'effets  d'ha-. 
billement  confectionnés  au  dépôt,  seront  rédigés  par  fe 
conseil  d'administration  dudit  dépôt,  visés  par  le  cojnmis- 
saire  aux  revues  ;  et  le  montant  en  sera  acquitté  sur  les  fonds 
du  chapitre  Solde. 

Ce  chapitre  supportera  également  les  dépenses  de  main- 
d'œuvre  pour  les  effets  qui  seront  confectionnés  au  magasin 
général,  à  l'usage  des  marins  de  l'inscription  admis  dans  les 
équipages  de  ligne. 

62.  Le  quartier-maître  tiendra  enregistrement  des  certifi- 
cats comptables  expédiés  j^ar  le  conseil  d'administration  du 
dépôt. 

63*  Le  capitaine  d'habillement  indiquera,  sur  le  registre 
n.°  1  6  ,  la  quantité  et  l'espèce  d'effets  confectionnés  par  les 
ouvriers  placés  sous  sa  surveillance  ;  et  à  la  fin  de  chaque 
mois,  il  sera  établi  une  balance  qui  fera  connaître  la  quan- 
îité  d'étoffes  existant  encore  dans  les  magasins  du  dépôt. 

64*  Aussitôt  que  la  commission  des  recettes  d'ouvrages 
en  aura  prononcé  l'admission  par  un  procès-verbal  dont 
enregistrement  sera  tenu  par  le  quartier-maître,  le  capitaine 
d'habillement  en  fera  recette  sur  le  registre  n.°  1 7» 

65*  Lorsque  des  fournitures  devront  être  faites,  pour 
l'habillement  des  équipages  organisés  ou  des  détachemens 
présens  à  terre ,  les  capitaines  de  compagnies  dresseront  des 
états  nominatifs  des  hommes  qui  devront  y  participer,  en 
indiquant,  pour  chacun  d'eux,  le  nombre  et  1  espèce  d'efTets 
h  délivrer. 

Ces  états,  arrêtés  par  les  capitaines,  seront  certifiés  par 

les  conseils  d'administration  des  corps ,  et  vérifiés  par  le 

commissaire  aux  revues  ou  celui  des  armemens,  suivant  que 

.  les  équipages  seront  à  terre  ou  embarqués  ;  ils  seront  ensuite 

remis  au  conseil  d'administration  du  dépôt  général,  qui  les 
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visera,  et  fournira  en  échange  un  biilet  de  délivrance.  Ledit 
bidet  comprendra,  en  masse,  la  quantité  et  l'espèce  d'effets, 
et  il  servira  de  décharge  au  capitaine  d'habillement,  qui  en 
fera  aussitôt  dépense  sur  le  registre  n.°  1 7. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'égard  des  de- 
mandes d'habillement  qui  concerneront  les  marins  des  com- 
pagnies du  dépôt  général. 

66*  Un  registre  compte -courant,  conforme  au  modèle 
n.°  I  8  ,  sera  tenu  par  les  quartiers-maîtres  du  dépôt  général 
et  des  équipages  de  ligne;  ils  y  porteront  les  effets  fournis  à 
chaque  homme,  d'après  les  états  nominatifs  rédigés  en  vertu 
de  l'article  précédent;  ils  annoteront  en  même  temps,  sur  le 
contrôle  annuel,  la  quotité  des  retenues  à  opérer  })our  le 
paiement  desdites  fournitures. 

67-  Tous  les  registres  relatifs  à  l'habillement  des  équi- 
pages de  ligne  et  du  dépôt  général,  seront  vérifiés  et  arrêtés, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les  conseils  d'administration 
respectifs  et  par  le  commissaire  aux  revues. 

68.  Un  double  du  compte-courant  de  chaque  équipage 
sera  tenu  au  dépôt  général  par  le  quartier-maître  dudit 
dépôt,  sous  la  direction  du  conseil  d'administration,  qui  est 
autorisé  à  vérifier,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
les  comptes  particuliers  tenus  jar  les  quartiers-maîtres  des- 
dits équipages. 

69.  A  la  fin  de  l'année,  et  au  moment  de  l'arrêié  du 
compte,  il  sera  fait  par  le  commissaire  aux  revues,  en  pré- 
sence du  conseil  d'administration  du  dépôt  général ,  une 
vérification  particulière  du  compte  d'habillement. 

Cet  administrateur  comparera  les  dépenses  faites  par  le 
magasin  général  k  la  charge  du  dépôt,  avec  les  recettes  du 
capitaine  d'habillement. 

Il  établira  ensuite  la  balance  des  dépenses  en  étoffes, 
présentées  parle  capitaine  d'habillement,  avec  les  receltes  en 


(  ^59  ) 
effets  confectionnés,  et  il  s'assurera  que  les  quantités  allouées 
par  les  tarifs  n'ont  pas  été  outre-passées;  il  établira  fa  même 
comparaison   entre  la  dépense  en  effets  et  les  recettes  du 
dépôt,  ainsi  que  des  divers  corps. 

II  examinera  enfin  la  dépense  de  chaque  corps ,  et  il  en 
fera  la  comparaison  avec  les  fournitures  faites  aux  hommes 
et  inscrites  à  leur  compte,  afin  de  s'assurer  si  fa  valeur  de  ces 
fournitures  a  été  reprise  sur  la  solde,  et  si  le  gouvernement 
est  h.  couvert  de  ses  avances,  soit  par  des  retenues  déjà  exer- 
cées, soit  par  des  annotations  faites  sur  les  contrôles,  à  l'ar- 
ticfe  de  chaque  homme. 

If  rendra  compte  h  l'intendant  ou  à  f'o  donnateur,  du  ré- 
sultat de  ces  diverses  vérifications ,  en  faisant  connaître  le 
montant  des  fournitures  faites  au  dépôt  général  et  aux  diffé- 
rens  équipages,  les  reprises  exercées  et  fes  recouvremens  à 
faire.  11  informera  en  même  temps  f'unou  l'autre  de  ces  admi- 
nistrateurs en  chef,  des  irrégularités  qu'il  aurait  pu  re- 
marquer. 

Le  rapport  du  commissaire  aux  revues  sera  transmis  au 
ministre,  avec  les  observations  de  l'intendant  ou  ordonna- 
teur, sous  le  timbre  Inscription  maritime. 

10,  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  fait ,  en  présence  du 
conseil  d'administration  du  dépôt  et  du  commissaire  aux 
revues,  un  recensement  des  magasins  dudit  dépôt;  et,  soit 
qu'il  présente  un  boni  ou  un  déficit,  il  en  sera  dressé  un 
procès- verbal ,  qui  sera  soumis  h  l'examen  du  conseil  d'ad- 
ministration du  port  et  à  la  décision  du  ministre. 

71.  Les  trousseaux  des  hommes  condamnés  aux  travaux 
publics  ou  au  boulet,  seront  fournis  par  le  magasin  géné- 
ral, sur  les  demandes  du  conseil  d'administration  du  dépôt 
général. 
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TITRE  VI. 

Casernement  et  Armement. 

■72.  Les  fournitures  à  faire  par  le  magasin  général,  pouf 
ïes  effets  de  casernement  et  d'armement,  auront  lieu,  pour 
le  dépôt  comme  pour  les  équipages  de  ligne  ,  sur  des 
demandes /par /7n/77âr/i2  et  duplicata,  ^o^mé^s  par  le  conseil 
d'administration. 

•7  3.  Les  effets  de  casernement  seront  confiés  au  maître 
d'équipage,  qui  en  sera  responsable  et  qui  devra  en  comp- 
ter avec  les  conseils  d'administration.  Ceux  d'armement 
seront  mis  sous  la  responsabilité  du  capitaine  d'armes,  qui 
en  sera  également  comptable.  Il  leur  sera  délivré,  par  le 
gnrde-magasin  du  port,  des  feuilles  indicatives  des  objets 
mis  à  leur  charge,  et  les  fournitures  ou  remises  ultérieures 
y  seront  successivement  annotées  par  cet  ofiicier  d'admi- 
nistration. 

y4'  Les  conseils  d'administration  chargeront  spécialement 
des  officiers  de  leurs  corps  du  soin  de  surveiller  la  conserva^ 
tion  des  effets  de  casernement  et  d'armejnent. 

yC.  Le  commissaire  du  magasin  général  fera  tenir  un 
registre  particulier  des  fournitures  faites  en  efî'ets  d'arme- 
ment et  de  casernement. 

Les  quartiers -maîjres  tiendront,  de  leur  côtç,  des  re- 
gistres d'inventaire  desdits  ef/ets  :  ces  registres  seront  con- 
formes aux  modèles  n.°^  19  et  20. 

Ils  constateront  la  recette  de  toutes  les  fournitures  effec- 
tuées par  le  magasin  général,  d'après  les  duplicata  des  billets 
de  délivrance. 

76.  Le  com.mandant  du  dépôt  et  celui  de  chacuji  des 
équipages,  ainsi  que  le  commissaire  aux  revues,  fcioitt,  tous 
les  trimestres,  de  rigueur,    et  plus    fréquemment   s'il  y  a 
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nécessité,  une  inspection  des  casernes;  ils  s'assureront  de 
l'état  des  effets  de  casernement,  et  ils  ordonneront  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  conservation. 

77.  II  sera  formé ,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon, 
une  commission  chargée  de  proposer  une  nomenclature  de 
tous  les  objets  faisant  partie  du  casernement.  Ces  proposi- 
tions seront  adressées  au  ministre,  qui  arrêtera  définitivement 
ladite  nomenclature;  et  les  objets  qui  y  seront  portés  pour- 
ront seuls  être  fournis  aux  corps. 

Cette  commission  sera  composée  du  major  général,  pré- 
sident; du  commandant  du  dépôt  général,  d'un  autre  offi- 
cier supérieur,  des  commissaires  aux  revues  et  aux  appro- 
visionnemens,  et  du  contrôleur  de  la  marine. 

78.  A  l'époque  du  renouvellement  des  effets  de  caser- 
nement et  d'armement,  les  billets  de  demandes  indiqueront^ 
l'époque  à  laquelle  ces  effets  avaient  été  fournis,  et,  trèsi- 
sommairement ,  les  causes  de  leur  mauvais  état. 

Le  commissaire  du  magasin  général  en  autorisera  le  rem- 
placement; mais  la  commission  qui,  dans  les  ports,  exa- 
mine, chaque  semaine  ,  les  objets  provenant  de  remises  en 
magasin,  en  constatera  l'état;  et  si  elle  reconnaît  que  des 
motifs  particuliers  aient  donné  lieu  aux  dégâts ,  elle  consi- 
gnera son  avis  au  procès-verbal,  qui  sera  communiqué  au 
commandant  et  h  l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  marine, 
pour  porter  au  compte  de  qui  de  droit  le  paiement  de  la 
valeur  de  ces  objets. 

79<  Si,  avant  l'époque  du  renouvellement  de  ces  effets, 
il  était  fait  quelques  demandes  en  remi>lacement,  le  com- 
missaire du  magasin  général  ne  les  autoriserait  qu'après 
approbation  des  billets  de  demande  par  le  commandant  et 
par  l'intendant  ou  ordonnateur  de  la  marine. 

80.  A  l'époque  de  l'embarquement  des  corps  ou  déta- 
chemens,  il  jera  fait,  par  le§  conseib  d'administration,  con- 
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curremment  avec  les  commissaires  aux  revues  et  aux  appro- 
visionnemens,  et  le  contrôleur  de  Ja  marine,  un  inventaire 
des  effets  de  casernement  laissés  à  terre  :  cet  inventaire 
indiquera  le  degré  d'usure  de  chaque  objet,  et  le  procès- 
verbal  qui  sera  rédigé  fera  connaître  si  tous  les  moyens 
de  conservation  ont  été  prjs,  pendant  qu'ils  étaient  en 
service. 

Une  expédition  de  cet  inventaire,  au  has  de  laquelle  Je 
î^arde- magasin  du  port  donnera  quittance,  servira  de  dé- 
charge au  corps  qui  s'embarquera. 

8  I .  II  sera  également  dressé  inventaire  des  hamacs ,  cou- 
vertures ,  matelas  et  autres  effets  de  casernement,  ainsi  que 
de  ceux  d'armement  qui  auront  été  laissés  à  fa  disposition  du 
corps,  pour  le  service  pendant  la  campagne. 

Cet  inventaire  sera  dressé  en  double  expédition;  l'une 
restera  entre  les  mains  du  conseil  d'administration  embarqué; 
l'autre  sera  remise  au  magasin  général ,  pour  charger  le 
compte  du  bâtiment  sur  lequel  l'équipage  ou  le  détachement 
aura  été  embarqué. 

82.  Lorsque  le  service  du  dépôt  général  ou  des  équipages 
de  ligne  exigera  que  des  magasins  ou  des  maisons  soient 
pris  à  loyer,  les  baux  seront  reçus  par  les  conseils  d'admi- 
nistration du  dépôt ,  assistés  du  directeur  des  travaux  niari- 
îimes,  du  commissaire  aux  revues  et  du  contrôleur. 

Le  prix  de  ces  baux  sera  acquitté  sur  les  fonds  du  cha- 
pitre Il ,  Dépenses  assimilées  a  la  solde. 

TITRE  Vil. 

Embarquement  des  équipages ,  et  comptabilité  pendant  la  campagne. 

«8^.  Lorsque  des  équipages  ou  des  détachemens  recevront 
l'ordre  de  s'embarquer  ,  les  conseils  d'administration  feront 
dresser  le  contrôle  des  hommes,  avec  \t%  renseignemens  né- 
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cessaires  sur  la  lilialion,  le  lieu  de  naissance  et  la  paie.  Ifs 
arrêteront  le  décompte  de  chaque  homme ,  et  feront  ressortir 
îc's  sommes  k  reprendre  pour  la  valeur  des  effets  fournis  et 
non  entièrement  payés. 

Ce  contrôle,  certifié  par  le  conseil  d'administration  du 
corps,  et  vérifié  par  le  commissaire  aux  revues,  sera  remis 
au  commissaire  des  armemens,  pour  servir  à  l'ouverture  du 
rôle  d'équipage  et  à  la  reprise  des  sommes  dues  pour  four- 
nitures d'habillemens. 

84-  Les  quartiers-maîtres  s'embarqueront  avec  les  équi- 
pages auxquels  ils  seront  attachés  ,  et  ifs  rempliront  les 
fonctions  dévolues  aux  commis  aux  revues  et  approvision- 
nemens. 

Si  l'équipage  est  embarqué  sur  plusieurs  bâtimens ,  les 
commis  aux  revues  et  approvisionnemens  desdits  bâtimens 
rempliront  les  fonctions  de  quartier-maître  de  la  portion  em- 
barquée de  l'équipage. 

8^.  Au  moment  de  l'embarquement,  le  décompte  de  la 
masse  d'ordinaire  sera  arrêté  et  soldé  à  chaque  homme ,  en 
présence  des  capitaines  des  compagnies. 

86.  Les  capitaines  des  bâtimens  feront  inspecter,  le  livret 
à  la  main,  le  sac  de  chaque  homme. 

Ils  feront  dresser  immédiatement ,  par  les  capitaines  des 
compagnies ,  la  demande  des  divers  effets  nécessaires  pour 
compléter  le  sac.  et  la  délivrance  en  sera  faite  par  les  soins 
du  conseil  d'administration  du  dépôt  général,  et  d'après  le 
mode  prescrit  par  l'article  65. 

Le  montant  des  fournitures  sera  apostille  sur  le  rôle  d'é- 
quipage ,  par  le  commis  aux  revues  quartier-maître. 

87.  L'inspection  du  sac  des  hommes  de  l'inscription  ma- 
ritime ne  faisant  pas  partie  des  équipages  de  ligne  ,  aura  lieu 
en  même  temps  ou  aussitôt  que  possible. 
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Les  capitaines  des  compagnies  dans  lesquelles  ils  auront 
été  temporairement  admis,  formeront  les  demandes  nomi- 
natives ,  et  elles  seront  remises  au  commis  aux  revues  quar- 
tier-maître, qui  dressera  celle  numérative  à  présenter  au  ma- 
gasin général  chargé  de  la  délivrance  des  effets  destinés  à 
cette  classe  d'hommes. 

88.  Ces  livraisons  seront  portées  sur  l'inventaire  du  bâ- 
timent, à  l'article  du  commis  aux  revues,  qui  en  sera  res- 
ponsable jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié ,  par  les  attestations  du 
commissaire  aux  armemens,  qu'il  a  été  exercé  reprise,  sur  la 
solde  des  hommes,  du  montant  de  ces  fournitures. 

8p.  Quant  aux  effets  destinés  aux  hommes  faisant  partie 
des  équipages,  le  commis  aux  revues  deviendra  également 
responsable  des  pertes  causées  par  les  négligences  qu'il 
pourrait  commettre  dans  l'exercice  de  la  garantie  qu'offre  au 
Gouvernement  la  solde  de  ces  hommes. 

go.  Les  effets  à  embarquer,  en  approvisionnemens  de 
précaution,  seront  fournis  sur  des  demandes  rédigées  par  le 
conseil  d'administration  embarqué,  et  visées  par  le  commis- 
saire aux  armemens. 

Ces  demandes,  faites  par  prîmata  et  duplicata,  seront 
acquittées  par  le  capitaine  d'habillement  du  dépôt  général, 
sur  l'autorisation  du  conseil  d'administration  du  dépôt. 

p  I .  Le  capitaine  d'habillement  fera  annotation  de  ces 
fournitures  sur  le  livret  d'habillement  confié  au  commis  aux 
revues  quartier-maître. 

p2.  Lorsque  l'équipage  d'un  bâtiment  se  composera  de 
marins  des  équipages  de  ligne  et  de  ceux  de  l'inscription, 
les  effets  d'habillement  à  embarquer  pour  ces  derniers, 
comme  approviaionnemens  de  précaution,  seront  fournis 
par  le  magasin  général,  sur  des  demandes  formées  par  le 
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commis  aux  revues  quartier- maître,  visées  et  arrêtées  par 
le  conseif  d'administration. 

L'inventaire  du  bâtiment  en  sera  chargé,  et  le  quartier- 
maître  commis  aux  revues  en  comptera  avec  le  magasin 
général. 

o2.  Les  capitaines  des  bâtimens  tiendront  la  main  à  ce 
qu'un  local  convenable  soit  mis  à  la  disposition  des  commis 
aux  revues,  pour  la  conservation  de  ces  effets. 

p4.  Au  retour  de  la  campagne,  les  effets  faisant  partie 
de  l'approvisionnement  de  prévoyance,  qui  n'auront  pas  été 
délivrés,  seront  versés  au  dépôt  général  ou  au  inagasin 
général ,  suivant  leur  origine. 

Le  conseil  d'administration  du  dépôt  ou  le  garde-magasin 
en  donnera  décharge. 

O^.  Si,  au  retour  de  la  campagne,  tout  ou  partie  des 
effets  embarqués,  et  dont  la  délivrance  n'aurait  pas  été  faite, 
étaient  jugés  hors  d'état  de  servir,  une  commission,  com- 
posée du  capitaine  de. frégate,  d'un  lieutenant  de  vaisseau 
et  d*un  enseigne ,  en  dresserait  procès-verbal  pour  en  cons- 
tater l'état;  et,  sur  leur  déclaration,  remise  en  serait  faite 
au  magasin  général ,  pour  recevoir  une  autre  destination  ,  ou 
pour  être  vendus. 

Ceux  des  effets  dans  le  même  cas,  fournis  par  le  maga- 
sin général,  seront  examinés  par  la  commission  ordinaire 
des  recettes ,  et  le  procès-verbal  qu'elle  rédigera  servira  à 
autoriser  la  destination  qui  leur  sera  donnée. 

OO.  Pendant  la  durée  de  la  campagne,  les  mutations  des 
hommes  seront  cominuniquées,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
au  commissaire  des  arméniens  du  port,  qui  comptera  de  la 
dépense  du  bâtiment,  et,  en  cours  de  voyage,  dans  toutes 
les  occasions  qui  se  présenteront. 

07.  L'état  des  mutations ,  conforme  au  modèle  n.'   2  , 


comprendra,  par  une  division  sur  la  même  feuiJ/e,  la  liste 
des  hommes  des  équipages  de  ligne  et  de  l'inscription  ma- 
iitime. 

r)8.  Il  sera  aussi  adressé,  aux  époques  fixées  par  l'ar- 
îide  <)6  y  au  commissaire  des  arméniens,  des  états,  con- 
formes au  modèle  n.°  21  ,  indicatifs  des  délivrances  faites 
aux  hommes  en  effets  d'habillement.  / 

ÇO.  Un  autre  état,  conforme  au  modèle  n.°  2 ,  compre- 
nant seulement  les  hommes  des  équipages  de  ligne  qui 
auront  éprouvé  des  mouvemens  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement définitif,  sera  adressé,  tous  les  quinze  jours, 
lorsque  les  bâtimens  seront  en  rade,  et,  dans  toutes  les 
occasions,  en  cours  de  voyage,  par  les  soins  du  capitaine 
du  bâîiinent,  au  commandant  de  la  marine  du  port  où  se 
îrouve  le  dépôt  général. 

Cet  état  sera  remis  au  conseil  d'administration  du  dépôt, 
pour  faire  annotation  des  mouvemens  sur  les  registres 
matricules;  et  il  en  fournira  ensuite  une  expédition,  qui  sera 
adressée  au  ministre  par  le  commandant  de  la  marine. 

100.  La  solde  des  équipages  de  ligne  embarqués  sera 
payée  par  le  détail  des  arméniens,  à  dater  du  jour  de  l'ou- 
verture du  rôle  ou  de  celui  de  l'embarquement. 

ÎOI.  Le  commissaire  des  arméniens  devant,  à  la  fin  de 
Tannée,  opérer  la  liquidation  du  compte  du  bâtiment,  les 
commis  aux  revues  quartiers-maîtres  feront  exactement  con- 
naître au  port  qui  comptera  de  la  dépense,  les  à-comptes 
payés ,  soit  sur  la  som.me  déposée  dans  la  caisse  de  bord,  soit 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises,  et  les 
commissaires  aux  armemens  des  ports  de  France  donneront 
la  même  communication. 
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TITRE  VIII. 

Avances  et  Fonds  de  prévoyance. 

102.  Les  équipages  de  ligne  embarqués  seront  admis, 
suivant  les  principes  consacrés  dans  le  service  de  la  marine , 
à  recevoir,  au  moment  de  leur  départ,  des  avances  de  solde 
et  de  traitement  de  taMe. 

Ces  avances  continueront  à  être  calculées  d'après  les  bases 
fixées  par  les  instructions  réglementaires  du  28  octobre 
I  8  1 9  ;  savoir  : 

Pçur  les  bâiimensf  Quatre  mois  de  solde  et  supplément, 

affectés   aux  stations)  Six  mois  de  traitement  de  table  ,  dont  deux 

d'Afrique  ou  d'Amé-j  sur  ie  pied  d'Europe  et  quatre  sur  celui 

ique V  des  colonies. 

T,         I      LA  .  f  Cinq  mois  de  solde  et  supplément. 

Pour  les  batimensl  c-    ^         i         •  j        ui      j     ..    • 

VD         )  DIX  mois  de  traitement  de  table,  dont  trois 
TenantstationaDûur-(  ,      .    »  j»r:  ,,    •  1   •  j 

,  )        sur  le  pied  d  Europe  et  trois  sur  celui  des 

bon /  ,     >  ^ 

\       colonies. 

•r,         IL»-          f  Huit  mois  de  solde  et  supplément. 

Pour  les  batimensl  ^a.           .      ,          .             ^j         ur        t     . 

T    I     ,    .       T  Dix  mois   de  traitement  de  table,    dont 

de  la  station  des  mers(  ,      .    ,    „r- 

,    j,T    T                        1  quatre  sur  ie  pied   d  Europe  et  six  sur 

(.       celui  des  colonies. 

Les  bâtimens  destinés  h  faire  campagne  seulement  dans 
les  colonies,  et  non  à  y  stationner,  continueront  à  rece- 
voir, lors  de  leur  départ,  les  avances  ci-après: 

Afrique  ou  Amérique.  Trois  mois  de  solde  et  de  traitem,'  de  table. 

Bourbon Quatre  mois     idern idem. 

Inde Six  mois  idem idem. 

10^.  A  l'égard  des  bâtimens  formant  la  station  des  mers 
du  Sud,  lesquels  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  tableau 
inséré  aux  instructions  du  28  octobre  1819,  ils  seront  con- 
sidérés comiTite  les  bâtimens  stationnaires  des  mers  de  l'Inde, 
c'est-à-dire  qu'ils  recevront  ime  avance  de  huit  mois  de 
solde,  et  de  dix  mois  de  traitement  de  table. 
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En  outre,  il  pourra  être  embarqué  sur  lesdits  bâtiinens, 
par  forme  de  prévoyance,  une  certaine  somme,  dans  les  pro- 
portions et  les  valeurs  déterminées  aux  articles  i  i  8  et  sui- 
vans. 

1  o4'  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  statué 
sur  fe  retour  au  système  qui  attribuait  le  transport  des  fonds 
en  rade  aux  agens  mêmes  du  ministère  des  finances,  le 
montant  des  avances  sera  compté  à  terre,  par  le  payeur  de 
îa  marine ,  sur  un  mandat  de  l'intendant ,  dressé  au  nom  du 
conseil  d'administration. 

Ledit  mandat  sera  appuyé  d'un  état  niunératif,  portant 
décompte,  avec  tous  les  détails  nécessaires  pour  fixer  le  net 
h  recevoir.  Cet  état,  dressé  d'après  le  rôle  d'équipage,  sera 
arrêté  par  le  conunissaire  des  armemens,  vérifié  et  visé  par 
Je  contrôleur. 

lO^.  Le  mandat,  appuyé  et  quittancé  comme  il  vient 
d'être  dit,  opère  la  décharge  du  payeur,  et  alors  commence 
la  responsabilité  du  conseil  d'administration. 

En  conséquence,  ses  délégués  devront  prendre  de  con- 
cert, tant  pour  la  vérification  des  fonds  chez  le  payeur  de 
la  marine,  que  pour  leur  transport,  toutes  les  mesures  de 
précaution  usitées  en  pareil  cas ,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
les  négliger  ou  les  restreiiidre. 

Io6.  Aussitôt  que  l'exactitude  de  la  recette  aura  été  re- 
connue à  bord  par  le  conseil  d'administration,  il  sera  pourvu 
à  la  mise  en  sûreté  des  fonds.  Le  conseil  s'assemblera  pour 
déterminer  la  portion  qui,  sur  le  total,  lui  paraîtra  devoir 
être  réservée,  et  celle  à  distribuer  actuellement  entre  les 
ofiiciers-mariniers  et  marins  de  l'équipage.  Cette  distribution 
s'opérera  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  le  procès -verbal 
de  la  séance  où  le  conseil  aura  réglé  les  proportions  dont  il 
vient  d'être  parlé,  sera  remis,  dans  le  même^élai,  à  l'in- 
tendant, pour  être  annexé  au  rôle  du  bureau  des  armé- 
niens. 


I 


(    2^9     ] 

iOT'-  Le,s  avances  restant  à  distribuer  seront  renferinces, 
en  totalité,  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  ces  clefs  seront 
confiées,  la  première  au  commandant,  la  seconde  à  l'offi- 
cier chargé  du  détail  général,  et  la  troisième  au  comniis  aux: 
revues  quartier-maître. 

108.  Les  écritures  relatives  à  (a  comptabilité  de  la  caisse, 
consisteront  dans  la  tenue  des  trois  registres  ci -après, 
savoir  : 

I .°  Un  casernet  de  caisse,  destiné  à  suivre  le  mouvement 
des  valeurs,  modèle  n."  22  ; 

2.'  Un  journal  des  opérations  de  recette  et  dépense  , 
modèle  n.°  2.3  ; 

3.°  Un  livre  des  comptes  individuels,  n."  24. 

Ces  trois  registres  seront  paraphés,  du  premier  feuillet  au 
dernier,  par  le  commissaire  aux  arméniens. 

109.  Sur  le  casernet,  divisé,  s'il  y  a  lieu,  en  colonnes, 
indiquant  les  différentes  espèces  de  valeurs,  seront  inscrites 
sommairement  chaque  entrée  et  chaque  sortie  de  fonds.  Ce 
casernet,  arrêté  et  signé  par  les  dépositaires  des  trois  ciefs, 
toutes  les  fois  que  l'effectif  aura  varié,  restera  déposé  dans 

Ja  caisse. 

» 

I  I O.  Le  journal  de  recettes  et  de  dépenses  demeurera 
entre  fes  mains  du  commis  aux  revues  quartier-maître,  lequel 
y  enregistrera,  jour  par  jour,  et  sans  lacune,  toutes  les  opé- 
rations qui  auront  affecté  i'en-caisse. 

III.  Le  livre  des  comptes  individuels  demeurera  égale- 
ment entre  les  mains  du  commis  aux  revues  quartier-maître, 
et  sera  divisé  en  deux  parties  distinctes. 

Dans  la  première  partie,  relative  aux  intérêts  des  marins 
présens,  le  connuis  aux  revues  inscrira  individuellement,  et 
jour  par  jour,  les  articles  déjà  portés  au  journal;  il  le  fera 
•dans  un  ordre  tel,  que  ce  registre,  donnant,  })ar  débit  et 
crédit,  la  situation  financière  sous  le  rapport  des  avances 
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de  chacun  des  hommes  de  l'équipage,  concorde,    i .°  avec 
le  compte  à  tenir  par  les  capitaines  des  compagnies,  mo- 
dèfe  n.°  25  ;  2.°  avec  le  livret  individuel  des  marins. 

Dans  la  seconde  partie,  le  commis  aux  revues  quartier- 
maître  portera  de  même,  sans  retard  ni  lacunes,  les  objets 
qui.  bien  que  restés  provisoirement  en  caisse,  sont  néan- 
moins dévolus  à  l'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
soit  à  titre  de  dépôt,  par  suite  de  décès,  soit  à  titre  de  pro- 
priété, par  suite  de  désertion. 

112.  Les  articles  portés  au  journal  de  caisse  seront  tous- 
susceptibles  de  justifications. 

Ces  justifications  consisteront,  pour  la  première  catégorie- 
(marins  présens  ),  dans  des  états  nominaitfs,  n.°  26, 
portant  à-compte,  lesquels,  arrêtés  et  signés  par  le  conseil 
d'administration ,  seront  quittancés  par  les  capitaines  des 
compagnies ,  à  la  charge  par  eux  de  remettre  immédiatement 
les  fonds  aux  parties  prenantes,  de  faire  apostiller  ce  paie- 
ment sur  leurs  livrets  par  le  commis  aux  revues  quartier- 
maître;  et,  s'il  s'agit  de  sommes  payées  à  leur  acquit,  pour 
menus  achats ,  de  joindre  le  récépissé  du  fournisseur. 

Pour  la  deuxième  catégorie  (établissement  des  invalides) , 
les  justifications  se  composeront  d'états  nominatifs,  à  l'appui 
desquels  seront  mis  les  procès -verbaux  de  désertion  et  les 
actes  mortuaires  des  décédés. 

Les  commis  aux  revues  quartiers-maîtres  demeurent  char- 
gés, sous  leur  responsabilité,  de  la  réunion  et  de  la  consei- 
varion  de  ces  pièces  probantes. 

I  I  ■3,  Lorsqu'un  marin  passera  d'un  bâtiment  sur  un  autre, 
la  somme  qu'il  avait  dans  la  caisse  du  premier  sera  remise 
dans  la  caisse  du  second;  et  il  en  sera  donné  quittance 
par  le  conseil  d'administration  du  bâtiment  sur  lequel  le 
marin  aurait  été  destiné;  inscription  sera  faite,  par  le  con- 
seil d'administration  du  bâtiment  d'où  l'homme  viendra,  sur 
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îe   livret  du  commis  nux  revues   du  nouvel  équipage  dont 
il  fera  partie. 

J  l/f-  ^  ^^  ^"  ^^  chaque  trimestre,  îe  conseil  d'adminis- 
tration rapprochera  entre  eux  les  divers  élémens  de  fa  coaip- 
tabiiité;  il  s'assurera  si  ces  élémens  sont  d'accord ,  si  les  jus- 
tifications sont  complètes  et  régulières  :  et,  ce  résultat  dû- 
ment établi,  il  arrêtera  le  journal  que  tient  le  commis  aux 
revues. 

115.  En  arrivant  dans  un  des  ports  du  royaume,  lors 
même  qu'il  ne  s'agira  pas  d'y  désarmer,  le  conseil  d'admi- 
nistradon  devra  faire  verser  à  l'établissement  des  invalides 
tout  ce  dont  la  caisse  lui  serait  redevable,  à  titre  de  produits 
de  désertion  ou  de  succession. 

II  est  défendu  au  conseil  d'administration  d'ajourner  ces 
versemens. 

II  lui  est  pareillement  interdit  de  compter  ni  même  d'en- 
trer en  aucune  communication  directe  avec  les  héritiers  :  ce 
soin  continuera  d'appartenir  exclusivement  aux  administra- 
teurs de  l'inscription  maritime,  assités  des  trésoriers  des  inva- 
lides. Us  y  procéderont  sous  leur  responsabilité  ;  bien  entendu 
que  le  simple  récépissé  du  trésorier  suffit  pour  faire  cesser 
pleinement  et  immédiatement  celle  du  conseil  d'administra- 
tion, soit  envers  les  familles,  soit  envers  le  département, 
ou  la  cour  des  comptes,  par  rapport  à  toutes  suites  et  à 
toutes  éventualités  concernant  lesdits  fonds. 

I  16.  Au  désarmement,  chaque  compte  sera  arrêté  et 
balancé ,  et  le  solde  acquitté  à  chaque  homme.  Lesdits  comptes 
seront  arrêtés  et  certiiiés  par  le  conseil  d'administration. 

I  17.  Lors  de  la  reddition  générale  des  comptes  des  bâti- 
mens,  les  conseils  d'administration  produiront  les  divers 
registres  relatifs  à  la  comptabilité  des  avances;  ils  les  accom- 
pagneront de  toutes  les  pièces  justificatives;  et  il  sera  pro- 
cédé, par  la  commission  que  le  conseil  d'administration  du 
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port  aura  nommée,  et  par  le  conseil  lui-même,  à  i'apure- 
jnent  de  ladite  coinptabilité. 

Les  conseils  d'administration  des  bâiimens  seront  respon- 
sables de  la  régularité  desdits  comptes,  et  les  officiers  qui 
en  feront  partie  ne  pourront  recevoir  le  paiement  de  leurs 
appointemens,  qu'après  qu'elle  aura  été  constatée  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration  du  port. 

I  I  8.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  103,  il  pourra  être 
embarqué  sur  les  bâtimens  destinés  h  stationner  dans  les 
nîers  du  sud  et  autres  parages  où  le  Roi  n'entretient  point 
de  consuls,  mais  sur  ces  bâiimens-îà  seulement,  un  fonds 
de  prévoyance,  tout-à-fait  indépendant  des  avances  de  solde 
allouées,  lors  du  départ,  à  l'équipage. 

Ce  fonds  de  prévoyance  aura  pour  objet  d'assurer  direc- 
tement les  besoins  futurs,  tant  du  personnel  que  du  jna- 
tériel. 

1  10.  Ledit  fonds  sera  réalisé  en  traites  du  caissier  gé- 
néral de  la  caisse  de  service  sur  lui-même.      .  '\      1'""/..^, 

Ces  traites  seront  à  l'ordre  de  l'officier  comftlanaant,jpouF 
en  disposer  es  qualités.  '  '''  '       ^^ '^  .._*" 

Elles  seront  fournies  en  quadruple  expédition  :  les  trois 
premières  seront  remises  au  conseil  d'administration,  qui  les 
renfermera  immédiatement  dans  la  caisse,  et  le  quadrupli- 
cata  restera  déposé  chez  le  trésorier  général  des  invalides  à 
Paris,  afin  de  garantir,  au  cas  de  sinistre,  les  intérêts  de 
l'équipage;  mais  ladite  expédition  ne  sera  point  éventuelle- 
ment passée,  par  l'officier  commandant,  à  l'ordre  de  ce 
comptable  ou  de  toute  autre  personne. 

I  20.  Le  fonds  de  prévoyance  embrassant  des  besoins 
de  plusieurs  natures,  se  réglera  ainsi  qu'il  suit: 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  (  chapitre  IV,  approvi- 
sionncwens,  et  chapitre  IX,  tvV/'^j  ),- l'aperçu  des  besoins 
sera  déterminé  par  ie  ministre  pour  chaque  bâtiment  expédi- 
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tionnaîre,  sur  le  rapport  des  directions  administratives,  la 
4-/  direction  entendue. 

Relativement  à  la  portion  destinée  pour  fes  besoins  du 
personnel ,  elfe  sera  calculée  de  telfe  manière  ,  qu'en  la 
combinant,  d'une  part,  avec  les  avances  proprement  dites 
et  d'autre  part,  avec  la  durée  présumée  de  la  campagne,  la 
solde  ne  puisse  jamais  s'arriérer  de  plus  de  six  mois,  et  le 
traitement  de  table ,  de  plus  de  trois  mois  par  an,  à  partir  de 
la  seconde  année,  jusques  et  compris  celle  de  retour. 

Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  pourvu  successivement,  et  en  temps 
utile,  aux  envois  nécessaires  pour  maintenir  la  solde  et  le 
traitement  de  table  sur  cette  ligne. 

121.  Les  traites  ne  devront  être  négociées  que  dans  la 
proportion  des  dépenses  faites,  s'il  s'agit  du  matériel,  ou 
dans  celle  des  droits  acquis  à  satisfaire,  s'il  s'agit  de  solde  ou 
de  traitement  de  table. 

I  22,  L'intention  du  Roi  étant  que  ces  dernières  alloca- 
tions soient  toujours  payées  intégralement,  sans  égard  aux 
variations  du  change ,  tous  les  paiemens  de  l'espèce  s'effec- 
tueront sur  le  pied  de  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies 
étrangères. 

Pour  cet  effet,  le  commis  aux  revues  tiendra  un  compte 
spécial  de  la  négociation  des  traites  ;  il  y  portera  exactement 
le  résultat  du  change,  dans  le  sens  du  bénéfice  ou  de  la 
perte;  et  il  appuiera,  autant  que  possible,  chaque  opéra- 
tion, de  certificats  sem;;lables  à  ceux  que  les  consuls  en- 
voient avec  le  compte  de  leurs  dépenses. 

Cet  objet  sera  apuré  et  définitivement  réglé  au  retour. 

123-  La  comptabilité  relative  au  fonds  de  prévoyance 
ne  comportera  point  la  tenue  de  registres  séparés  :  cette 
comptabilité  sera  décrite  sur  le  même  casernet  et  les  mêmes 
registres  dont  il  a  été  fait  mention. 

Seulement,  le  livre  des  comptes  individuels  recevra  les 
coupures  nécessan-es  pour  maintenir,  au  moyen  des  comj)ies 
Ann.marh.  I.'' Partie.  1826.  18 
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spéciaux ,  la  distinction  des  chapitres,  les  traites  étant»  comme 
il  a  été  dit,  imputées  et  ordonnancées  d'avance  sur  les  ser- 
vices respectifs. 

1  24-  Les  à-comptes  de  solde  et  de  traitement  de  table, 
à  donner  sur  le  fonds  de  prévoyance,  seront  assujettis  aux 
jnêmes  règles  que  les  distributions  sur  les  avances  réservées. 

I  2  C .  Toutes  les  dépenses  acquittées  sur  le  fonds  de  pré- 
voyance seront  justifiées  par  des  pièces  établies  distinctement 
par  exercice  et  par  chapitre. 

Ces  pièces,  les  mêmes  que  celles  qu'il  était  prescrit  d'en- 
voyer en  justification  des  traites  de  bord,  étant  destinées  à 
subir  îe  jugement  de  la  cour  des  comptes,  devront  être  de 
tous  points  complètes  et  régulières. 

Elles  seront ,  aussitôt  après  un  premier  apurement  dans 
ïe  port,  transmises  en  leur  ensemble  au  ministre  de  la  ma- 
rine, à  l'effet  d'être  rattachées  aux  ordonnances  par  lui  four- 
nies ,  pour  obtenir  les  traites  du  caissier  sur  lui-même. 

126.  Sont  maintenus,  en  ce  qui  touche  le  décomptage 
annuel  des  rôles  des  bâtimens  à  la  mer,  les  articles  6'j  à  70 
de  l'instruction  réglementaire  du  i/'  janvier  1824,  pour 
l'exécution,  dans  la  marine,  de  l'ordonnance  du  i4  sep- 
tembre 1 822  ,  sur  la  comptabilité  publique. 

Toutefois,  les  états  d'à-comptes  individuels  qui,  arrêtés 
le  31  décembre  de  chaque  année,  doivent  être  transmis 
au  port  d'armement,  pour  y  préparer  le  décomptage  annuel 
du  rôle,  ne  comprendront  plus  seulement  les  sommes  jusque- 
là  distribuées  :  à  ladite  époque  du  3  i  décembre,  les  commis 
aux  revues  établiront  la  répartition  individuelle  de  ce  qui" 
n'aurait  pas  encore  été  distribué  dans  l'avoir  du  chapitre  H, 
solde  sur  le  fonds  de  prévoyance  ;  et  ils  porteront ,  en  la 
distinguant,  cette  somme  non  payée,  mais  éventuellement 
disponible,  en  regard  de  chaque  article  sur  leursdits  états 
nominatifs  ;  ce  qui  préviendia   les  versemens  par   double 
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<-nipîoi,  à  fa  caisse  des  gens  de  mer,  dans  le  port  où  (e  rôle 
c'sr  décompté. 

I  27.  En  cas  d'allégation  de  perte  de  fonds  par  événe- 
mens  de  force  majeure ,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  la 
marine,  sur  le  rslpport  d'une  commission  et  sur  l'avis  en 
révision  du  comité  de  la  marine  du  conseil  d'état. 

Si  le  prononcé  est  contraire  aux  responsables,  il  leur  sera 
permis  d'en  appeler  au  Roi,  en  son  conseil  detat,  dans  les 
délais  fixés  par  l'acte  du  22  juillet  1  806. 

Dans  la  supposition  inverse,  la  décision  du  ministre,  ap- 
prouvée par  le  Roi,  opérera  leur  décharge. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1  28.  Il  sera  arrêté  un  tarif,  d'après  lequel  les  hommes 
seront  classés  en  trois  tailles  différentes. 

La  première  sera  d'un  mètre  soixante-onze  centimètres  et 
au-dessus  ; 

La  seconde,  d'un  mètre  soixante-six  centimètres  à  uii 
mètre  soixante-dix  centimètres  ; 

Et  la  troisième,  d'un  mètre  soixante-deux  centimètres  à 
un  mètre  soixante-cinq  centimètres. 

Le  commandant  du  dépôt  général  fera  classer  chaque 
homme,  au  moment  de  son  arrivée,  et  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  dans  les  compagnies,  la  force  phy- 
sique soit  également  répartie.  La  première  tailfe  formera  la 
première  escouade,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  classification  servira  de  premier  renseignement  pour 
ia  confection  des  habillemens  à  tenir  en  réserve,  afin  de 
pouvoir  satisfaire  aux  demandes  des  divers  équipages  de 
ligne. 

1 29.  Le  bois  nécessaire  à  la  cuisson  des  alimens  et  au 
chauffage  des  bureaux  du  conseil  d'administration  et  des 
officiers  chargés  de  détails,  sera  fourni  par  le  magasin  gé- 
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néral,  et  la  valeur  en  sera  reprise,  par  voie  de  précompte, 
sur  les  fonds  généraux  du  chapitre  suide. 

L'éclairage  des  casernes  sera  également  entretenu  par  fes 
soins  de  i'administration  des  ports,  et  les  chapitres  qui  en 
auront  fait  l'avance  seront  remboursés  de  la  même  manière 
que  pour  fe  bois. 

Les  commandans  de  la  marine  fixeront  fa  quantité  de  bois 
qu'il  conviendra  d'allouer,  en  suivant,  autant  que  possible, 
les  taxations  des  autres  troupes  de  fa  marine,  et  ils  déter- 
mineront également  le  nombre  de  becs  de  lumière  à  établir 
dans  chaque  caserne ,  ainsi  que  fa  quantité  de  bougie  et  de 
chandelfe  nécessaire  pour  fes  rondes. 

Paris,  Je   19  octobre  1825. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 

APPROUVÉ  : 

Sî^né  CHARLES. 
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(  N.'  8.  )    Instruction   mr  rkabillcmcn-  et  iéqulpt- 
ment  des  équipages  de  ligne. 

I."  PARTIE. 

COMPOSITION    DE    l'hABILLEMEN  r. 


r  Effets  eny 
étoffe. 


•  Effets  en 
toile. 


Habits  en  drap  bleu  de  roi . 
Gilet  sans  manches  idem. . 

Paletots  idem 

Pantalons  idem 

Redingote  idem 

Capote  idem 

Demi -guêtres  en  tricot 

noir 

Chemise  en  laine  bleue. . 

Paletot 

Pantalons 

Demi-guêtres 

Chemises 

Chapeau  à  cornes 

ChapeaU'Casque 

Coiffe  en  toile  pour  le 

chapeau-casque 

Casquette  en  drap  bleu 

de  roi    

I  Demi-bottes 
Souliers 
Bas  de  laine 

Sic  de  peau .  . 

Sac  de  toile 

Cravate  noire  en  soie. .  .  . 
Cravate  noire  en  laine..  . 
Mouchoirs  de  poche.  .  .  . 

Brosses 

Peigne 


CoirruRE.  .< 


DlTIHS  (FfFTS. 


maîtres. 


les 

maîtres. 


le  reste 
de 

le-lui- 

liage. 


lie  chaijue 
effet. 


0  mois. 

1  an. 


3  ans. 
3  ans. 


1  an. 

1  an. 
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11/   PARTIE. 

ETOFFES,  TOILES,  (3cc.    À  EMPLOYER  DANS   LA  CONFECtioH 
DES     EFFETS. 

i^        ui      j        •     I,,  ainsi   pour  les  effets  d'habillement  des  pre- 
Drap  bleu  de  roi,   [ii.''""<   ^         .  ,  ,  r 


(  miers  maîtres  et  maîtres, 

teint  en  lame,       (  ,y  , 

(        l'équipage. 


avant  i  lO'-  de  laize,,  ,  ,  j  » 

^    1  ■  )  1    pour  paletots  et  capotes  des  maures: 

lame,      (.«misi   ^   ,    /..,  ^   ,       ,  ,' 

habillement  complet  du  reste  de 


Drap  écarlate,  i8.*"'^  même  laize,  pour  pattes  des  collets  des  pa- 
letots et  fronton  des  casquettes. 

Molleton  croisé,  bleu  de  roi,  teint  en  laine,  résistant  aux  épreuves, 
ayant  de  o'",64*^  à  o"',68'  de  laize,  pour  chemises. 

Tricot  noir,  ayant  o"',69'^  de  laize,  pour  demi-guêtres. 

Serge  bleue,  ayant  o^jôs*"  de  laize,  pour  doublure  des  paletots. 

Percaline  grise,  ayant  o"',88'  à  ©'^',90'^  de  laiie,  pour  doublure  des 
habits  des  premiers  nîaîtres  et  paletots  des  maîtres. 

Toile  noire,  ayant  o"',77'^  à  o'",'jç'  de  laize,  pour  doublure  des 
poches  et  redingotes  des  premiers  maîtres. 

Toile  de  coton  écrue,ayanip",88'=à  o'",ç)0'^  de  laize,  pour  doublure 
des  gilets,  redingotes  des  maîtres,  &c. 

Toile  ayant  i'",04*  de  laize,  pour  doublure  des  vêteniensde  l'équi- 

Toile  blanche  de  Plougastel,  ayant  de  o",68'  à  o'',70^  de  laize, 
ou  de  Flandre,  ayant  i"',©^"^  de  laize,  pour  paletots,  pantalons 
et  chemises. 

Toile  rurale  d'Ille-ct-Vilaine,  quatre  tii^ ,  trente  portées,  de  o",56* 
de  laize,  pour  sacs  des  marins. 

Boutons. 

Les  boutons  pour  les  habits  des  premiers  maîtres  et 
maîtres  seront  semblables  à  ceux  adoptés  pour  îe  corps 
royal  de  la  marine. 

Les  boutons  pour  J'habiflement  des  équipages  sont  en 
cuivre,  bombés,  portant  au  milieu  une  ancre  entourée  de 
son  câble,  et  en  légende,  les  mois  Equipage  de  ligne. 

Les  gros  boutons  ont  20  millimètres  de  diamètre; 

Les  moyens ,  1  8   millimètres  de  diamètre^ 
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Les  petits  ont  i  4  niidimètres  de  diamètie.  il;,  ne  portent 
pas  de  légende. 

Les  gros,  les  moyens  et  les,  i)etiîs  houions,  ont  une 
queue  de  6  millimètres. 

Les  boutons  des  guêtres  noires  sont  en  os  noir,  percés 
de  cinq  trous. 

Les  boutons  des  paletots  en  toile  blanche  ,  sont  en 
corne  noire,  de  forme  conique,  avec  biseau,  ayant  20  milli- 
mètres de  diamètre,  et  la  queue  percée  de  quatre  trous. 

Les  boutons  des  pantalons  de  drap,  pantalons  de  toile, 
chemises  de  laine,  guêtres,  sont  en  os,  noir^,  pour  les 
effets  en  laine,  et  blancs,  pour  les  effets  en  toife. 

Les  gros  ont  de  id  à  18  millimètres  de  diamètre;  les 
petits  en  ont  i4-  î  les  gros  et  les  petits  sont  percés  de  cinq 
trous. 

/y/arques  d'utinctives  des  grades. 

Les  premiers  maîtres  porteront  les  épaulettes  d'adjudant- 
sous-officier,  mêlées  de  soie  et  or. 

Les  maîtres  porteront  sur  chaque  manche  deux  galons 
d'or  ; 

Les  seconds  maîtres,  un  seul  galon  en  or. 

Les  quartiers-maîtres  porteront  deux  galons  en  laine 
jaune. 

Les  rengagés  sont  distingués  par  un  ou  plusieurs  che- 
vrons, suivant  la  durée  de  leurs  services. 

Les  mousses  tambours  et  fifres  porteront,  au  collet  et  sur 
le  parement,  un  galon  de  laine  aux  livrées  du  Roi. 

Les  galons  de  distinction  sont  posés  obliquement  sur 
i'habit,  le  paletot,  la  redingote  et  la  capote. 

Ceux  pour  ancienneté  sont  placés  sur  la  manche  gauclie, 
■entre  l'épaule  et  le  coude. 
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ill.*   PARTIE. 

DESCRIPTION. 


I ."  Section.  —  Habillement. 

Habits  des  premiers  mditres  et  maîtres. 

L'habit  a  la  forme  du  petit  uniforme  des  officiers  ;  il  est 
entièrement  bleu. 

Longueur  de  l'haljit[\). 

La  fongueur  de  la  taille  est  de  400  millimètres,  depuis 
la  couture  du  collet  jusqu'au  bas  de  la  taille  ;  celle  de  la  bas- 
que est  telle,  que,  l'homme  étant  debout,  il  y  ait  540  mil- 
limètres de  distance  du  bas  de  la  basque  à  terre. 

ColUt. 

Le  collet  est  échancré  ;  l'echancrure  de  chaque  côté  est 
de  4o  millimètres. 

La  longueur  du  collet  est  proportionnée  h  la  grosseur  du 
cou  de  l'homme. 

Autour  du  collet  doit  être  pratiquée  une  piqûre  à  4  inilïi- 
mètres  du  bord.  Le  milieu  du  collet  est  également  orné 
d'une  piqûre  dans  toute  sa  longueur. 

Le  collet  doublé  en  drap  pareil  à  celui  de  l'habit. 

Devans. 

Les  devans  sont  croisés  sur  la  poitrine  et  suivent  l'enco- 
lure. 

Leur  longueur  à  la  perpendiculaire  ,  depuis  le  bas  du 
collet,  est  de  4^0  millimètres. 

Chacun  d'eux  est  garni  de  neuf  gros  boutons;  la  croisure 
a  par  en  haut  260  millimètres,  et  par  en  bas  i  20  millimètres. 

(1)  Les  dimcniions  indiquées  sont  celles  de  i'habit  d'un  homme  de  la 
seconde  taille,  c'est-à-dire,  i  mètre  660  millimètres. 
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Chaque  devant  est  percé  de  neuf  boutonnières,  à  égale 
distance  les  unes  des  autres,  la  dernière  étant  à  20  millimètres 
du  bas  du  devant. 

Autour  des  devans,  et  à  4  millimètres  du  bord,  il  est  pra- 
tiqué une  piqûre. 

Les  devans  sont  doublés  en  drap  pareil  à  celui  de  l'habit  ; 
la  largeur  de  la  doublure  est  telle ,  qu'elle  dépasse  de  20  mil- 
limètres, dans  toute  sa  longueur,  l'attache  des  boutons. 

II  est  adapté  un  droit  fil  en  toile  à  doublure  sous  les  bou- 
tons et  boutonnières. 

L'épaulette  des  premiers  maîtres  est  retenue  par  un  petit 
bouton  d'uniforme  et  un  passant  en  or,  à  cu-de-dé  ^  ayant  i  2 
millimètre^  de  largeur. 

A^o^<2,  Pour  les  habits  des  maîtres, il  n'y  aura  ,  sur  chaque  épaule, 
que  trois  porte-agrafes  pour  y  fixer  la  contre-épaulette. 


ILe  dos  est  de  deux  morceaux;^  il  doit  être  coupé  de  ma- 
nière à  ne  point  gêner  l'homme  à  l'écarrure  :  la  partie  supé- 
rieure est  proportionnée  à  sa  corpulence;  mais  la  largeur  ri- 
goureuse entre  les  boutons  de  la  taille  est  de  80  millimètres. 

Manda. 

Les  manches  sont  terminées  par  un  parement  ouvert  de  (;o 
millimètres  de  hauteur,  au  tour  supérieur  duquel  il  est  pra- 
tiqué une  piqûre. 

Les  manches  ont  une  ouverture  à  la  couture  de  derrière, 
et  elles  ferment  h  l'aide  de  trois  petits  boutons,  dont  deux 
sont  placés  sur  le  parement  et  un  sur  Fa  manche. 

Il  y  a  sur  l'ouverture  de  la  manche  une  garniture  en  drap 
pareil  à  celui  de  l'habit. 

Bast^uts. 

La  longueur  des  basques  est  telle  qu'il  a  été  délerinine 
ci-dessus. 
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Poches. 

W  est  pratiqué,  en  long,  dans  ia doublure  des  basques,  et 
k  20  miflimètres  de  distance  du  bord  de  la  basque,  deux 
poches  dont  l'ouverture  est  de  200  millimètres;  les  extrémités 
sont  arrêtées  par  une  forte  piqûre. 

La  partie  intérieure  de  ia  poche  correspondante  a  l'ouverture 
est  paremenlée  d'une  bande  en  drap  bleu  de  20  millimètres 
de  largeur,  pour  masquer  la  toile  d'avec  cette  partie. 

II  est  également  pratiqué  dans  la  doublure  du  côté  gauche 
une  poche  dite  de  porte-feuille^  en  percaline. 

Retroussh. 

Les  refroussis  sont  formés  de  deux  morceaux  de  drap 
placés  entre  le  dessus  et  la  doublure  des  basques,  et  qui  sont 
plies  extérieurement  et  obliquement,  de  manière  que  les  ex- 
trémités inférieures  des  retroussis  se  joignent  sur  le  bas  des 
basques,  et  que  la  partie  supérieure  du  retroussis  de  derrière 
ait  I  2  millimètres  de  largeur  à  sa  naissance,  entre  les  boulons 
delà  taille. 

Les  retroussis  ont  une  piqûre  qui  règne  dan^  toute  leur 
longueur,  à  la  distance  de  4-  millimètres  du  bord. 

Les  ornemens  de  retroussis  sont  une  ancre  entourée  de 
son  câble  et  surmontée  d'une  couronne;  ces  ornemens  sont 
en  or  pour  les  premiers  maîtres,  et  en  drap  écarlate  pou  ries 
maîtres. 

Doublures. 

Le  dos ,  les  manches ,  une  partie  des  devans ,  et  les  poches, 
sont  doublés  en  percaline. 

Gïlet  sans  manches. 
Le  gilet  sans  manches  boutonne  droit  sur  le  devant. 

■Colla. 
Le  collet  est  échancré;  l'échancrure,  de  chaque  côté,  est 
de  4)  millimètres. 


(   -Sj   ) 
Sa  longueur  est  proportionnée  à  la  grosseur  du  cou  de 
rhomine. 

II  est  doublé  en  drap. 

Dcuans. 

Les  devans  du  gilet  sont  droits  ,  boutonnant  par  neuf 
petits  boutons  placés  à  20  millimètres  du  bord  du  devant, 
sur  le  côté  droit. 

Le  côté  gauche  est  percé  de  neuf  boutonnières,  et  garni 
sur  fa  doublure  d'un  morceau  de  drap  de  50  millimètres  de 
largeur. 

Dos. 

Le  dos  est  en  toile  de  coton  écrue  ;  sa  largeur  est  pro- 
portionnée il  la  corpulence  de  l'homme,  et  il  peut  le  res- 
serrer à  volonté  ,  à  l'aide  d'un  ruban  de  fil  blanc  fixé  de 
chaque  côté  du  dos,  à  100  millimètres  du  bord  inférieur. 

Pcches. 

li  y  a  sur  chaque  devant  du  gilet  une  poche  placée  à 
i^o  millimètres  du  bord  du  devant,  et  qui  a  200  millimètres 
d'ouverture. 

Doublure, 

La  doublure  est  en  toile  de  coton  écrue. 
Redingote. 

La  redingote  croise  sur  la  poitrine  et  a  assez  d'ampleur 
pour  être  portée  par-dessus  l'habit. 

La  longueur  de  la  taille  est  de  44°  millimètres  depuis 
la  couture  du  collet  jusqu'au  bas  de  la  taille  ;  celle  des 
basques  est  telle  ,  que  ,  l'homme  étant  debout  ,  il  y  ait 
4oo  millimètres  de  distance  du  bas  de  la  basque  k  terre. 

Collet. 

Le  collet  est  échancré;  sa  longueur  est  proportionnée  à 
la  grosseur  du  cou  de  l'homme. 


(  ^84  ) 

Autour  du  colfet  est  pratiquée  une  piqûre,  à  j  millimètres 
du  bord;  le  milieu  du  coflet  est  également  orné  d'une  pi- 
qûre dans  toute  sa  longueur. 

Le  collet  est  doublé  en  drap  pareil  à  celui  de  la  redin- 
gore. 

Devans. 

Les  devans  sont  croisés  sur  la  poitrine  et  suivent  l'en- 
colure; if  est  adapté  sur  chaque  devant  une  patte  en  drap 
doublée  de  même;  celle  de  gauche  est  ouverte  pour  laisser 
passer  le  goujon  du  ceinturon  et  la  poignée  de  l'arme. 

Chacun  d'eux  est  garni  de  cinq  gros  boutons,  et  percé 
de  cinq  boutonnières  à  égale  distance  les  unes  des  autres , 
la  première  étant  à  20  millimètres  du  bord  supérieur  du 
revers,  et  la  dernière  à  ^20. 

Les  revers  sont  doublés  d'une  bande  de  drap  allant  jus- 
qu'à la  taille. 

II  est  adapté  un  droit  fil,  en  toile  à  doublure,  sous  les 
boulons  et  boutonnières. 

Doi. 

La  largeur  du  dos ,  dans  la  partie  supérieure ,  est  pro- 
portionnée h  la  corpulence  de  l'homine;  à  la  taille,  la  lar- 
geur rigoureuse  entre  les  deux  boutons  est  de  1 00  milli- 
mèlres. 

Manches. 

L'ampleur  des  manches  est  telle,  que  l'homme  puisse  fa- 
cilement porter  la  redingote  par-dessus  l'habit.  Elle  se  ter- 
mine par  \in  parement  en  botte. 

Poches. 

li  est  pratiqué  de  chaque  côté,  dans  les  plis  des  basques, 
une  poche  ayant  300  millimètres  d'ouverture;  la  patte  a 
\o  millimètres  de  largeur,  terme  moyen. 

Il  est   également  pratiqué  ,  dans   la  doub)Iure  du  côté 


(  ^8^   ) 
gauche  du  devant  de  [a  redingote,  une  poche  dite  de  porte- 
feuïl/e ,  ayant   i  80  millimètres  en  largeur  et  en  hauteur. 
Les  poches  de  côté  sont  en  toile  noire. 

DouMure. 

Le  dos,  les  devans  et  les  manches,  sont  doublés  en  toile 
de  coton  écrue. 

Paletot  en  drap  bleu. 

Le  paletot  croise  sur  la  poitrine. 

Collet. 

Le  collet  est  échancré  et  agrafé  à  fa  naissance  de  l'en- 
colure. 

II  est  orné,  de  chaque  côté,  d'une  patte  en  drap  écarlate 
et  à  trois  pointes,  piquée  sur  le  collet,  sans  passe-poil;  il 
est  placé  un  petit  bouton  d'uniforme  sur  la  pointe  du  milieu. 

A  trois  millimètres  du  bord  du  collet,  il  est  pratiqué  une 
piqûre  au  tour  supérieur.  Le  milieu  du  collet  est  également 
orné  d'une  piqûre  qui  vient  se  terminer  à  la  pointe  du  mi- 
lieu de  la  patte  écarlate. 

La  longueur  du  collet  est  proportionnée  à  la  grosseur 
du  cou  de  l'homme. 

Devans. 

Les  devans  sont  croisés  sur  la  poitrine  et  suivent  l'en- 
colure. 

La  croisure  3130  millimètres  par  en  bas  et  230  par  en 
haut. 

Chacun  des  devans  est  garni  de  neuf  boutons  moyens  et 
percé  de  neuf  boutonnières  à  égale  distance  les  unes  des 
autres,  la  première  et  la  dernière  étant  à  20  millimètres  des 
bords. 

Les  devans  sont  doublés  en  drap;  la  doublure  est  telle, 
qu'elle  dépasse  de  20  millimètres,  dans  toute  sa  largeur, 
rattache  des  boutons. 


(  ^8^  ) 

II  est  adapté  un  droit  fil  en  toife  à  doubîure  sous  les 
boutons  et  les  boutonnières. 

Dos. 

Le  dos  du  paFetot  est  d'un  seul  ou  de  deux  itiorceaux  :  il 
doit  être  coupé  de  manière  à  ne  pas  gêner  rhonime  à  le- 
carrure;  la  partie  supérieure  est  proportionnée  h  sa  corpu- 
lence, mais  la  largeur  rigoureuse  entre  les  boutons  de  la 
taille  est  de  70  miflimètres. 

Le  dos  est  terminé  par  un  p!i  crevé,  de  la  hauteur  de 
80  miflimètres,  sur  les  coutures  des  côtés.  Sur  le  haut  de 
chaque  pli  est  placé  un  bouton  moyen. 

Alanchei. 

Les  manches  ont  assez  d'ampleur  pour  que  Thomme 
puisse  facilement  porter  le  paletot  par-dessus  la  chemise  de 
laine. 

Les  manches  sont  terminées  par  un  parement  ouvert  et 
à  pattes,  fermé  par  trois  boutons  moyens. 

II  y  a  sur  chaque  épaule  trois  porte-agrafes  pour  y  fixer 
le  corps  de  iepaulette. 

Poches. 

II  y  a  sur  chaque  devant  du  paletot  une  poche  dite  de 
gilet;  la  patte  est  doublée  en  drap  ;  la  poche  est  en  toile  à 
doublure. 

Doublure. 

Le  dos  et  les  manches  sont  entièrem.ent  doublés  en  toile 
dite  à  doublure  (i). 

La  partie  des  devans  non  doublée  en  drap  est  doublée 
en  serge  bleue. 

II  y  a  autour  du  paletot  une  bande  de  drap  formant 
ceinture. 

(1)  La  doublure  du  paletot  des  maîtres  est  en  percaline. 


(   ^«7  ) 

Paletot  des  tambours  et  fifres. 

I.e  paletot  cïts  tambours  et  fifres  est  en  tout  sembLiLIe 
h  coiiii  des  hommes  de  l'équij:)age  :  seulement  ii  n'y  a  pas 
de  patte  écarlate  au  coilet,  qui  est  entouré  d'un  galon  de 
laine  aux  livrées  du  Roi  ;  le  même  gafon  est  placé  sur  le 
tour  inférieur  du  parement,  et  non  sur  la  patte. 

Pantalon  avec  bretelles. 

I,e  pantalon  avec  bretelles  sera  semblable  à  celui  sans 
,    bretelles  ci-après  décrit;  seulement,  il  montera  plus  haut 
et  ai;ra  de  plus  quatre  boutons  pour  les  bretelles. 

Pantalon  sans  bretelles. 

Le  pantalon  est  à  grand  pont  fermant  par  quatre  bou- 
tons; il  tombe  à  loo  millimètres  de  distance  de  terre,  et 
a  ,  ])ar  moitié  ,  270  millimètres  de  largeur  au  bas  de  la 
jambe. 

La  ceinture  boutonne  par  trois  boutons;  elle  se  resserre 
par  un  lacet  de  fil  noir  passant  dans  quatre  œillets. 

II  est  pratiqué  un  gousset  de  montre  et  une  poche  dans 
"  le  dessous  du  pont. 

Les  gousset,  poche,  garniture  de  pont,  de  dessous  de 
pont  et  de  ceinture,  sont  en  toile  à  doublure. 

Les  boutons  sont  de  gros  boutons  en  os  noirs. 

Capote. 

La  capote  est  faite  de  manière  que  ,  l'homme  étant  de- 
bout, elle  tombe  à  500  millimètres  de  terre. 

Col/et. 

Le  collet  est  droit  sur  le  devant  et  ferme  au  moyen  de 
cinq  agrafes  ;  sa  longueur  est  proportionnée  à  la  grosseur 
du  cou  de  l'homme. 


(  288  )   . 

Dcrans.  ■     J-j  ^.^nécH 

Les  devans  sont  croisés  sur  fa  poitrine;  chaciflïàîeux 

est  garni  de  cinq  gros  boutons  ;  la  croisure  des  devans  est 
en  haut  de  220  millimètres,  et  en  bas  de  160. 

Chaque  devant  est  percé  de  cinq  boutonnières  à  égale 
distance  les  unes  des  autres  ;  celle  d'en  haut  est  à  20  milli- 
mètres du  bord  ,  et  la  dernière  à  4-2.0  millimètres  de  ce 
bord. 

Ces  devans  sont  doublés  d'une  bande  de  drap  pareil  à 
celui  de  la  capote. 

La  largeur  et  la  longueur  du  dos  sont  déterminées  par 
les  dimensions  fixées  pour  i'ampleur  et  la  longueur  de  la 
capote. 

II  est  d'un  seul  morceau  de  drap  ,  et  il  est  pratiqué  dans 
le  bas,  au  milieu,  une  ouverture  de  200  millimètres,  qui 
est  renforcée  par  un  rempli  garni  d'un  morceau  de  drap 
placé  en  fourche,  ayant  12  centimètres  de  long  sur  5  cen-* 
timètres  de  large,  sous  lequel  se  trouve  un  morceau  de 
toile  à  doublure,  dans  l'intérieur,  ayant  les  mêmes  dimeiî* 
sions.  ">  it3  il 

Alartlngale. 

II  est  pratiqué,  à  la  distance  de  4o  centimètres  à  compter 
de  la  naissance  du  collet,  sur  chacun  des  côtés  du  dos,  une 
ouverture  de  1  8  centimètres  de  longueur,  recouverte  d'une 
patte  en  drap  doublée  de  même.  A  cette  patte  est  adaptée 
une  martingale  en  drap,  doublée  également  de  même,  qui 
est  terminée  en  pointe. 

A  l'extrémité  de  la  martingale  de  gauche  il  y  a  une  bou- 
tonnière, et  à  celle  de  droite  un  gros  bouton  d'uniforme. 

Manches. 

Les  manches  sont  faites  de  manière  que  Thominè'Vï^se , 
facilement  porter  la  capote  par-dessus  le  paletot.        "^      ^ 


(  ^^-9  ) 
Elle  se  termine  par  un  parement  en  botte  de  1 4o  milli- 
mètres de  hauteur. 

H  y  a  sur  chaque  épaule  trois  porte-agrafes  pour  y  fixer 
la  contre-épaulette. 

Poc/ies. 

H  est  pratiqué  dans  l'intérieur  de  la  capote  une  poche  en 
toile  à  doublure  sur  le  côté  gauche. 

Douèlure. 

Le  dos,  le  devant  et  les  manches,  sont  doublés  en  toile 
à  doublure. 

Paletot  en  toile  blanche. 
Le  paletot  croise  sur  la  poitrine. 

Collet. 

Le  collet  est  échancré  et  agrafé  à  la  naissance  de  l'en- 
colure, et  dans  toute  sa  longueur  il  est  pratiqué  une  piqûre  ; 
il  n'est  pas  orné  de  patte  en  drap  écarlate. 

Sa  longueur  est  proportionnée  à  la  grosseur  du  cou  de 
l'homme. 

H  est  doublé  en  toile  pareille  à  celle  du  paletot. 

Devaas. 

Les  dimensions  des  devans  sont  celles  fixées  pour  le  pa- 
letet  en  drap,  à  l'exception  qu'il  n'est  pas  adaj>té  de  droit 
fil  sous  les  boutons  et  boutonnières,  et  que  les  boutons, 
au  nombre  de  huit  de  chaque  côté,  sont  en  corne  noire. 

Dos. 

La  forme  du  dos  est  celle  du  paletot  en  drap. 

Alanches. 

Les  manches  sont  terminées  par  un  parement  ouvert  et 
à  pattes,  fermé  par  trois  boutons. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  I  826.  i  o  \ 


(   ^9^  ) 
Il  y  a  sur  chaque  épaule  trois  porte-agrafes  pour  y  fixer 
la  conire-épaulette. 

Poches. 

Les  poches  sont  semblables  à  celles  du  paletot  en  drap; 
seulement,  elies  ne  sont  pas  en  toile  à  doublure. 

Doublure. 

Le  paletot  est  garni,  dans  tout  son  pourtour,  de  toile 
semblable,  dont  une  partie  forme  la  moitié  de  fa  poche. 

La  garniture  des  devans  doit  être  telle,  qu'elle  dépasse  de 
20  millimètres,  dans  toute  sa  largeur,  l'attache  des  boutons. 

Pantalon   blanc. 

II  a  les  mêmes  dimensions  que  le  pantalon  en  drap,  et 
est  confectionné  de  même. 

Les  boutons  dont  il  est  garni  sont  en  os  blanc. 

Marques  disîinctives  des  grades. 

Le  corps  de  l'épaulette  des  j^remiers  maîtres  est  en  or  ; 
il  a  60  millimètres  de  largeur  à  fa  patte  ,  et  74  à  l'écus- 
son  :  il  est  séparé  dans  toute  sa  longueur  par  deux  raies, 
en  soie  rouge,  tissées  dans  le  corps  et  ayant  10  miffimètres 
de  fargeur  chaque. 

L'écusson  est  garni  de  deux  tournantes  briffantes ,  en  or  : 
celle  de  dessus  ayant  3  miiliniètres  de  diamètre  ;  ceffe  de 
dessous  en  a  5. 

L'écusson  est  garni  d'un  double  rang  de  franges  en  or, 
dites  a  graines ,  ayant  60  millimètres  de  longueur  sous  tête; 
les  franges  de  dessous  sont  en  soie  rouge. 

La  contre-épaulctte  est  en  tout  semblable  au  corps  de 
l'épaulette. 

Le  gafon  de  distinction  en  or  et  en  faine  jaune ,  et  fe  j  f 
galon  pour  chevron,  en  laine  rouge,  sont  à  cu-de-dé;  h  1     } 
largeur  est  de  20  millimètres. 


(  ^9'   ) 
Le  galon ,  aux  livrées  du  Roi  ,325   millimètres  de  lar- 
geur. 

Corps  d'épaulette  en  cuivre  pour  les  iriahres  et  les  marins. 

Ils  sont  en  cuivre,  frappés  h.  fa  matrice,  et  portant  une 
empreinte  d'écailles  ,  qui  descend  depuis  la  partie  la  plus 
étroite  jusqu'au  bas,  où  commence  un  croissant  qui  termine 
le  corps  de  l'épaulette;  sous  la  partie  unie  du  croissant  est 
un  pont  carré  en  cuivre  ,  soudé  à  l'étain ,  et  traversant  le 
cuir  et  la  basane  sur  lesquels  est  monté  le  corps  d'épau- 
lette ;  une  clavette  en  cuivre  ,  retenue  par  un  morceau  de 
coulisse  noire  fixée  au  cuir ,  passe  ensuite  dans  le  ponç 
carré ,  de  manière  à  fixer  solidement  ensemble  le  cuir  et  le 
corps  en  cuivre. 

Le  haut  du  corj^s  est  fixé  au  cuir  par  une  petite  agrafe  en 
cuivre  rabattue  en  dessous;  le  cuir  sur  lequel  est  monté  le 
corps  est  doublé  en  basane  noire.  Autour  du  morceau  de 
cuivre  est  cousue  une  petite  ganse  en  laine  rouge  ;  sous  la 
basane  noire   sont  cousues  trois  fortes  agrafes  en  fer  noir. 

Chemise  de  laine  bleue. 

La  chemise  de  laine  est  en  molleton  croisé  bleu  de  Roi 
teint  en  laine. 

Elle  a  de  longueur,  par  derrière,  720  millimètres,  à  partir 
de  la  couture  du  collet;  par-devnnt,  680  millimètres.  Sa  lar- 
geur est,  par  moitié,  celle  de  l'étoffe  (o"\64'  à  o^jôh'). 

Col. 

Le  col  se  ferme  par  un  petit  bouton  en  os  noir,  placé  à  20 
millimètres  de  la  couture. 

AJanch.'s. 

Il  est  pratiqué,  dans  la  couture  du  derrière  de  la  manche, 
une  ouverture  de  1  50  millimètres  de  longueur,  h  partir  de 
l'extrémité  du  poignet,  et  qui  est  fermée  par  un  petit  bouton 
en  os  noir  sur  le  poignet. 


Le  gousset  de  fa  manche  a  1 20  millimètres  carrés. 

Èpaukttes. 

Les  épauleites  ont  220  millimètres  de  longueur ,  et  50 
millimètres  de  largeur.  Le  gousset  placé  à  l'épaulette  a  120 
millimètres  carrés. 

Fentesj 

La  couture  de  chacun  des  côtés  de  la  chemise  se  termine 
à  200  millimètres  du  bord  inférieur  du  derrière  de  la  chemise. 

II  est  pratiqué,  sur  le  devant  de  la  chemise,  une  ouverture 
ayant  320  millimètres  de  longueur,  à  partir  de  la  coulure  du 
collet,  et  qui  ferme  par  un  petit  bouton  en  os  noir,  placé 
au  milieu  de  la  longueur;  elle  est  garnie  d'un  ourlet  et  d'un 
cœur. 

Les  fentes  des  côtés  et  des  manches  sont  consolidées  par 
un  gousset  de  \o  millimètres  carrés. 

Chemise  de  toile  blanche. 

La  chemise  a  de  longueur,  par  derrière,  920  millimètres  , 
et  par  devant,  850.  Sa  largeur  est ,  par  moitié,  celle  de  la 
toile  (o'",68'). 

Col 

La  largeur  du  col  est  de  44o  millimètres;  sa  hauteur,  de 
100.  II  ferme  au  moyen  d'un  petit  bouton  en  os  blanc,  placé 
à  I  5  millimètres  de  la  couture. 

Manches. 

Les  manches  ont  5^0  millimètres  de  longueur;  leur 
demi-largeur  est,  en  haut,  de  220  millimètres,  et  en  bas , 
de  I  20. 

Elles  sont  ouvertes  par  le  biis,  de  150  millimètres,  et 
ferment  par  un  petit  bouton  en  os  blanc. 

Elles  sont  garnies  d'une  pointe  venant  de  la  coupe.  Le 
gousset  des  manches  a   100  millimètres  carrés. 
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Epaulettts. 

L'épaulette  a  180  millimètres  de  longueur,  et  60  milli- 
mètres de  hauteur.  Le  gousset  du  col  a  100  millimètres 
carrés. 

Fentes. 

II  y  a  sur  le  devant  de  la  chemise  une  fente  de  280  milli- 
mètres de  longueur,  à  partir  de  la  couture  du  collet;  elle 
est  garnie  de  son  ourlet  et  terminée  par  un  cœur. 

Les  fentes  des  côtés  et  des  manches  sont  consolidées  par 
un  gousset  de  4o  millimètres  carrés. 

Dem'i-gitêtres  en  tricot  noir. 

Elles  boutonnent  au  moyen  de  huit  petits  boutons  en  os 
noir ,  et  de  huit  petites  boutonnières  garnies  en  tricot  pareil. 

Le  gousset  est  douille  en  toile;  la  talonnette  est  garnie 
d'une  bande  de  toile  de  80  millimètres  de  hauteur. 

Les  sous-pieds  sont  en  vache,  et  ont  4-0  millimètres  de 
farge;ils  sont  cousus  de  chaque  côté  sur  la  guêtre  en  dedans, 
et  leur  longueur  doit  être  telle,  que  la  guêtre  tombe  à  10 
millimètres  au  plus  de  la  semelle  du  soulier. 

«  Demi-guêtres  en  toile. 

Les  demi-guêtres  en  toile  sont  en  tout  confectionnées 
comme  celles  en  tricot  noir,  à  l'exception  que  les  boutons 
sont  en  os  blanc  et  les  sous-pieds  en  toile. 

2."  Section.  —  Coiffure. 

y   .  Cliapeau  à  cornes. 

Le  chapeau  est  en  feutre  noir. 

La  hauteur  du  devant  est  de  ipo  millimètres;  celle  du 
derrière,  de  2 Ho  millimètres. 

La  longueur  des  cornes ,  ù  partir  du  milieu  de  la  forme , 
est  de  I  30  millimètres. 


I[  est  orné  d'un  galon  d'or  et  soie,  dit  à  cu-de-dé^  de  35. 
millimètres  de  largeur,  ayant  au  milieu  une  raie  en  soie 
noire,  large  de  quatre  millimètres.  Le  galon  est  fixé  par 
un  gros  bouton  pareil  à  celui  de  l'habit;  la  cocarde  est  en 
métal  blanc. 

Le  cuir  de  la  forme  est  en  basane  noire  ;  la  coiffe  est  en 
toile  noire. 

Chapeau-casque. 

Le  chapeau-casque  se  compose  d'un  feutre  fort,  en  laine 
pur  iMédcc,  fin,  souple,  léger  et  brillant. 

II  est  garni ,  k  l'intérieur  de  la  forme,  d'une  basane  cou- 
leur naturelle ,  faisant  cuir-coiffe,  terminée  par  une  coulisse 
percée  à  jour,  laquelle  se  serre  par  un  lacet  en  fil  noir  plat; 
à  l'extérieur  de  la  forme ,  il  est  entouré  d'une  courroie  en  cuir 
verni,  noir,  sans  boucle  ni  crochet. 

If  est  orné  d'une  plaque  en  cuivre  jaune,  numéro  découpé 
h  jour,  se  démontant,  fixée  au  chapeau-casque  par  une  patte 
double  en  cuivre,  s'épanouissant  à  l'intérieur  par-dessus  une 
bande  en  fer- blanc  dont  il  sera  parlé  ci-après;  de  deux  ju- 
gulaires en  cuivre  jaune,  d'un  seul  morceau,  estampées  à 
écailles,  montées  sur  basane  noire  lustrée,  terminée  par  une 
petite  courroie  en  cuir,  au  bout  de  laquelle  est  une  petite 
boucle  en  fer  poli;  les  jugulaires  s'attachent  au  chapeau 
casque  par  deux  boutons  en  cuivre  Jaune  à  fleur  de  lis,  au 
moyen  de  deux  fils  de  fer,  dont  un  double  formant  bouton- 
nière, l'un  et  l'autre  se  reployant  à  l'intérieur. 

Le  dessus  du  chapeau-casque  ,  du  lien  à  la  plaque  ,  est  re- 
couvert par  une  bande  en  cuivre  jaune  mince,  de  34  milli- 
mètres de  largeur,  et  le  dedans,  par  une  bande  de  fer-blanc 
de  la  même  dimension  ,  opposée  intérieurement  dans  toute 
sa  longueur  k  celle  du  dessus.  Elfes  sont  fixées  l'une  à  l'autre 
par  les  quatre  tenons  de  fa  crinière  et  de  la  plaque. 

Le  chapeau-casque  est  surmonté  d'une  crinière  le  recou- 
vrant depuis  sa  partie  arrière,  et  ayant  30  à  3a  centimètres 
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de  longueur;  cette  crinière  ou  chenilfe  se  fixe  au  chapeau- 
casque  {)ar  trois  crochets  en  fil  de  fer;  ceux  des  extrémités 
sont  en  sens  opposés,  et  s'adaptent  dans  trois  tenons  en 
cuivre  formant  patte  à  i'intérieur  ;  cette  crinière  se  démonte 
à  volonté. 

Coiffe  du  Chapeau-Cti!(Jue. 

Cette  coiffe  est  en  toile  blanche,  entourée  d'un  petit  galon 
noir  en  laine. 

Nota.  Il  est  à  observer  que  ,  lorsqu'on  se  servira  de  cette  coiffe, 
on  démontera  la  crinière  ainsi  que  la  plaque  ;ceite  dernière  se  réap- 
posera en  dessus.  La  coiffe  aura  un  œillcE  troué  à  cet  effet;  elle  se 
serrera  par  une  petite  coulisse  de  fil  blanc. 

Casqveîte. 

La  casquette  est  en  drap  bleu;  sa  forme  est  ronde,  dite 
de  champiiJnon. 

Le  dessus  est  divisé  en  quatre  parties,  garnie  d'un  passe- 
poil  bleu  de  roi ,  et  sa  circonférence,  d'un  passe-poil  en  drap 
écarlate. 

Le  fronton  est  composé  de  trente  morceaux,  dont  quinze 
en  drap  bleu  et  quinze  en  drap  rouge,  et  adapté  à  la  partie 
supérieure  par  un  passe-poil  en  drap  bleu. 

La  casquette  est  garnie  d'une  visière  et  d'un  couvre-nuque 
en  cuir  noir  verni,  trappes,  sur  les  bords,  d'une  vignette. 
Le  dessous  de  la  visière  est  peint  en  vert  avec  un  bord  noir. 

Elle  est  égaleinent  garnie  de  deux  mentonnières  en  peau 
de  veau  noire ,  terminées  par  des  attaches  en  ruban  de  fil 
noir. 

La  doublure  est  en  toile  grise. 

3.'  Section.  —  Chaussure. 

Demi-bottes. 

Les  demi-bottes  ont  240  millimètres  de  hauteur,  non 
compris  le  talon;  elles  sont  en  veau  ciré  et  faites  au  pied  de 
l'homme. 
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Souliers. 

II  y  a  une  paire  de  souliers  garnis  de  clous,  et  une  autre 
sans  clous. 

Les  clous  sont  à  tête  plate  et  à  dents  ;  il  ne  sont  placés  que 
sur  la  semelle  ;  au  talon  sont  enfoncées  des  chevilles  carrées 
en  fer. 

L'empeigne  et  [e  quartier  du  soulier  sont  en  vache  grasse 
retournée,  pour  être  noircis  après  l'acceptation  ;  hs  semelles 
sont  en  cuir  fort  de  bœuf. 

Les  souliers  sont  confectionnés  sur  trois  tailles. 

Ceux  de  la  première  taille  ont  de  zy/  à  3  1 4  millimètres 
de  longueur  intérieure,  et  sont  garnis  sur  la  semelle  de  cin- 
quante-cinq clous  chacun,  et  de  vingt- deux  chevilles  au 
talon. 

Ceux  de  la  deuxième  taille  ont  de  238  à  271  millimètres 
de  longueur  intérieure,  et  son  garnis  sur  la  semelle  de  cin- 
quante clous  chacun,  et  au  talon  de  dix-huit  chevilles. 

Ceux  de  la  troisième  taille  ont  de  2o4  à  23  i  millimètres 
de  longueur  intérieure,  et  sont  garnis  à  la  semelle  de  qua- 
ranie-cinq  clous  chacun,  et  au  talon  de  quatorze  chevilles. 

Les  clous  sont  placés  sur  cinq  rangs ,  deux  sur  chaque  côté 
et  »in  au  milieu. 

Les  chevilles  sont  placées  circulairement  autour  du  talon. 

Les  souliers  sans  clous  ont  cependant  les  talons  garnis 
de  chevilles,  et  le  nombre  des  chevilles  placées  sur  les  talons 
des  souliers  des  différentes  tailles  est  le  même  que  celui  fixé 
ci-dessus  pour  les  souliers  à  clous. 

Bas  de  laine. 

Les  bas  de  laine  ont  <5oo  millimètres  de  hauteur;  la  demi- 
largeur  moyenne  doit  être,  au  gras  de  la  jambe,  de  1  80  mil- 
limètres; ils  sont  en  couleur  gris  mêlé  de  noir,  dite  marmgo. 
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4.*  Section.  —  Divers  Effets. 

^  '  '■'  Havre-sac  en  peau. 

Le  havre- sac  sera  en  peau  de  veau  à  poil  passée  en  mégie, 
doublé  par-tout  d'une  toile  écrue ,  bordé  en  basane ,  et  garni 
d'une  paire  de  bretelles,  d'une  attache  de  porte- manteau  ,  de 
cinq  passes ,  de  deux  courroies  de  capote;  de  cinq  contre- 
sanglons,  d'un  boucleteau,  de  quatre  enchapures,  de  deux 
porte-olives,  toutes  ces  pièces  en  buffle;  enfin,  de  sept 
boucles  en  fer  étamé,  et  de  deux  olives  en  bois  tourné. 

Le  devant  du  havre-sac,  le  dessus  et  partie  du  derrière, 
sont  formés  du  même  morceau,  coupé  de  manière  que 
le  poil  descende.  Le  derrière  du  havre-sac  est  prolongé  d'un 
morceau  de  même  largeur,  et  dont  la  hauteur  ne  peut  ex- 
céder 17  k  I  8  centimètres. 
Le  havre-sac  est  composé , 

1 .°  Du  corps  de  havre-sac,  comprenant  le  derrière,  le  des- 
sus et  le  recouvrement  ; 
2."  Du  devant  ; 
3.*^  Des  deux  côtés  ; 
4.°  Des  deux  oreillons  ; 
5 ."  Du  fond. 

Ces  sept  parties,  en  penu  de  veau,  sont  jointes  entre 
elles  de  manière  à  former  un  coffre  étroit  et  profond;  et 
toutes  leurs  lii^nes  sont  coupées  à  angles  droits,  excepté  les 
deux  côtés,  qui,  h  leur  extrémité  supérieure,  sont  arrondis, 
et  les  deux  oreillons,  qui  sont  coupés  obliquement  à  leur 
partie  inféiieure. 

Ses  garnitures  consistent, 

I .°  En  une  paire  de  bretelles  en  peau  de  buffle,  cousues 
derrière  le  havre-sac, au  milieu  er  à  50  millimètres  du  bord 
supérieur  du  coffre;  les  bretelles  sont  taillées  en  sifflet,  as- 
semblées ))ar  une  couture  et  fixées  «ur  le  havre-sac,  la  fleur 
endesbous,  par  quatre  coulures,  dont  deux  horizontales  et 
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deux  obliques  ;  ces  quatre  coutures  sont  soutenues  par  un 
morceau  de  hufïïe  triangulaire  qu'elles  traversent  et  qui  est 
placé  en  dedans  du  havre-sac  sur  la  doublure; 

2.°  D'une  attache  de  porte-manteau  en  buffle,  arrêtée  à 
ses  deux  extrémités  par  les  coutures  horizontales  des  bretelles, 
et  au  milieu  d'elles; 

3 .°  De  cinq  passes  en  buffle ,  dont  quatre  sont  cousues  sur 
le  dessus  du  havre-sac  pour  recevoir  les  courroies  décapote, 
et  placées  deux  à  la  droite  et  deux  à  la  gauche  du  havre-sac, 
et  à  30  millimètres  de  ses  bords;  elles  sont  distantes  entre 
elles  de  25  millimètres:  la  cinquième  passe  est  placée  au 
milieu  du  havre-sac,  à  la  hauteur  de  celles  qui  sont  du  côté 
du  recouvrement  ;  elle  est  destinée  il  recevoir  la  grande  cour- 
roie de  charge  ; 

4."  De  deux  courroies  de  capote  avec  leurs  boucles  ; 

5.°  De  trois  contre-sanglons  de  recouvrement,  cousus  au 
milieu  de  la  hauteur  de  ce  recouvrement,  savoir,  le  plus 
grand  au  milieu  ,  et  les  deux  autres  350  millimètres  de  ses 
bords  latéraux  ; 

6.°  D'un  contre-sanglonde  paquetage  arrêté  en  dedans  du 
havre-sac  par  les  coutures  horizontales  des  bretelles ,  et  placé 
sous  le  morceau  de  buffle  triangulaire; 

7.°  D'un  contre-sanglon  de  côté  cousu  à  l'extrémité  ar- 
rondie du  côté  gauche; 

8.°  D'un  boucleteau  cousu  à  l'extrémité  arrondie  du  côté 
droit  ; 

p.°  De  trois  enchapures  de  recouvrement  cousues  au  bas 
du  devant  du  havre-sac,  à  20  millimètres  de  son  bord,  savoir, 
l'une  au  milieu  ,  les  deux  autres  à  50  millimètres  des  bords 
latéraux; 

io.°  D'une  encha pure  de  paquetage,  cousue  sur  le  mi- 
lieu et  à  20  millimètres  du  bord  supérieur  du  devant  du 
havre-sac  ; 

1  I  °  De  deux  porte-olives  cousus  au  travers  et  sur  le  fond 
du  havre  sac,  à  4o  millimètres  des  bords  latéraux,  et  placés 
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de  manière  que  les   olives  affleurent  fe  derrière  du  havre- 
sac; 

12.°  De  sept  boucles  en  fer  étamé,  enchapées  par  les 
quatre  enchapures ,  les  courroies  de  capote  et  le  boucleteau 
ci- dessus  décrits; 

I  3.°  Enfin,  de  deux  olives  en  bois  arrêtées  par  les  porte- 
olives. 

Indépendamment  de  la  doublure  en  toile  des  côtés  du 
havre-sac  ,  il  est  adapté  à  chacun  de  ses  côtés  une  poche 
en  toile  de  la  hauteur  du  devant  du  havre-sac  ;  ces  poches 
sont  assez  amples  pour  contenir  chacune  une  paire  de  sou- 
liers. La  doublure  du  recouvrement  est  fendue  au  milieu 
perpendiculairement  ;  cette  fente  ,  de  120  millimètres  de 
iong,  est  bordée  en  basane,  et  ferme  au  moyen  de  deux 
lanières  de  peau  mince. 


Dimension  des  pièces  en  miîlimhres. 

Longueur 820 

Largeur /^\o 

Hauteur. . 280 . 

Largeur \\o 

Hauteur 390 

Largeur 120. 

Hauteur  du  côté  du  recou- 
vrement  

Oreillons {   Hauteur  du  côté   du  der- 
rière  

Laigeur 

Fond !   Longueur 


Corps 
du  havre-sac. 

Devant 

Côtés 


à   830. 
à  420. 

à  420. 
à  400- 


Lar 


Bretelles i   f^'ng"eur. 

(   Largeur.  . 

Attache  j   Longueur. 

déporte-manteau.)  Largeur.  . 

(    Longueur. 
'  *  ■  I  Largeur.  . 


Passes . 


95 

75 

120. 
410 

120. 

69c 

40. 

180 

20, 

70. 

-^5' 


a  100. 
à  80. 
à  420. 
à  700. 
à  200. 


Courroies 
de  capote. 


Contre-5angIons 
de  recouvrement. 
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Longueur 700,  boucles  com- 
prises. 

Largeur 27  • 

Largeur  à  la  couture 30  a     35. 

Largeur  à  rextrémité 25. 

Longueur  du  plus  grand.  .  350. 

Longueur  des  deux  autres.  250. 

Longueur 280  à  290. 

Largeur , 20 . 

Longueur 260  à  265  . 

Largeur 20. 

Longueur 165  à  170. 

Largeur 20. 

Hauteur ^o. 

Largeur,  celle  des  boucles. 

Hauteur 4^. 

Longueur 60 . 

Cinq  de 27  à     28    dan» 

oeuvre. 

L)eux  de 20  à     22  idetn. 

Longueur 4°  ^     4^-    '^""^ 

Diamètre 15  a     16.      '« 

Gorge 15  à     16. 


Sac  en  toile. 


Le  sac  a  un  fond  rond,  de  370  millimètres  de  diamètre, 
non  compris  l'ourlet. 

Sa  profondeur  est  de  690  millimètres,  non  compris  le 
rempli,  qui  aura  30  millimètres.  Sa  demi-largeur  est  celle 
de  la  laize  de  la  toile,  c'est-à-dire,  560  millimètres,  moins 
la  couture,  qui  est  plate  et  cousue  de  chaque  côté. 

Le  sac  est  cousu  en  fil  à  voile  au  point  de  voilier;  il 
ferme  au  moyen  de  six  oeillets  pratiqués  à  égale  distance 
les  uns  des  autres,  et  dans  lesquels  passe  une  ligne  blanche, 
dite  moyenne  1  ayant  2  mètres  de  longueur. 
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Cravates  noires. 

La  cravate  en  soie  dite  levantine  double  croisée  aura 
6^  centimètres  en  carré;  son  poids  moyen  sera  de  32  îi 
3  5  grammes. 

La  cravate  en  laine  tricotée  aura  de  i  mètre  1 5  centi- 
mètres à  I  mètre  25  centimètres  de  longueur,  sur  18  à 
19  centimètres  de  largeur,  et  son  poids  moyen  sera  au  moins 
de  I  I  G  grammes. 

Mouchoirs, 

Le  mouchoir  3650  millimètres  carrés. 
II  est  en  toile  de  lin. 

Brosses. 

La  brosse  à  habit  est  de  forme  longue,  arrondie  par  fes 
extrémités;  elle  a  160  millimètres  de  longueur,  et  50  de 
largeur.  Elle  est  garnie  de  70  mèches  de  crin  au  moins;  la 
longueur  des  crins  ,  à  partir  du  bois  de  la  brosse,  ne  doit 
pas  excéder  20  millimètres. 

La  brosse  à  souliers  est  h  manche  et  à  deux  faces,  l'une 

molle  et  l'autre  dure.  Chaque  face  est  garnie  de  28  mèches  de 

crin  au  moins.  Les  crins  longs  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 

ij  millimètres  de  longueur;  les  crins  courts,  pas  plus  de  10. 

Peigne. 

Le  peigne  est  en  corne;  il  forme  d'un  côté  le  démêloir, 
et  de  l'autre  le  peigne  fin. 

II  a  95  millimètres  de  longueur,  sur  50  de  largeur. 

y  Section.  —  Équipemei^t. 

Ceinture. 
La  ceinture  est  en  tissu  de  laine;  elle  a  : 

Pour  la  i.'«  taille im^io* 

Pour  la   2.' I   ,05. 

Pour  la  3." I    ,00. 

Pour  la  4.'= o  ,9J. 

Elle  forme,  dans  toute  sa  longueur,  des  raies  écarfate 
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et  gros  bleu,  et  est  bordée  aux  deux  bouts  par  un  ruban 
en  fii  rouge. 

Les  raies  écarlate  sont  à  côte  et  au  nombre  de  trois; 
elles  ont  chacune  19  millimètres. 

Les  raies  gros  bleu  sont  sans  côte  ;  elfes  ont  :  celles  des 
bords,  3  millimètres;  et  les  deux  autres,  placées  entre  les 
trois  raies  rouges,  chaciine  16  millimètres. 

Ces  difïerentes  raies  composent  la  largeur  de  la  ceinture, 
qui  est  de  9  5  millimètres. 

II  est  admis  une  tolérance  d'un  millimètre  en  plus  ou  en 
moins  de  cette  mesure. 

La  doublure  est  en  forte  toile  grise,  dite  de  Chauny , 
cousue  à  points  rabattus  sur  les  bords  de  la  ceinture,  et  our- 
lée à  ses  extrémités ,  qui  restent  ouvertes ,  cette  ceinture 
étant  destinée  à  recevoir  intérieurement  un  buffle. 

Le  buffle  ayant  82  millimètres  de  largeur  et  toute  la 
longueur  de  la  ceinture  ;  pouvant  s'ôter  à  volonté. 

Il  est  percé,  au  deux  bouts,  de  plusieurs  trous  faits  k 
l'emporte-pièce,  pour  recevoir  les  ardillons  de  la  plaque  et 
ceux  du  porte- agrafe. 

Pendant  de  sabn  et  de  baïonnette. 

Un  passant-coulant  en  buffle,  de  78  à  80  millimètres 
de  large,  faisant  le  tour  de  la  ceinture,  et  dont  la  moitié 
extérieure  sera  entièrement  recouverte  par  un  galon  sem- 
blable à  celui  de- la  ceinture,  et  disposé  dans  le  même  sens. 

A  la  jonction  du  passant-coulant  sera  un  double  goujon, 
cousu  d'un  fil  gris  à  trois  branches,  à  raison  de  six  points 
par  27  millimètres. 

Ce  double  goujon  ,  taillé  en  sifflet,  a  : 

Dans  saplus  grande  hauteur.  0%  125  millimètres; 

Et  dans  sa  plus  petite o   ,065. 

De  largeur  totale o  ,120. 

Cette  largeur  est  divisée  par  une  double  couture ,  comme 
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celle  ci-dessus  décrite,  placée  k  70  millimètres  de  sa  plus 
grande  hauteur,  pour  former  la  séparation  des  deux  goujons. 
Au  centre  de  chaque  goujon  et  à  2  5  millimètres  de  son  ori- 
fice, il  est  percé  une  boutonnière  de  30  millimètres  de  large. 

Fendant  d'  kcionnette. 

Un  passant-coulant  confectionné  de  la  même  manière 

que  le  précédent,  ayant   50  millimètres  de  largeur. 

Le  goujon,  taillé  en  |)yramide  tronquée,  a  : 

De  hauteur,  de  son  orifice  à  la  pointe.    180  millimètres. 

■Tk      I  là  son  orifice 50. 

Ue   largeur  ,<    ,  ,    .  ,  ' 

°         {   a  son  extrémité 35. 

La  jointure  est  en  dessous,  et,  au  milieu,  la  boutonnière 
est  à  25  millimètres  de  son  orifice. 

Plaque  de  la  ceinture. 

Elle  est  en  cuivre-laiton  laminé,  cintrée  et  à  pans  cou- 
pés ;  le  crochet  et  le  pont  sont  soudés  à  la  soudure  forte  ; 
le  crochet  est  fixé  intérieurement  à  22  millimètres  du  bord 
opposé  au  pont,  et  au  milieu  de  la  longueur  de  la  plaque; 
le  pont  est  soudé  aux  extrémités  et  à  fleur  de  la  plaque ,  et 
•est  garni  de  deux  ardillons  mobiles  ,  ayant  chacun  2j  mil- 
limètres. 

Ses  dimensions  sont  les  suivantes  : 

Hauteur 99  millimètres. 

Largeur.!   Toute  plate 76. 

°         (   Cmtre 70. 

Crochet,  hauteur,  6 millimètres. 

Pont  i  Longueur,  90  millimèt.  \ 

de  la  plaque.    \  Largeur,      9.  j  ^"  '^^'-^^^^' 

Le  porte-agrafe  en  cuivre  jaune,  fondu  et  laminé,  avec 

deux  ardillons  mobiles,  ayant  97  mi'Iimèires  de  longueur 

hors  œuvre ,  et  en  sous-œuvre  90  millimètres;  la  porte  ayant 

ao  millimètres  de  longueur,  et  7  de  hauteur  en  sous-œuvre. 
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Giberne. 
Elle  est  composée 
D'un  coffre  en  bois  blanc; 

De  l'enveloppe  du  coffre ,  en  cuir  de  vache  mince ,  noirci 
sur  fleur  ,  arrêté  par  deux  coutures  en  travers  des  bords 
supérieurs  du  coffre,  et  joint  aux  côtés  en  cuir  par  un 
faux-til  et  la  bordure  des  côtés  ; 

De  ses  côtés  ,  en  cuir  de  forte  vache  ,  étiré  ,  paré  et 
noirci  sur  fleur,  et  bordés  en  veau  noir; 

De  ses  deux  recouvremens intérieurs,  en  basane  noircie; 
Du  recouvrement  supérieur ,  en    vache    étiré  ,  paré  et 
noircie  sur  chair;  il  est  bordé,  à  ses  extrémités,  en  veau 
noir,  et  joint  par  un  jonc  en  veau  à  l'enveloppe  du  der- 
rière du  coffre. 

De  la  pattelette  en  cuir  de  vache,  étiré,  paré  et  noirci 
sur  chair;  elle  est  bordée  en  veau,  et  jointe  au  recouvre- 
ment supérieur  par  un  jonc  en  veau  ; 

Du  contre-sanglon  de  pattelette,  en  cuir  de  vache  cor- 
royé; 

De  deux  pontets  en  cuivre,  destinés  à  recevoir  la  cein- 
ture ,  et  fixés  chacun  par  six  vis  en  fer ,  derrière  le  coffre 
de  la  giberne  et  le  long  de  ses  côtés  ; 

D'un  bouton  en  cuivre  tourné  et  à  vis,  fixé  au  milieu 
et  sous  le  coflre  :  il  est  destiné  à  arrêter  le  contre-sanglon. 
Enfin   elle   est  ornée  d'une  ancre  en   cuivre  fondu  et 
bruni,  ayant  deux  tenons,  et  fixée  sur  le  milieu  de  la  pat- 
telette au  moyen  d'une  épingfette  qui  traverse  ses  tenons. 

La  couture  des  bordures  ,  en  général ,  est  exécutée  en 
fil  noir,  à  raison  de  six  points  par  27  millimètres;  celle  du 
jonc,  à  raison  de  cinq  points  par  30  millimètres,  en  fil 
gris  ciré  ;  et  celle  du  coflre  avec  l'enveloppe  à  raison  de 
trois  points  par  30  millimètres,  en  fil  noir  ciré.  Le  contre- 
sanglon  est  fixé  sous  la  pattelette  et  au  milieu  par  une  cou- 
ture circulaire,  à  raison  de  six  points  par  27  millimètres. 
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Le  coffre  est  cintré  et  percé  de  deux  auges  séparées  par 
une  cloison;  cette  cfoison  est  percée,  sur  le  devant,  d'un 
trou  pour  fa  Hole  à  l'huife  ,  et  derrière,  d'un  autre  trou  pour 
ie  tire-bafle. 
/'•  Le  coffre  a 

Ll'    "'' 

98    millimètres  de  hauteur, 

52 de  largeur, 

304 ^^  longueur  devant, 

189 de  longueur  derrière, 

10 de  cintre. 

La  grande  auge  à  droite  a 

90  millimètres  de  longueur, 

44 de  largeur, 

90 de  protondeur. 

La  petite  auge  k  gauche  a 

58   millimètres  de  longueur, 

44 de  largeur, 

90 de  profondeur. 

•jtft:.aPctèi§dh' à' ' 3 o  mHIimètres  dans  sa  plus  grande  largeur, 
et  25  dans  sa  pîus  petite. 

Le  trou  de  fiole  h  l'huife  a  22  mifiimètres  de  diamètre 
sur  Ho  de  profondeur;  celui  du  tire-baffe  a'  î6  mifiimètres 
de  diamètre  sur  3  s  de  profondeur. 

L'envefoppe  couvre  fe  coffre  sur  le  devant,  le  dessous 
et  fe  derrière  seuîement. 

Les  côtés  sont  cintrés  de  20  mifiimètres  à  leur  partie  su- 
périeure, et  ont  1  23  milfimèires  de  hauteur  au  mifieu,  et  65 
de  largeur,  bordure  comprise. 

I^es  recouvremens  intérieurs  sont  cîoués  sur  fes  cotés  du 
coffre;  leur  longueur  apparente  est  de  120  miffimètres,  et 
leur  largeur  de  50. 

Le  recouvrement  supérieur  est  cintré  suivant  la  forme 
du  coffre;  sa  largeur  apparente  est  de  80  mifiimètres,  et  su 
Ann.  marlt.  \"  Partie.   1826.  20 
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longueur  au  milieu  est  de  21  5   millimètres,  bordure  com- 
prise. 

La  patteferte  est  coupée  en  forme  d'accoiade  dont  la 
pointe  est  arrondie;  sa  hauteur,  prise  au  milieu,  est  de 
130  millimètres;  sa  largeur  est  de  225  millimètres  à  fa 
jointure,  et  de  235  millimètres  par  le  bas,  mesurée  à  3^ 
millimètres  de  la  pointe  :  le  tout  bordure  comprise. 

La  bordure,  en  général,  doit  avoir  8  millimètres  de  lar- 
geur apparente. 

Le  contre-sanglon ,  taillé  en  peinte  ou  langue  de  carpe  y 
a  I  î  0  millimètres  de  long  sur  2  5  de  large. 

Les  pontets  sont  en  cuivre  jaune  fondu  et  bruni  ;  leur 
base  est  formée  d'une  plaque  de  1  6  millimètres  de  large 
sur  100  de  long,  percée  de  six  trous  fraisés  pour  recevoir 
les  vis.  La  baguette,  coudée  à  angles  droits  formant  le  pont, 
est  placée  au  milieu  ;  elle  a  6  millimètres  de  large  sur  5  d'é- 
paisseur; elle  est  coudée  à  10  millimètres  de  la  plaque,  et 
a  92  millimètres  en  sous-œuvre  de  îon2;ueur. 

Le  bouton  est  en  cuivre  fondu  en  forme  de  cu-de-lampe  ; 
sn  longueur  apparente  est  de  i4  millimètres,  et  sa  vis  de 
10  millimètres. 

Enfin  l'ancre  a  50  millimètres  de  hauteur  sur  4©  inilli- 
mètres  de  largeur  d'une  pointe  de  flèche  à  l'autre;  l'épin- 
glette  est  ua  fil  de  fer  de  5  5  à  60  millimètres  de  long. 
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IV.*  PARTIE. 

DEVIS    ET   DIMENSIONS    DFS    EFFETS,    ET   OBJETS    NÉCESSAIRES 
À    LEUR    CONf^ECTION. 


Dos. 


HABIT. 


Longueur  à  partir  du  collet,  juscju'au  has  (^e 
la  taille 

Longueur  de  la  taille  entre  les  deux  lioutons. . 

Longueur  de  la  rroisure,  à  partir  de  la  cou- 
ture de  l'encolure 


Les  devans  sont 
percés  de  9  bou- 


Devans./    tonnières 


Largeur    de    la   I  en  haut. 

croisure )  en  bas 

CeUe  d'en  haut  estdistante 

du  bord  de 

Celle  d'en  bas,  également 

de 

Longueur  des  bas(p.ics  :  elle  est  telle,  que, 
l'homme  étant  debout,  il  y  ait  540  millimè- 
tres de  distance  du  bas  des  basqu-ts  à  terre. 

,  «il  en  haut 

Largeur  des  bas-  )         ,  11 

"  /  en  bas,  y  compris  e  der- 

ques )      ..       '  ■'  f 

1  f     riere 

I  Langueur  à  partir  de  la  couture  du  dos  jus- 

\    qu'au  coude 

Manches'  Longueur  du  coude  au  poignet 

j  Longueur  de  l'ouverture  du  parement 

(  Hauteur  du  parement , 

Î  Longueur  :  proportionnée  à  la  grosseur  du 
cou  de  l'homme. 
,T     ,                       \  derrière 
Hauteur <    , 
I  devant 
Échancrure  

(  Elles  sont  en  long,  et  percées  à  la  distance 
\     du  bord  de  l'ouverture  des  basques  de.  . .  , 

t  Poches.  /  Leur  ouverture  ne  peut  avoir  moins  de 

j  Celle ditert/wr/e-  \  d'ouverture 

'    feuille  a \  de  h.iuteur 

j  Objets  nécessiiires  ù  In  confectiini  t/e  l'hall  t. 

j  Drap  bleu  en  119 

I  Drap  écarlate 

I  Percaline  en  89 

In,        \  gros 

1  Doutons  \  -^ 
Il  1  petits 


",4 1  <=  o'",4o"^ 

,08. |o  ,08. 

,2<;.!o  ,z6 

,1  2.'o     ,1  2 


O     ^2.  O    ,02 


I 

,1  2.  o  ,12. 

,V-\o  ,51. 

J.'o  ,22. 

o  ,15 

O  ,09 


\8o 


,09.  o  ,00 

,08.  o  ,oS:. 

,04.0  ,o4- 
i 


,1^.0  ,\f< 
,iS.o  ,18 


o  ,41. 

o    ,2/5. 
o    ,12. 


O   ,4: 


O   ,Jo 

o    ,2  I 

O  .15. 
o  ,oy, 


o     ,Ocl 

O    ,nH 
o   ,04 


Ah 


.49- 


(    >o8 


GH-ET  SANS  MANCHES. 


P,            (  Longueur  :  à  partir  de  fa  couture  du  collet 
'^ 1    juscpi'au  bas  du  gilet 

Longueur  :  proportionnée  à  la  grosseur  du 
rou  de  l'homme.  ^ 


Collet. , 


Devansj^ 


Échancrurc 

Hauteur  (  devant  et  derrière  ). .  . 
Longueur  à  partir  de  l'encolure. 


Largeur  de  la  bande  de  drap  garnissant  le; 
neuf  boutonnières 


Elles  sont  percées  à 
la  distance 


du  bord  inférieur  de. . 


Poches.  J 


(  du  bord  latéral  de. .  .  . 

f  Longueur 

\  Patte (  Hauteur 

Ol-jefs  nécessaires  à  la  confection  du  gilet  sans  manches. 

Drap  en  î  1 9 o",  2  ^ 

Toile  de  coton  ccrue  en  89 o  ,80 

Boutons,  petits 9 . 


0  ,04 
o  ,06 
o  ,40 

o  ,0^ 
o  ,07 
o  ,08 
o  ,20 
o  ,03 


o'",46. 

o  ,04 
o  ,06. 
o   ,58. 

o  ,05. 
o  ,07. 
o  ,08, 

o    ,10. 

o  ,cy 


o  ,04. 
o  ,06 
o  ,3^ 

o  ,0^ 


o   ,03, 


o'",44, 

o  ,04 

o  ,06 

o  ,34 

o  ,0^. 

o  ,07 

o  ,08, 

o  ,20, 

o  ,03, 


(  3^9 


REDINGOTE. 


Longueur  à  partir  du  colkt  jusqu'au  bas  de 

la  taille 

Largeur  de  la  taiile  entre  les  deux  boutons. . 
en  haut 


Lar^>cur  de  la  croisure .  • 

Les  devans  sont  percés 
de  cinq  boutonnières. .  ' 

Longueur  des  devans  : 
l'homme  étant  debout 


en  bas 

Celle  d'en  haut  est 

distante  de 

Celle  d'en  bas 

elle  est  telle,  que  , 
,  il  y  ait  400  milli- 
mètres de  distance  du  bas  à  terre. 
Patte  adaptée  sur  chaque  devant  à  la  distance 
de  j  centimètr.  en  face  du  dernier  bouton  : 

Sa  longueur  est  de 

Et  sa  largeur 

Ampleur  de  la  redingote  par  en  bas 

r  Longueur,  u  partir  de  la  couture  du  dos  jus- 

j     qu'au  coude 

'  '"'^'"'-  \  Longueur  du  coude  au  poignet 

(  Hauteur  du  parement ,  qui  est  en  botte 

(  ,,  \  derrière 

\  Hauteur {    , 

\  )  devant 

/  Longueur  :  proportionnée  à  la  grosseur  du  cou 

j    de  l'homme. 

'  Echancrure 

i  Pattes  de  côté  dites  ou-  \  Longueur 

j    re'tures  ^e  poches,  pour 'Lni-gcur     (terme 

j       les  poches  de  cùcé.  .  .  (     moyen  ) 

'  Une  poche  dite  de  portf-fcuille. 

)  U  doublure  dci  revers  M  ei,  ')  en   haut 

I      drap  ;  sa  Urgeur  don  éirc. .  .  j   t;:i  bas 


Ohjeti  nécessaires  à  la  confection  de  lu 
redingote. 


C^.llet. 


Poches. 


Dr 


ip  en  I  19.  . ,  . 
/  Pour  le  dos. 


\  la  partie  des  devans 

rj  les  manches 

la  poche  à  purtc-fcuiltc 

les  droits-lils  des  boutonnières 

et  boutons,  et  entre-deux  du  c  ullct. 
1  oile  noire  en  !ils  e;i  7!^ ,  pour  poches 
de  coté 


le. 
2 '",30 


Boutons  1  "    ."  ■ 
I  petits. 


\o:o  ,.\o 


o'n,44.  û'",43 


,24.  o  ,24. 
,o8.|o  ,08. 
,()i}o    ,91. 


o  ,40 


,30.  o  ,30.  o  ,30 


0.0  , 1  o.  o  ,10.0 
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PALETOT    f.N     DRAP. 


f    Longueur  à  pariir  de  la  couture  du  collet.  . 

Doi '    Largeur  de  la  taille  entre  les  deux  I>outon5. 

(    Hauteur  des  faux  plis  au  bas  du  dos 


«Longueur  de  la  croisurc  a  partir  de  la  cQuture  de 
l'encolure 
Longueur  de  l  par  en  haut 
ia  croisurc. .  l  par  en  bas 
Longueur  de  la  patte  de  ia  poche 

"^  •  •  \     Hauteur 

]    Klle  est  percée  à  une  distance  du  bord  inférieur  de..  . 

I    Ec  ia  hauteur  de 

I    Perces  de  neuf  boutonnières  .  à  la  distance  des  bords 
\       de  la  première  et  de  la  dernière ,  de 

1  Longueur  à  pajiir  du  milieu  du  dos  jusqu'au  coude.. 
Largeur  en  haut 
Large'u  t  au  coude 
Largeur  au  bas 
...,. .  V    1  ongueur  du  coude  au  bas  de  la  manche 

\   Elles  ferment  au  moyen  d'une  patte  portant  de  long 

j  Et  de  large 

I    Pa  cnie.is.. , .  t    Partie  apparente o^.op. 

y  (    Partie  rentrante o  ,03  . 

Lon_njeur  :   propcrùonnée  à  la  grosseur  du  cou  de 

l'homirc 

Hauteur  derrière 

H.iuMur  du  devant , 

Eciiancrure 

Patte  du  collet (    Hauteur. 
i'irois  pointes. 


Largeur  dans  les  intervalles.. . 


Doublure  Ç   I jrgcur  en  haut 

en  drap     \    Lirgeur  en  bas.. 

dans         '.  Hauteur  dans  le  pourtour,  à  la  partie  qui  joint  cille 

la  partie     )        inférieure  du  devant 

il.fcricurc.  \.   ItJ,;m  du  derrière 


Objets  nécessaires  à  la  confection  du  paletot. 


Drap  bleu  en  119 

Drap  ècarlatc  idem 

Serge  bleue  en  65 

Toile  i  doublure  en  10.J  (pour  les  marins  ).  . 

Idem  (  pour  les  maîtres  ) 

Percaline  (  idem  ) 

Boutons  moyens i6 

Idem      petits 2 

Agrafe  et  purte-jgr.ife  pour  le  collet 1 

Pottï-3gr.ilcs  pour  les  èpaulctics 6 


Pour 
vingt 


o    ,78. 


o  ,ot . 
"  ,U  ■ 
o  ,80, 


TAILLES. 


o  ,-03. 
o  ,17. 
o  ,17. 

o  ,02. 

o  ,52. 
o  ,22. 
o   ,19 

o  ,1.3,, 
o  ,32. 

o       yl^. 

O  ,04 


)2. 

'3- 
o  ,20. 


,03. 
,08. 
,o), 

,03. 

o  ,26. 


Pour 
mousses. 


o  ,03. 
o  ,15. 


o  ,30. 
o  ,14.. 
o  ,04. 


o  ,08. 

o  ,05. 

o  .oj. 

o  ,26. 

o  .IJ. 


)2î- 


o   4.9.        I 

201/2. 

171/2.! 


o  ,03 
o   ,08 

.05 

.OJ. 

,26. 

.«5 


u 


% 
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PANTALON  EN  DRAP  AVEC  OU  SANS 
BRETELLES. 


Longueur, 
Largeur . , 


Soufflets 
<]e  (.fcinture. 


(  sur  fe  coté 

j  dans  l'entre-jambes 

/  en  haut  de  i'entre-jambes 

I  aux  genoux 

'  au  bas 

Longueur  par  moitié.  . 

Hauteur  par  devant..  . . 

Hauteur  par  derrière.  . 

Hauteur  du  fond 

Hauteur  du  montant  pa; 

Largeur 

Longueur 


de> 


Ot]i:ti  nécessaires  à  la  confealen  du 
pantalon. 


Drap  bleu  en  119. 


7  oile  en  104,  pour  doublure  de 
I  cinture  ,  garniture  de  pont  et 
de  sous-pont,  poche  et  gousset 
<lc  montre 


f  pour  les  pantalons  à  hre- 
't""s  telles..    M. 

noirs) 

t   iJem  sans  bretelles.  7. 

infjuaiuc  centimètres  de  lacet. . 


Pour 


■  50, 


TAILLES. 


o'",9(5 

o  ,ï6. 

o  ,17. 

o  ,40, 

o  ,10, 

o  ,oC. 

o  A- 

o  .3; 


,9;. 

o    ,74. 

,27- 
o   ,40. 
10. 

o  ,06. 


Pour 
mousses. 


94-o"V;3. 


o  '73 
o  ,55 
o  ,36 
o  ,27 
o  ,40. 
o  ,IC 
o   ,06, 


o   ,341/2:0   .34 


o  ,z6. 

o  ,27. 

o  40. 
0,10. 

o  ,06. 

o  ,401/2 

o  ,33  i/zF 


o  ,10.0  ,10. 


5.0 


3' 


[  F- 


Doi. 


Devans . 


CAPOTE. 


Longueur  pour  toutes  les  tailles  :  la  capote 
devra  tombera  50  centimètres  de  terre. 

Ouverture  dans  le  miliea  du  bas  de  la  capote. 

A  la  distance  de  i  6  centimètres  de  la  cou- 
ture du  côté,  sont  placées  les  martingales , 
dont  la  longueur  est  de 

La  largeur  à  la  naissance  est  de 

Et  à  l'extrémité  qui  se  termine  en  pointe. . 

Largeur  de  la  croisure  en  haut 

Idem  en  bas 

Ces  devans  sont  percés  de  5  boutonnières  : 

Celle  d'enhautestàladist.'^^de  la  pointe  de, 

Et  celle  d'en  bas 

Ampleur  de  la  capote  par  en  bas 

l  Longueur  à  partir  de  fa  couture  du  milieu 

l     du  dos  jusqu'au  coude 

]  Idem ,  du  coude  au  bas 

Manches^  Largeur  en  haut 

j  Au  coude 

/  Au  bas 

I  Hauteur  du  parement 

l  Longueur  :  proportionnée  à  la  grosseur  du 
/",  n„»     /     "^o*^  ^^  l'homme. 

Hauteur  derrière 

Idem  devant 

Largeur  en  haut 

Idem  en  bas 

Longueur , 

Longueur  des  devans  et  dos 


Doublure 
en  drap. 


Doublure 
en  toile. 


i™.l8. 


0  ,04. 
o  ,06. 
o  ,33. 
o  .ty. 

o  ,02. 
o  42. 
•   .93- 

o  ,56. 

o  ,2;. 
o  ,23. 

o  ,171/3 

O  ,14. 


o  ,6i. 

60. 


Ohjets  nécessaires  à  la  confectluti  de  la 
capote. 

Drap  bleu  en  119 

Toile  à  doublure  en  1 04 

Boutons  gros i  j  . 

I  Agrafes  et  porte-agrafes  pour  le 

collet 5. 

Porte-agrafes  pour  les  épaulettes .    C . 


,42 


ûf^jiB.  o"^,\% 


,04. 
,06. 


G  ,40. 

.  .83. 

o  ,52. 

o  ,l^. 

o  ,23. 

o  ,21. 

O  ,161/2 

o  ,l4- 


10. 

o  ,62. 

S6. 


(   3M   ) 


PALETOT  EN  TOILE. 


p.            I  Longueur  à  jjartir  de  la  couture  du   collet 
■  ■  *  ■  j       jusqu'au  bas 


Devans.    Longueur  à  partir  de  l'encolure  jusqu'au  bas. 

/  ,       j  .  .   (  en  haut 

Les  devans  sont  garnis  \ 

i      d'une  bande  de  toile  \ 

I      dont  la  largeur  est. .  .  (  en  bas 

JLe  bas  du   paletot  est 
Doublure.  /       g^j.jjj  çi'mie  bande  de  /  devant 
toi!e  dont  la  hauteur 


Ncia.  Cette  bande  forme 
la  poche. 


derrière. 


Les  autres  dimensions  du   paletot  en  toile  sont  cellt 
du  paletot  en  drap  [pdge  jio  ). 


Objets  nécessaires  à  la  confection  du 
paletot. 


TAILLES. 


"',Ji=[o'",5i' 
o  ,\Vo  ,47. 
o   ,26.  o  ,16. 

J  ,11^.  o  ,\6. 
o  jiy.'o  ,17. 
o  ,09.  o  ,09 


I  Toile  en  <Î9(  d  e  Piougastel  ) 

Toile  en  105  (de  Flandre )' 

;  Gros  boutons  d'os  unis  à  queue .  i\. 
■  Agrafe  et  porte-agrafe 1  .  . 

Purtc-agrafes  pour  les  cpaulcttcs.     6 . 


Pour 

vingt 

au  moins. 

Pour 
un 
seul. 

2'",jO. 

•   '5r 

}        Imou» 

I 


I 
o'",jo'^  0^,49 

o  ,\6.o  ,45 

o  ,26.0  ,26. 

o  ,i6.|0  ,16 

I 

o  ,17.  o  ,17. 
■)   ,09.  o  ,09, 


(  Vi) 


PANTALON    EN    TOILE. 

Les  dimensions  sont  les  mêmes  que  pour  le  pantalon  en 
drap.  (VoycTipûge  S^^-) 

Objets  nécessaires  à  la  confection  du  pantalon  en  toile. 

Toile  en  69    (  de  Plougastel  ) 2"',4o* 

Toile  en  105  (  de  Flandre  ) i    ,57. 

7  boutons  d'os  blancs  pour  ies  pantalons  sans  bretelles,  et 
1 1  pour  ceux  à  bretelles. 


50  centimètres  de  lacet  de  fil. 


(   3'5    ) 


CHEMISE  DE  LAINE  BLEUE. 


du  devant. 


Longueur.  .  ■ 


Corps. 


Al'anches. 


du  deirière. 


[  Largeur.  . 

f  Longueur. 

(   Largeur.  . 


au   poignet. 


(   à  l'emmanchure. 


Poignet..  .  =  h;iuteur.  . 
f  Longueur. 
(   Largeur.  , 


Cu! 


O/'jets  :técessa!res  à  la  confection  de 
la  chemise. 


Molleton  bleu  en  66 

lîoutons  en  os  noirs,  petits..  4 


^"".S^. 


TAILLES. 


0"i,700 
.740 
,660. 
o  ,520. 
o  .130, 
o  ,250. 
o  ,050 
o  ,500 
0,150 


,G'èo.  0^,660.  o'",<54o. 
o   ,700.  o   ,<j8oJ 


o  ,660, 


o   ,660.  o   ,660 


o  ,520.  o  ,;oo.  o  ,400, 

I  I 

o  ,1  30. Iq   ,130.  o  ,130, 

o    ,2JO.iO    ,250.  o  ,2J0, 

I 

O    ,0)0.'o    ,0;0.  O  ,050 

O    ,\^0.  O    ,\6o.  O  ,44°* 

I  i 

O  ,130.  o  ,130. 


f    5'6   ) 


CHEMISE  DE  TOILE. 


Corps . . . 


Manches . 


Col. 


igueur. 


Largeur. 


du  devant 


du  derrière. 


Longueur  (  la  garniture  est  comprise 
dans  la  coupe  des  manches  ) 


au  poignet. 


à  l'emmanchure,  .  . 


Longueur. 
Largeur.  . 


o"',87o. 

O     ,6r)0. 

o  ,550. 

o    ,1  20 
O    ,220 

O   .4;o 


o'",8co. 
o     920 

o    ,6fJ0. 

o   ,540, 


o  ,44°- 


o  ,890, 
0,690, 

o   ,520, 


o   ,420 


Pour 

mousses 


o"\79o. 


o  ,690. 


o   ,500. 


o   ,420. 


Ofjets  nécessaires  à  la  confection  de  la  chemise. 


j  Toile  en  69  ou  1 05 

j  Boutons  en  os  blancs,  petits. 


EN    TOILE 
de  Piougastel. 


2-^,82. 


Peur 

111  c  seule 


2  "",94. 


EN   TOILE 
de  Flandre. 


Pour 

vingt 


I™,b2. 


Pour 
unescule. 


1^,91, 


(   Vr  ) 


DEMI-GUETRES. 


Hauteur 

Largeur  en  haut. 
en  bas.  . 


Y    compris  le   gousset, 
coupé  carrément.  .  .  . 


0,"^2G. 


iiuâr  i 

en  toile.   \ 


Toile  de  la  garniture  de  la  talon- 
nette  


Les  sous-pieds  sont  en  vache  pour 
les  demi-guétres  en  tricot,  et  en 
toile  pour  les  autres;  ils  ont  de 
largeur 


o  ,\6. 
o   ,  I  2  i/: 


o   ,o8.'o   ,08 


o   ,04. 


Pour 
J'  mousses. 


I  . 

o  ,15.  o  ,i4- 

o     ,1  2.'o     ,1  1   /2. 


O    .22.0    .22. 


o    ,08.  O    ,oS. 


O   ,04.      lo   ,04.10   ,04. 


Ohjets  nécess,û-fs  h  li  confection  d'une  paire  de 

dcmi-i'tiêtres. 


Toile.... 


Tricot 

Toile  à  doublure 

j   de  Plougastcl ,  en  6r). 

\   de  Flandre  ,  en  105. 

îoLiîonsen    j    ""'''S 

f'S  )    blancs 

Wichc  pour  sous-pieds 


pour 
unepiirc. 


o'",44. 
o   ,.;. 


Ton.E. 

pour 


^59• 


0,'",(l2 

O    ,52, 


(  3'S  ) 


CASQUETTE   EN    DRAP. 


Visière. 


Couvre- 
nuque. 


Largeur  totale  de  l'entrée 

Largeur  de  la  surface 

Hauteur  du  fronton 

Dimensions  des  morceaux  du  fronton, 

Longueur 

Largeur  ,  terme  moyen .  . 

Longueur 

Largeur  ,  terme  moyen.  . 

Longueur  de  chaque 

Largeur  à   i'atta- 


Mcntoniiières 

en    veau 

taillées 

«Il    pointe. 


chement,  5'^^'" 


terme  moyen . 


Idem  au  bas. 

Cordons  de  fd  terminant  les  mentonnit  res.  Lon- 
gueur de  ciiaque 


Ohjets  nécessaires  à  la  confection  Je  la  cascjuette. 


Drap  bleu,  en    119 > o"\i<^ 

Idem    écarlate ,  idem o    ,02 

Toile  en   1 04  ,  à  doublure o    ,14 

Veau  pour  les  mentonnières  et  cordons  de  fil. 
V'^isière  et  couvre-nuque. 


o  ,^0. 

o  ,0  )  . 

o  ,C2  , 

O  ,22  , 

O  ,06 

o  ,18 
o  ,04 


TAILLES. 


5-" 


0%62. 

o   ,30. 

o      ,0)  , 

o    ,02 . 

o     ,22. 

o  ,06, 
o  ,18, 
O  ,04 
o   ,18 

o   ,03 


o    ,0J  . 

o  ,02  . 
o  ,22  . 
o  ,06 . 
o  ,18. 
o  ,04. 
o   ,18. 


o    ,1? 


{ ?■?  ) 

SAC    EN    TOILE. 

(  Voyq^  le  devis,  page  300.) 

Objets  nécessaires  à  la  confection  du  sac. 

Toile  4  fifs,  30  portées,  en  56 ^"jSj. 

Ligne  bîanche i    ,20. 


(   3^0  ) 

RÉCAPITULATION  des  quantités  d'étoffes ,  de  toiles,  ifc. 


DESIGNATION 
Jes  étoffes,  toiles,  &c. 


bieude, 
roi .  .  ) 


(  écariate.  iS.^i"^. 
Moiletoa  croisé  bleu 

Tricot  noir 

Serge  bleue 

Percaline  grise.  ... 

Toile  noire 

Toile  de  coton  écru. 
Toile  à  doublure. .  .  . 

Toile    j  ^^  Piougastel 
blanche. I  de  Flandre.  , 

Toile  rurale 


Mètres.!  l,8o 

Idem 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


o,a6 


;d'uni- 


outonsduni-    grands. ix„mi 
forme   pour' 
les  maîtres. 


forme 
les  marins 


petit.^ 

Boutonsd'uni-\g''os. 

pour  1  moyens 
'petits. 
A grafes et  porte-agrafes. 

Porte -agrafes 

Boutons   pour, 
pantalons   ,/  ^^^^^^   _ 
guêtres.  Ci  c.  ,^  " 
(enos.noirsl  peï'ïs.. 

ou  blancs  ) .  ! 
îoutonsenos  blancs  pour 

les  paletots  en  toiie.  . 
Lacet  en  fil  (  b'anc  ou 

noir  ) ' 

Ligne  blanche 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Iden 


REDINGOTES 


2.25 


',45- 


PALETOTS 
(H    drap. 


Pour  1  Pou 
vingt  I    un 


.,30. 

0,01. 


'.35 
0,01. 


0,40. 
r,2o, 


PANTALONS 
en    dtip. 


o.  .,25 


0,78, 


.50 


CAPOTES 
eu  drap. 


Pour  I  Pou 

S'-l 


2,20.  2,2 

!" 


.50 


(   3^'   } 

nécessaires  à  la  confection  des  effets. 


f'aletots 
en  toile. 

PANTALONS 

en  toile. 

CHEMISES  de 

DE.MI-GUÈTRES 

3     ^' 

3. 

Pour 

Pou 

.^   ^ 

r       Pour 
vi,!g;. 

Pour 

laine  bleue. 

toile  h 

Pour 
.ingt. 

anche. 

Pour 
une. 

en  tricot. 

en  toile. 

0 

nnsi. 

l^ar 
vingt. 

Pour 

îw" 

Pour 

Pour 

Pour 

// 

// 

/,' 

II 

// 

// 

" 

Il 

// 

// 

II 

// 

II 

II 

// 

II 

II 

II 

U 

II 

II 

// 

II 

„ 

/, 

o,'6. 

II 

II 

M 

II 

" 

n 

Il  • 

// 

II 

II 

II 

0,02. 

II 

II 

'/ 

!•• 

1 

2,J2. 

i,6i. 

II 

II 

// 

B 

II 

„ 

Il 

II 

II 

// 

" 

" 

u 

II 

" 

0,41. 

044- 

" 

II 

II 

"     i 

II 

// 

H 

1 

" 

II 

n 

" 

" 

// 

II 

II 

II 

" 

/' 

II 

n 

// 

II 

II 

II 

// 

II 

" 

// 

II 

II 

II 

// 

» 

1 

// 

II 

II 

II 

'/ 

U 

,> 

If 

u 

II 

II 

// 

." 

1 

// 

II 

II 

II 

// 

II 

// 

II 

„ 

II 

II 

// 

n 

1 

11 

" 

II 

n 

0,.;. 

0,15. 

// 

II 

0,14- 

„ 

,30. 

1,3c 

II 

2.4 

0. 

" 

II 

2,82. 

z,94. 

Il 

// 

0,59. 

0,62. 

II 

II 

.53- 

•'53 

■  '>57- 

■-5 

7- 

" 

" 

r,82. 

1,91. 

II 

II 

0,28. 

o,r-. 

II 

II 

/' 

// 

•" 

II 

" 

" 

J— 

/' 

II 

'' 

// 

Il 

II 

..85.; 

u 

// 

II 

/ 

n 

II 

„ 

" 

// 

" 

n 

II 

II 

,/ 

lî 

" 

II 

n 

II 

II 

II 

// 

u 

" 

» 

1 

" 

II 

II 

// 

u 

" 

II 

1 

II 

n 

// 

1. 

// 

II 

II 

II 

„ 

„ 

6. 

// 

II 

i 

" 

I 

II 

1 

JOU   II. 

, 

1 

,1 

II 

,/ 

II 

1 

n 

4- 

3 

.8. 

.8. 

II 

a    1 

i 

M- 

1 

// 

" 

ff 

" 

i 
Il    ' 

n 

c,5o. 

*- 

// 

;/ 

H 

H       • 

1 

" 

" 

1 

u 

' 

B 

i.-o. 
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V.      PARTIE. 

Prix  à  allouer  pour  la  confection. 
Nota.  Le  fil  à  employer  est  à  la  charge  de  l'ouvrier. 


Habit  des  maîtres 

Gilet  sans  manches 

Redingote 

Paletot  en  drap , 

Pantalon  en  drap , 

Capote , 

Paletot  en  toile 

Pantalon  en  toile 

Chemise  de  laine  bleue. . .  . 

Chemise  de  toile 

Demi-guêtres  de  tricot. .  .  . 

Demi-guctres  de  toile 

Casquette \      o.  60. 

Sac  en  toile I     o.  25  . 


COUPE  COMPRISE , 
aux  dépôts.       au  civil. 


4f  ;o= 

0.  90. 

4-  00. 

1.  95. 
I.  00. 

I.  40. 

o.  70. 
o.  ^o. 
o.  40. 

o.  40- 
o.  40- 
o.  40- 


5^    00^ 

1.  00, 
J.  00 

2.  20 
..  25 
,.    65 

O.  7; 
o.   5; 

G.    50 

O.  50 
O.   50 

O.     ^O 

O.  75 
O.   30 


COUPE  NON  COMPRISE  , 


aux  dépôts.       au  civil. 


4'   io< 

0.  75 
3.   60 

1.  70 

0.  85 

1.  10 

o.  55 
o.  4; 
o.  3; 
o.  3; 
o.  3; 
o.  3; 
o.  4; 
o.  20 


4f  60' 

0.  85 

4.  60 

>•  95 

1.  10 

'•  35 
o.  60 
o.  50 
o.  4; 
o.  45 
o.  4; 
o.  4; 
o.  60 
o.   25 


Paris,  le  19  Octobre  1825. 

Le  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  delà  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(    3^3   ] 

(  N."  9*  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  i6  Juillet  iSip  et  ^  Juillet  1821 , 
arrêté  le  j»/  Décembre  182 y. 


DUPABTEMENS. 


glC 


Limite. 


I.      CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

(du  Iromcnt au-dessous  de 

del'importation|du  seigle  et  du  maïs idem. .  .  . 

(de  l'avoine iJcm .... 

Py  ré  nées- or, 

Aude 

Hérault i  t-, 

1;   •  //^      I  \rleurance  .  ,  .  .  I     ,,   o. 

Unique  .  {Gard_.  ....  ;^._.  )^,„^;|,^  )  '478- 


'Toulouse. 


|Bouches-du-Rh. 

IVar.. 

(Corse. 


Gra 


S'Vr 


foS 


2."  CLASSE. 


Limite. 


fde  l'exportation  des  grains  et  farines. . .-. 

j  rdu  froment au-dessous  de 

(dei'importation  du  sei,o;!c  et  du  maïs id:m. .  .  . 


de 

Marans.  . 
Hordeaux . 


Gironde 

iLandes 

'Basses- Pyrénées' 

'H. '"-Pyrénées,  /r,,    ~, 

j  A   •  '  Il  ouloiisc. 

/Ancgc ' 

1  Haute-Garonne, 

l' Jura \ 

IDoubs /^ 
.  .  f  G  rav 

Am le  •  '  I 
jj^i-c  Jbaint-Laurent . 

Basses-Alpcs*.;!!'^"*^""''-^'""'^ 
VHuutes-/Mpcs. . 


/'^'    V  'y' 


.7.74. 


..^S\ 


9-75> 


7^48' 


(   3^4 


Limite. 


3-*- 


Limite. 


DÉPXnTEMEîlS. 


fFIX  MOÏEN  KF  L  HECTOLITHE 


froment      seigle. 


3/    CLASSE. 


de  l'exportation  des  grains  et  urines 21^ 

idu  froment au-desîoas  de  20. 

del'importation'du  seigle  et  du  mais ii/eifi . ...    12. 

/  de  l'avoine ielcm ....      8. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin.  . 


rNord 

1  Pas-de-Calais. 
/Somme.  .  .  .  . 
iSeine-infér.''^. 

Eure 

kCalvados.  . .  . 


Loire-infér.'=,  . 

Vendée 

'Charenic-inf.f'-'. 


Nlulhauscn..  .  .  ) 


Strasbourg.  .  .  .  j   ^  ^ 
17.2^. 


Dergues. 
Arras. ,  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 

Saumur. 
Nantes  , 
Marans . 


15.0;, 


"•33 


I  i.o<î. 


8.96. 


7.91. 


4'    CLASSE. 


Me  l'exportation  des  grains  et  flxrines 20^ 

(                             (du  froment au-dessous  de  i  8. 

(de l'importation  du  seigle  et  du  mais iJem .  ...  10. 

(  de  l'avoine idem ....  7. 


(xMoselle 

jMeuse 

'  jArdennes  .  .  .  . 
(Aisne 

[Manche 

yi!e-et-Vilaine.. 
,{Cûies-du-Nord. 

i  Finistère 

(Morbihan.  . .  . 


Metz i 

X'erduii (      j-     j, 

Chaileville...i'^''-^ 
Soissons ,  ) 

Saint-Lô \ 

Paimpol / 

Quimpcr ^  1 1^.80. 

Hennebon . . . . l 
Nantes j 


c/6r)' 


7(06 


7.J0 


Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'éta:  au  déparlement  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  31  Décembre    182J. 

Le  jYiinistre  Secrétaire  d't'tnt  au  dépariemenl  de  l'intérieur 
Sinné   Corbière. 
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(  N."  lo.  )   Ordonnance  du  Roi   concernant  les 

Franchises  et  Contre-seings. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14 Décembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFrance  Et 
DE  Navarre; 

Vu  les  ordonnances  des  6  août  18176!  19  août  i  8  i  8  , 
relatives  aux  franchises  et  aux  contre-seings; 

Considérant  que  des  changemens  survenus  dans  l'adminis- 
tration publique  nécessitent  des  dispositions  additionnelles, 
et  qu'il  convient  de  les  réunir  aux  dispositions  précédentes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  :' 

Section  première. 

Franchise  et  Contre-seing  illimités. 

Art.  I ."  S.  A.  R.  Monsieur  le  Dauphin ,  amiral  de 
France,  colonel  général  des  carabiniers,  des  cuirassiers  et 
des  dragons , 

S.  A.  R.  Madame  la  Dauphine, 

S.  A.  R.  Madame  ,  Duchesse  de  Berry, 

S.  A.  R.  le  Duc  de  Bordeaux,  colonel  général  des  Suisses, 

S.  A.  R.  le  Duc  d'Orléans,  colonel  général  des  hussards, 

S.  A.  R.  le  Duc  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  colonel 
général  de  l'infanterie,  grand  maître  de  France, 

Jouiront  seuls  indéfiniment  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing. 

Section  II. 
,  Franchise  illimitée. 

2.  Jouiront  de  la  franchise  illimitée  pour  tontes  les  lettres 
€t  tous  les  paquets  qui  leur  seront  adressés,  savoir  : 

Famille  royale. 

-S.  I."    1."  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  ^'Or//<7nx, 
2."  S.A.  R.  Mademoiselle^' Or //<:/;/; 
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Maison  du  Roi. 

S.  II.    1.°  Le  grand  aumônier  de  France, 
2."  Le  grand  veneur  de  France, 
3.°  Le  premier  gentilI;iomme  de  la  chambre  d'année, 
4..°  Le  capitaine  des  gardes-du-corps  du  Roi  en  service, 
5.°  Le  major  générai  de  la  garde  du  Roi  en  service, 
6°  L'intendant  mil'taire  de  la  maison  du  Roi, 
Les  capitaines  des  gardes-du-corps  du  Roi ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  de  service ,  recevront  seuiement  en  franchise  les 
lettres  et  paquets  contre-signes  qui  leur  seront  adressés,  soit 
des  lieux  où  résident  leurs  compagnies,  par  les  officiers  et 
gardes  sous  leurs  ordres,  soit  par  les  intendans  et  sous-in- 
tendans  militaires  de  nos  gardes. 

Aiaisons  di  leurs  Altesses  royales. 

S-  III.  i.°  Le  secrétaire  des  commaiidemens  de  Madame 
la  Dauphine , 

2.°  Un  secrétaire  des  commandemens  de  chaque  Prince 
colonel  général , 

3.°  Le  secrétaire  général  des  Suisses. 

Grands  Dignitaires  et  grands  Fonctionnaires  d'état. 

§.  ÏV.  I .°  Le  chancelier  de  France,  tant  en  celte  qualité 
que  comme  président  de  la  Chambre  des  Pairs  ; 

2,°  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

3.°  Le  grand  référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs; 

4.°  Le  garde  des  sceaux  et  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  tous  les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  porte- 
feuille ; 

5 .°  Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

6.°  Le  président  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies  ; 

7.°  Les  directeurs  généraux  de  l'enregistrement  et  des 
domaines , 

Des  forêts, 

Des  douanes , 
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Des  contributions  indirectes, 

Des  postes , 

Des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

Et  le  directeur  générai  des  caisses  d'amortissement  et  de; 
dépôts  et  consignations  ; 

8.*  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  ; 

9.°  Le  préfet  de  police; 

I  0.°  Le  commandant  de  la  première  division  militaire  ; 

II."  Le  commandant  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  ; 

12.°  Le  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris  ; 

13.''  Le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la 
cour  de  cassation; 

i4-°  Le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la 
cour  des  comptes. 

Section   IIL 

Contre-seing  limité  par  lettres  fermées. 

3 .  Les  personnes  ci-après  dénommées  jouiront  du  contre- 
seing liinité. 

Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise  que  pour  les  lettres 
et  paquets  qui  seront  adressés,  savoir  : 

I ."  Par  le  grand  aumônier  de  France, 

Aux  archevêques,  évêques ,  vicaires  généraux  et  curés , 

Auchapirre  royal  de  Saint-Denis ,  aux  aumôniers  des  écoles 
royales  de  Saint-Cyr,  de  la  Flèche,  de  Saumur  et  d'Angou- 
lême,  aux  aumôniers  des  maisons  royales  d'éducation  de 
Saint-Denis  et  des  Loges ,  ainsi  qu'aux  aumôniers  de  la  marine 
dans  les  difîerens  ports  du  royaume  et  sur  les  vaisseaux; 

2."  Par  le  chancelier  de  France  , 

Aux  pairs, 

Aux  ministres  d'état ,  aux  conseillers  d'état,  aux  maîtres 
des  requêtes, 

Aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  Roi; 
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3.'  Par  nos  ministres  secrétaires  d'état,  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  les  états  annexés  à  la  présente;  savoir: 

de    la   justice,  aux  fonctionnaires  désignés   dans 

l'état n.°    I. 

des  affaires  étrangères n."  2. 

Par  le       \  de  la  guerre n,°  3. 

ministre      j  de  la  marine  et  des  colonies n.°  4- 

secrétaire    \  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 

d'état         J       tion  publique n.°    5. 

de   l'intérieur n."  6. 

des  finances n."  7. 

de  la  maison  du  Roi n.°  8. 

4.°  Par  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur , 

Aux  préfets  et  sous-préfets , 

Aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  daines  sur- 
intendantes  et  supérieures  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis 
et  de  ses  succursales  , 

Aux  receveurs  généraux  des  départemens , 

Ai^x  conseils  d'administration  des  corps  militaires  et  au 
greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes  ; 

5.°  Par  les  capitaines  des  gardes-du-corps  du  Roi, 

Aux  officiers  et  aux  gardes-du-corps  sous  leurs  ordres, 
dans  les  lieux  de  leur  garnison  ou  de  leur  service, 

Aux  intendans  et  sous-intendans  de  nos  gardes  ; 

6.°  Par  le  major  général  de  la  garde  en  service, 

Aux  colonels  des  régimens  de  la  garde  et  aux  comman- 
dans  des  détachemens , 

Aux  intendans  et  sous-intendans  militaires  attachés  à  la 
garde  ; 

7.'  Par  le  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris , 

Aux  chefs  de  légion  à  Paris ,  et  aux  commandans  de  la 
garde  nationale  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ; 

8.°  Par  le  procureur  général  de  la  cour  des  comptes  , 

Aux  prél^ets , 

Aux  payeurs  du  trésor  . 
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Aux  receveurs  généraux  des  finances , 
Aux  receveurs  municipaux, 
Aux  caissiers  des  monnaies  , 
Au  directeur  général  des  poudres  et  salpêtres, 
Au  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine, 
A  l'administrateur  de  l'hôtel  royal  des  invalides  , 
A  l'administrateur  de  l'imprimerie  royale; 
c).°  Par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
Aux  conseillers  d'état , 
Aux  maîtres  des  requêtes , 
Aux  secrétaires  des  conseils, 
A  l'archiviste  des  conseils  ; 
io.°  Par  le  préfet  de  police, 

Aux  fonctionnaires  et  préposés  désignés  dans  le  vingt- 
unièjne  paragraphe  de  l'état  n.°  6. 

Section  IV. 

Franchise  et  Contre-seing  limités  par  lettres  sous  bandes. 

4-  La  correspondance  entre  eux  des  fonctionnaires  et 
préposés  dépendant  de  chaque  département  ministériel  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sous  bandes.  Les  états  n."^  1,2,  3,4» 
5 ,  6  ,  7  et  8  ,  annexés  à  la  présente  ordonnance  et  ci-dessus 
relatés,  désignent  ceux  desdits  fonctionnaires  et  préposés 
qui  doivent  jouir  de  cette  faculté. 

Les  mêmes  états  déterminent  éofalement  les  cas  dans 
lesquels  ces  fonctionnaires  et  préposés  pourront  corres- 
pondre par  lettres  fermées,  sous  la  condition  exprimée  par 
l'article  6  de  la  présente  ordonnance,  et  en  déclarant  de 
j:Ius,  sur  la  suscription ,  par  une  note  signée  d'eux,  qu'il  y 
avait  nécessité  de  fermer  la  déj)éche. 

Section  V. 

Dispositions  générales. 

5.  Le  confre-seing  de  S.  A.  R.  Midame  la  Dnuphine ,  le 
contre-seing    de  S.  A.  R.  Madame   Duchesse  de  Berry ,  et 
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le  contre-seing  de  LL.  AA.  RR.  les  Princes  colonels  géné- 
r:'  !:x ,  s'opéreront  par  la  désignation  ,  écrite  à  la  main ,  de  leurs 
dignités;  leurs  dépêches  porteront  en  outre  leurs  cachets. 

Le  contre-seing  des  ministres  secrétaires  d'état ,  du  direc- 
teur général  de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations ,  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris,  et  des  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  3  du  pré- 
sent règlement,  et  celui  des  préfets,  continueront  d'avoir 
lieu  au  moyen  d'une  griffe  fournie  par  notre  directeur 
général  des  postes,  et  dont  l'emploi  ne  pourra  être  confié 
qu'à  une  seule  personne,  qui  en  sera  responsable. 

6.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre, 
de  leur  main,  sur  l'adresse  des  lettres  et  paquets  qu'ils  expé- 
dieront, leur  signature  au-dessous  de  la  désignation  de  leurs 
fonctions. 

7.  Les  lettres  et  paquets  conîfe-s''gnés  devront  être  remis , 
savoir  :  dans  les  déparîemens  ,  aux  directeurs  des  postes ,  et 
à  Paris  ,  au  bureau  du  départ  de  la  direction  générale.  Lors- 
qu'ils auront  été  jetés  à  la  boîte,  ils  seront  assujettis  à  la 
taxe. 

8.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  devront  être 
7nis  sous  bandes  en  confonrité  du  présent  règlement  et  des 
états  y  annexés,  ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  fran- 
chise, lorsque  la  largeur  des  bandes  excédera  le  tiers  de  la 
surface  de  ces  lettres  et  paquets. 

O.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  h  d'autres 
personnes  le  contre-se'ng  qui  lui  est  accordé  par  le  présent 
règlement. 

Toute  dépêche  ainsi  contre-signée  sera  assujettie  à  la 
taxe. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  remplir  ses 
fonctions,  par  absence ,  maladie,  ou  par  toute  autre  cause 
légitime,  le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  par  intérim, 
contre-signera  les  dépêches  h  sa  place  ;  mais ,  en  contre- 
signant chaque  dépêche,  il  énoncera  qu'il  remplit  par  intérim 
les  fonctions  auxquelles  ie  contre-seing  est  attribué. 
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I O.  Les  lettres  et  paquets  tontre-signés  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  chargés ,  ne  pourront  être  reçus  ni  expé- 
diés en  franchise  que  lorsqu'il  y  aura  été  joint  une  réqui- 
sition signée  des  autorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adres- 
seront. 

Ils  seront  présentés  sous  bandes,  lorsque  le  fonctionnaire 
auquel  ils  seront  adressés  ne  jouira  de  la  franchise  que  sous 
bandes. 

I  I .  Les  particuliers  qui  voudront  faire  charger  des  lettres 
ou  paquets  destinés  au::  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la 
franchise,  acquitteront  pour  ces  lettres  et  paquets  le  droit 
ordinaire  de  chargement. 

12.  Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les  dépêches 
expédiées  en  franchise,  des  lettres,  papiers  ou  objets  quel- 
conques étrangers  au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omission  d'une 
seule  des  formalités  prescrites,  les  préposés  des  postes  sont 
autorisés  à  taxer  les  lettres  et  paquets  en  totalité ,  ou  k  exiger 
que  le  contenu  en  soit  vérifié  en  leur  présence  par  les 
personnes  auxquelles  i-Is  seront  adressés;  et,  si  de  fa  vérifi- 
cation il  résulte  qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédigeront 
procès-verbal,  dont  ils  enverront  un  double  à  notre  directeur 
général  des  postes,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre 
des  finances. 

II  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  recevront  en  fran- 
chise, sous  leur  couvert,  des  lettres  étrangères  au  service, 
de  les  envoyer  directement  à  notre  directeur  général  des 
postes,  en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d'où  elles  auront 
été  expédiées.  Ces  lettres  seront  soumises  à  la  double  taxe; 
et,  si  elles  sont  refusées  par  les  destinataires,  elles  seront 
renvoyées  tu  fonctionnaire  qui  aura  donné  son  contre-seing , 
et  qui  sera  tenu  d'en  acquitter  le  douMe  port. 

13-  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comp- 
tant; il  sera  libre  cependant  à  tout  particulier  de  refuser 
chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  même  où  ils  lui  sero]]t 
présentés,  et  avant  de  les  avoir  décachetés. 
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l4-  Tous  les  contre-seings  et  franchises  précédemment 
obtenus  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  ne  sont  pas 
maintenus  par  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
a!;rogés. 

A  l'avenir,  aucun  contre-seing  ou  franchise  ne  pourra 
être  accordé  que  j.>ar  nous  ,  lorsque  le  service  l'exigera 
indispensablement  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  après  qu'il  s'en  sera  entendu 
avec  le  ministre  du  département  que  la  demande  pourra 
concerner. 

I  5-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  avec  les  états  y  annexés. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 4-  Décembre  de  l'an 
de  grâce  i  82 5  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  ATuùstre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 

Etat  n.°  i. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Etat  des  Alaghtrats  et  Fortctlonnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing 
du  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  justice  opère  la  franchise  ; 

SAVOIR  : 

I."  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes; 

2..°   Les  cours  et  tribunaux  en  nom  collectif,  et  leurs  présidens  ; 

3.°  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi; 

4."  Les  juges  d'instruction  ; 

5.°  Les  juges  de  paix  ; 

6.*  Les  préfets,  les  sous-piéfets  ; 

7.°  Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  des  maire» 
exerçant  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police; 

8."  /^es  officiers  de  gendarmerie; 

Q."  iLes  gouverneurs  et  généraux  commandant  les  divisions 
militaires. 
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DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

5.  i.'*  Le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour 
de  cassation  jouiront  du  contre-seing,  sous  bandes j  à  l'égard  des 
magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  le  présent  état,  et,  en 
outre,  à  l'égard  des  présidens  des  cours  d'assises. 

S.  2.  Les  premiers  présidens  des  cours  royales  jouiront  de  la 
franchise  pour  toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  qui  leur  seront 
adressés,  sous  bandes ^  par  les  magistrats  et  les  préfets,  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale. 

Leur  contre-seing  opérera  la  franchise  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale,  pour  toutes  les  lettres  et  paquets  qu'ils  adrejseront,  sous 
bandes,  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  présent  état,  et,  en 
outre,  aux  présidens  des  cours  d'assises. 

S.  3.  Les  présidens  des  cours  d'assises  correspondront  en  fran- 
chise, par  lettres  sous  bandes  j  dans  l'étendue  du  département  où  re 
tiendront  les  assises,  avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignes 
dans  les  articles  3 ,  4»  5,  6,  7  et  8  du  présent  état,  et  vice  versa. 

§.  4-  Les  procureurs  généraux  correspondront  en  franchise  , 
sous  bandes^  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  avec  les  magistrats 
et  fonctionnaires  désignés  dan>s  les  articles  3 ,  4  et  5  du  présent 
état;  et,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  avec  les  magistrats  et 
fonctionnaires  désignés  dans  les  articles  a,  6,  7,  8  et  9,  et  en 
outre  avec 

Les  archevêques  et  évêques, 

Les  recteurs  d'académie. 

Les  proviseurs  des  collèges  royaux , 

Les  maires. 

Et  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 
.  Ils  recevront  aussi  en  franchise  toutes  les  lettres  et  tous  les 
paquets  fermés,  ou  sous  bandes,  contre-signes  ou  non  contre- 
signés, qui  leur  seront  adressés,  dans  l'étendue  de  la  cour  royale, 
relaiivement  à  leurs  fonctions, 

§.  5.  Les  procureurs  du  Roi  près  les  cours  d'assises  corres- 
pondront en  franchise,  sous  bandes,  dans  l'étendue  du  dépar- 
lement, avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  les 
articles  3  ,  4 ,  5,  6,  7  et  8  du  présent  état,  et  vice  versa. 

Ils  recevront  en  outre  en  franchise  toutes  les  lettres  et  tous  les 
paquets  fermés  ou  sous  bandes,  contre-signes  ou  ron  contre-signes, 

3ui  leur  seront  adressés  dans  l'étendue  du  département,  à  raison 
e  leurs  fonctions. 
S.  6,  Les  procureurs  du  Roi  et  les  juges  d'instruction   corres- 
pondront   en    franchise,  sous    bandes,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  h's 
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articles  3,  4  et  5  du  présent  état,  et,  dans  le  ressort  de  leur  tribunal , 
avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  les  articles  6, 
7  et  B  ,  et  vice  versa. 

Les  procureurs  du  Roi  correspondront  également  en  franchise, 
par  lettres  fermées j,  avec  les  archevêques  et  les  évcques  du  diocèse, 
et  par  lettres  i-oyj  bandes  ^  avec  les  recteurs  d'académie,  les  maires, 
et  vice  versa. 

Ils  recevront  en  outre  en  franchise  toutes  les  lettres  et  paquets 
fermés  ou  sous  Mandes ,  contre-signes  ou  non  contre-signes,  qui  leur 
seront  adressés  dans  ie  ressort  de  leur  tribunal,  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

§.  7.  Les  greffiers  en  chef  des  cours  royales  correspondront  en 
franchise,  soi/s  bandes  ,  dans  toute  féîendue  du  ro^.aume,  entre 
eux,  et  dans  l'étendue  de  la  cour  royale,  avec  les  greffiers  des 
tribunaux,  et  vice  versa. 

Les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  les  paragraphes 
1,2,  3,  4;  5  et  6,  auront  aussi. la  facu' té  d'adresser  ou  de  recevoir  en 
franchise  des  leitres  et  paquets  fermés;  mais  alors  le  magistrat  ou  le 
fonctionnaire  qui  aura  expédié,  de\  ra  déclarer  sur  la  suscripîion  , 
par  une  note  signée  de  lui ,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la 
dépêche. 

§.  8.  Le  Bulletin  des  lois  et  le  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  ainsi  que  la  correspondance  y  relative,  circuleront  en 
franchise,  mais  sous  bancks- seulement. 

L'administrateur  de  l'imprimerie  royale  expédiera  en  franchise, 
sous  enveloppes  fermées  et  cachetées  du  cachet  de  son  adminis- 
tration, les  bulletins  des  lois  contenant  les  prix  régulateurs  des 
grains ,  qu'il  adresse ,  au  commencement  de  chaque  mois ,  aux  préfers 
des  départemens ,  aux  directeurs  des  douanes,  et  aux  inspecteurs  de 
cette  partie  à  Lyon  ,  à  Toulouse  et  à  Bordeaux. 

il  expédiera  également  en  franchise  au  greffier  en  chef  de  la 
cour  des  comptes,  sous  pli  fermé  et  sous  son  contre-seing,  les 
comptes  et  les  pièces  qu'il  transmet  à  la  cour. 

État   n.°   2. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

F.TAT  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  AJinistre 
Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  opère  la  franchise; 


I."  Les  ministres  d'état;  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes; 
z.°  Les  ambassadeurs,  ministres  chargés  d'atfaires  du  Roi,  consuls 
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généraux  et  particuliers,  agens  consulaires  et  des  affaiics  étrangères 
à  l'étranger; 

3.*'  Les  préfets  et  sous-préfets  ; 

4.°  Les  commandans  et  intendans  de  la  marine,  commissaires 
généraux,  principaux  et  particuliers,  dans  les  ports  de  France; 

5.°  Les  procureurs  généraux  prés  les  cours  royales  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance,  pour  la 
correspondance  à  laquelle  donne  lieu  l'exécution  de  l'article  69  du 
Code  de  procédure  civile. 

Etat  n."  3. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Etat  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  guerre  opère  la  franchise , ■ 

SAVO  I  R: 

i.°  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

2."  Les  préfets ,  les  sous-préfets  et  les  maires  ; 

3.°  Les  maréchaux  de  France; 

4.°  Les  iieutenans  généraux,  les  maréchaux-de-camp  et  les  ins- 
pecteurs généraux  d'armes  ; 

5.°  Les  colonels  d'état-major; 

6.°  Les  Iieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  et  commandans 
des  loris  et  postes; 

7.°  Les  oificievs  et  commandans  de  brigade  de  gendarmerie; 

8.°  Les  commandans  des  dépôis  de  remonte; 

9."  Les  directeurs  et  commandans  d'artillerie,  les  directeurs 
généraux  des  manulactures  royales  d'armes,  des  forges  et  des  fon- 
deries, ainsi  que  les  sous-directeurs  des  forges  et  les  inspecteurs  des 
manulactures  d'armes  et  des  poudreries; 

10.°  Les  directeurs  des  foriitications  et  les  officiers  du  génie; 

1 1."  Les  chefs  de  corps  et  détachemens  miliiaires,  et  les  chefs 
des  écoles  royales  miP  r.Mes; 

12,°  Les  conseils  d'administration  des  corps  en  nom  collectif, 
ou  leurs  p;ésidens,  ainsi  que  les  conseils  d'administration  des  deux 
régtmens  d'inlanterie  de  la  marine; 

13."  Les  conseils  de  guerre  en  nom  collectif,  ou  leurs  présidcns; 
14.°  Les  intendans,  sous-intendans  militaires  et  adjoints  aux  sous- 
intendans  militaires; 

I  5.°  Les  ofliciers  comptables  du  service  des  hôpitaux  militaires; 
16."  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 
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17."   La  régie  des  poudres  et  salpêtres; 

!  8.°  Les  directeurs  des  subsistances  militaires  et  les  agens  comp- 
trihies  des  vivres  et  tourrages  ; 

19."  Le  greffier  en  chet  de  la  cour  des  comptes. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

Les  fonctionnaires  et  préposés  du  département  de  la  guerre  ci- 
aprés  dénommés  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais 
sous  bandes, 

\°  Les  gouverneurs  de  divisions  militaires  avant  des  lettres  de 
service,  les  lieutenansgénéraux  commandant  les  divisions,  les maré- 
chaux-de'-camp  commandant  les  départemens,  les  colonels  chefs 
d'érat-m:ijor  des  diverses  divisions  militaires,  et  lesofficiers  inspec- 
teurs d'armes,  à  l'égard  des  autorités  et  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés,  art,  2315  inclusivement,  mais  seulement  dans  l'éten- 
due de  leur  commandement  ou  arrondissement. 

2."  Les  lieutenans  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
correspondront  en  outre  en  franchise,  sous  bandes ,  les  uns  avec  les 
autres,  dans  tout  le  royaume. 

3."  Le  lieutenant  général  commandant  en  Corse  correspondra 
en  tianchise,  sous  bandes,  avec  le  commandant  de  la  marine  à 
Toulon. 

4.°  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  correspondront  en  fran- 
chise, sous  bandes,  avec  les  ccmmandans  de  toutes  les  divisions 
militaires. 

Ils  correspondront  aussi  en  franchise^  du  lieu  même  de  leur  rési- 
dence, avec  les  maréchaux-de-camp  inspecteurs  sous  leurs  ordres, 
soit  avant,  soit  après  le  travail  des  inspections, 

5-.°  Les  intendans  militaires,  l'administrateur  de  l'hôtel  royal  des 
invalides,  les  inspecteurs  généraux,  colonels,  chefs  d'escadron, 
capitaines  et  lieutenans  de  gendarmerie,  jouiront  de  la  franchise  et 
du  contre-seing,  sous  bandes,  à  l'égard  des  autorités  et  fonction- 
naire' (  art.  a  à  16  inclusivement)  dans  les  départemens. 

6."  L'intendant  militaire  en  Corse  correspondra  en  franchise, 
sous  bandes,  avec  le  payeur  du  trésor  royal  résidant  à  Ajaccio. 

7.°  Les  sous-intendans  militaires  et  leurs  adjoints  jouiront  de  la 
franchise  et  du  contre-seing,  sous  bandes,  dans  tous  les  départe- 
mens, à  l'égard  des  fonctionnaires  désignés  art.  2315  inclusive- 
ment; 

8.°  Les  commandans  des  dépôts  de  remonte  à  Caen  ,  Clermont 
(Puy-de-Dome) ,  Lyon,  Strasbourg  et  Saint-Avold  ,  à  l'égard  des 
conseils  d'administration  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du 
train,  à  l'égard  des  intendans  et  sous-intendans  militaireî  et  des 
chefs  de  détachemens  de  remonte. 
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9-°  Les  colonels  appelés  à  faire  partie  des  conseils  de  révision 
des  opérations  de  recrutement  dans  les  départemens  ci-après  désignés 
(  l'Ailier,  l'Ardèche,  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Corrèz.e, 
îa  Creuse,  le  Finistère,  le  Gers,  l'Indre,  les  Landes,  la  Haute- 
Loire  ,  le  Lot ,  la  Lozère ,  la  Mayenne,  l'Orne  et  le  Tarn  )  sont  au- 
torisés à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  le  lieutenant 
général  commandant  la  division  militaire  dont  ils  font  partie,  avec 
les  maréchaux-de-camp  commandant  les  subdivisions  de  la  divi- 
sion, et  avec  les  officiers  de  gendarmerie  de  la  même  division.  Ils 
sont  aussi  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  joz/^  bandes,  avec 
les  intendans  et  sous-intendans  militaires,  et,  sous  le  couvert  de 
ceux-ci,  avec  les  conseils  d'administration  des  régimens, 

io.°  Les  capitaines  commandant  les  dépôts  de  recrutement,  à 
l'égard  du  général  commandant  la  division  dont  ils  font  partie ,  des 
maréchaux-de-camp  commandant  les  subdivisions  de  cette  division , 
des  officiers  de  gendarmerie  de  la  même  division  ,  des  intendans  et 
sous-intendans  militaires  et  du  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  et  dont  ils  sont  momentanément  détachés. 

Ils  correspondront  aussi  en  franchise  avec  les  conseils  d'adminis- 
tration des  autres  régimens,  mais  sous  le  couvert  des  sous-intendans 
militaires. 

II."  Les  commandans  de  brigade  de  gendarmerie,  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  mais  seulement  dans  l'arrondissement  de  la 
légion;  et  dans  tous  les  départemens,  à  l'égard  des  officiers  de  gen- 
darmerie et  à  l'égard  des  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  i6 
ci-dessus. 

i2.°  Les  conseils  d'administration  des  corps,  à  l'égard  des  com- 
mandans et  chefs  de  détachement  de  ces  mêmes  corps. 

13.°  Les  directeurs  des  fortifications  et  les  commandans  du 
génie,  pour  leur  correspondance  entre  eux,  dans  l'étendue  de 
chaque  direction  du  génie,  et  aussi  pour  leur  correspondance  avec 
les  gardes  du  génie,  lorsque  ces  derniers  sont  chargés  du  service 
dans  une  place. 

1 4.°  Les  directeurs  et  commandans  d'artillerie ,  pour  leur  corres- 
pondance entre  eux  ,  dans  l'étendue  de  chaque  direction  d'artiJ- 
lerie,  et  aussi  pour  leur  correspondance  avec  les  directeurs  des 
manufactures  royales  d'armes,  des  forges  et  des  fonderies,  avec 
les  sous-directeurs  des  forges  et  avec  les  inspecteurs  des  manufac- 
tures d'armes,  des  fonderies  et  poudreries,  dans  le  ressort  de  leur 
direction. 

I  5.°  Les  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  et  les  comman- 
dans des  forts  et  postes ,  pour  leur  correspondance  entre  eux,  dars 
l'étendue  de  chaque  division  militaire. 

Le  directeur  général  des  poudres  et  salpêtres  et  l'administrateur 

Ann.  marit.  L"  Pariie.  I  826.  2.z 
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de  Vhotei  royal  de«  mva4ide«  expédieront  en  franchise  au  greffier 
en  chef  de  la  cour  des  comptes,  sous  pli  fermé  et  sous  leur  contre- 
seing f  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  qu'ils  transmettent  à  ia 
cour. 

Nota,  Les  gouverneurs ,  les  officiers  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  et  les  départemens,  les  inspecteurs  d'armes  et 
les  chefs  de  l'état-major  ,  en  l'absence  du  lieutenant  général  com- 
mandant la  division  ,  les  officiers  et  commandans  de  brigade  de 
la  gendarmerie  royale,  les  intendans  militaires  et  l'administrateur 
de  l'hôtel  royal  des  invalides,  pourront  écrire  par  lettres  et  paquets 
fermés  aux  fonctionnaires  à  l'égard  desquels  la  franchise  et  le  contre- 
seing leur  sont  accordés  sous  bandes,  mais  sous  la  condition  de 
déclarer  sur  la  suscription ,  par  une  note ,  qu'il  y  avait  nécessité 
de  fermer  la  dépêche. 

État  n.°  4. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

État  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  Ministre 
Secrétaire  d'i'tat  de  la  marine  et  des  colonies  opère  la  franchise  ; 

SAVOIR: 

i.°  Les  ministres  d'état ,  les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

z°  Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

2,°  Les  commandans,  intendans,  commissaires  généraux  ordon- 
nateurs, commissaires  généraux  et  principaux  de  la  marine  ; 

4.®  Les  officiers  de  la  marine  commandant  en  chef  une  armée 
navale ,  e'^cadre  ou  division ,  ou  un  bâtiment  ayant  t^ne  destina- 
tion particulière  ;  , 

5.**  Les  contrôleurs  de  marine  dans  les  ports,  et  les  sous-cont^p- 
leurs  dans  ceux  où  ne  réside  pas  un  contrôleur; 

6.°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  conseils  d'administration  du 
corps  royal  d  artillerie  de  la  marine; 

7.°  Les  inspecteurs  des  différens  services  dépendans  du  dépar- 
tement de  la  marine;  1   i 

8.°  Les  directeurs  des  forges,  fonderies  et  manufacture?  d'ajrrn^s 
appartenant  au  Gouvernement; 

9.**  Les  ingénieurs  chefs  de  directions  forestières ,  les  sous-ingé- 
nieurs ou  agens  chefs  de  subdivision  pour  le  martelage  et  l'exploita- 
tion des  bois  ; 

10.°  Les  commissaires  de  marine  ; 

II.*  Les  officiers  d'administration  préposés  à  l'inscription  mari- 
time, ou  commissaires  des  classes; 
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12.^  Les  commissaires  rapporteurs  près  les  tribunaux  maritimes  ; 
1^.°  Le  trésorier  général  et   les  trésoriers  des    invalides  de  la 
marine  ; 

14."  Le  gouverneur  du  collégeroyalde  la  marine  à  Angoulême; 
15."  Le  chef  du  dépôt  des  archives  de  la  marine  à  Versailles; 
i6.°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

Les  préposés  du  département  de  la  marine  ci-après  désignés 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  seu- 
lement : 

i.°  Les  commandans,  intendans,  commissaires  généraux  et  prin  : 
cipaux  ,  et  commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans  les  ports, 
à  l'égard  des  autorités  et  fonctionnaires  désignés  art.  3  ,  i,  5  , 
6,7,  10,  II  ,  12  et  13  du  présent  état,  mais  seulement  dans  l'arron- 
dissement maritime  ;  et  à  l'égard  des  fonctionnaires  désignés  dans 
les  articles  8  et  9  ,  dans  tous  les  arrondissemens  ; 

2."  Les  mêmes  commandans,  intendans,  commissaires  géné- 
raux et  principaux,  et  commissaires  chargés  en  chef  du  service 
dans  les  ports ,  pour  leur  correspondance  entre  eux  sans  distinc- 
tion d'arrondissement,  etpourleur  correspondance  avec  les  préfets 
de  tous  les  départemens,  soit  sous  bandes ,  son  par  lettres  fermées , 
mais  en  se  conformant,  dans  le  dernier  cas,  au  nota  placé  à  la  fin 
de  l'état. 

3.°  Ils  pourront  recevoir  en  franchise  les  lettres  ef  paquets  qui 
leur  seront  adressés ,  portant  le  contre-seing  d'un  consul  ou  d'un 
vice-consul  de  France  en  pays  étranger. 

4."  Le  commissaire  principal  de  marine  à  Nantes  ,  président 
de  la  commission  de  salubrité  navale  ,  est  autorisé  à  correspondre 
en  franchisé,  sous  bandes,  avec  le  délégué  de  cette  commission 
à  Saint-Nazaire. 

5."  Les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  grands  ports,  et  les 
sous-contrôleurs  dans  les  ports  secondaires,  sont  autorisés  à  corres- 
pondre en  franchise  entre  eux,  mais  sous  bandes  seulement,  et 
dans  l'arrondissement  maritime. 

6."  Les  commissaires  des  classes  sont  autorisés  à  correspondre 
directement  en  franchise,  sous  bandes,  les  uns  avec  les  autres,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

'  7.**  Les  mêmes  commissaires  des  classes  sont  aussi  autorisés  à 
correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  syndics  des  gens 
de  mer,  mais  seulement  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  ma- 
ritime. 

8.°  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  jouiront  de  la  faculté 
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de  correspondre  entre  eux,  dans  tout  le  royaume ,  mais  sous  bandes 
seulement. 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  expédiera  en  fran- 
chise au  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes,  sous  pli  fermé 
et  sous  soQ  contre-seing,  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  qu'il 
transmet  à  la  cour. 

o."  Le  gouverneur  du  collège  royal  de  la  marine  à  Angoulême 
est  autorisé  à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  le 
commandant  et  avec  l'intendant  de  la  marine  à  Rochefort,  et 
vice  versa. 

Nota.  Lorsque  Iescommandans,intendans,  commissaires  géné- 
raux et  principaux,  et  commissaires  chargés  en  chef  du  service 
dans  les  ports,  écriront  par  lettres  fermées  à  des  fonctionnaires  à 
l'éeard  desquels  ris  sont  autorisés  à  employer  ce  mode  de  corres- 
pondance ,  ils  devront  déclarer  sur  la  suscription  ,  par  une  note  si- 
gnée de  l^r  main  ,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche. 

Etat  n.°  5.  o-, 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES   ECCLÉSIASTIQUES 

ET    DE     l'instruction    PUBLIQUE. 
État  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  Ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  opère  la 
franchise  ; 

SAVOIR: 
1.°  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état ,  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

2.°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

3.°  Les  archevêques,  évê^es ,  vicaires  généraux,  curés,  des- 

lervans  et  succursalistes  ;  ^  J''i 

4.°  Les  recteurs  et  inspecteurs  des  académies  ; 

5.°  Les  proviseurs  et  principaux  des  collèges  royaux ,  les  chefs 

d'institution ,  les  maîtres  de  pension  ,  les  maîtres  d'écoles  primaires 

et  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

Les  ecclésiastiques ,  fonctionnaires  et  préposés  dépendans  de 
ce  ministère,  ci-apres  dénommés,  jouiront  ^de  la  franchise  et  du 
contre-seing ,  mais  sous  bandes  seulement  ; 

SAVOIR: 

i.«  Les  archevêques  et  évêques ,  pour  leur  correspondance  sous 
handes  avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  et  les  recteurs  d'académie. 
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clans  les  départemens  qui  composent  leur  diocèse ,  et  aussi  avec 
les  surveillans  des  écoles  primaires  désignés  par  eux  ,  soit  qu'un 
ecclésiastique  seul  exerce  cette  surveillance,  soil qu'elle  se  trouve 
exercée  par  an  comité; 

2°  Les  mêmes  archevêques  et  évcques ,  pour  l'envoi  sous  bandes 
de  leurs  mandemens  imprimés  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires 
des  communes  de  leur  diocèse. 

3.°  Les  archevêques  et  évêques  pourront  expédier  en  franchise, 
sous  leur  contre-seing,  aux  curés,  desservans  et  succursalistes  de 
leur  diocèse,  et  recevoir  en  franchise,  sous  le  contre-seing  de 
ces  fonctionnaires  ecclésiastiques,  les  objets  çi-après  énoncés^ 
savoir  : 
,  Imprimés  remplis  ou  non  remplis  à  la  niain. 

Les  mandemens , 

Les  lettres  pastorales , 

Les  lettres  circulaires, 

Les  feuilles  d'approbation  6q5  prêtres  exerçant  les  fonctions 
spirituelles, 

Les  lettres  d'instruction  des  curés. 

Les  pouvoirs  des  desservans  ; 

Manuscrits  avec  ou  sans  lettre  d'envoi. 

Le5  comptes  des  fabriques^ 

Les  budgets   des  fabriques  , 

Les  délibérations  des  conseils  des  fabriques  y 

Les  ordonnances  pour  fondation  de  chapelles  domestiques, 
^  ,fjLes  ampliations  des  ordonnances  royales. 

Tous  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  contre -signéer 
par  les  expéditeurs. 

t)ans  le  cas  où  quelques-uns  des  paquets  auraient  été  taxés 
pour  suspicion  d'incluses  ou  omission  de  formalités,  les  arche- 
vêques, évêques,  curés,  desservans  et  succursalistes  pourront  en 
obtenir  immédiatement  la  remise  gratuite,  en  prouvant,  par  l'ou-^ 
verture  de  ces  paquets,  faite  en  présence  des  directeurs  des  postes, 
qu'il  ne  s'y  trouve  que  les  papiers  dont  l'exemption  de  taxe  a  été- 
autorisée. 

4.°  Les  recteurs  d'académie,  ponr  leur  correspondance,  sous 
bandes,  avec  les  inspecteurs  d'académia  ,  les  préfets,  les  procu- 
reurs du  Roi  prés  les  tribunaux,  Ics  maires  de?  communes  et  les' 
surveillar>5  des  écoles  dans  rarrondisàemeat  académique  ;  et  les 
iiTemes  recteurs  ei  inspecteurs,  pouF  leur  correspondance,  sous- 
landes ,  avec  les  proviseurs  et  principaux  des  collèges  royatix,  ie^; 
thef»  d'institution,  les  maîtres  de  pension  et  les  niaïtres  d*tcole> 
jnimaires,  dans  l'anondisscment. 
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État  n."  6. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

État  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  Ministie 
Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  opère  la  franchise  ; 

SAVOIR: 

i.^  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes;, 

2.°  Les  présidens  des  collèges  électoraux ,  et  les  commissaires 
extraordinaires  du  Roi  ; 

3."  Les  préfets ,  sous-préfets  et  maires  ; 

4."  Les  présidens  des  consistoires  et  les  pasteurs; 

<y°  Les  sociétés  des  sciences,  agriculture  et  arts,  les  conseils 
de  prud'hommes,  les  chambres  de  commerce,  les  conseils  géné- 
raux ,  comités  consultatifs ,  commissions  et  jurys  de  commerce , 
manufactures  et  subsistances ,  en  nom  collectif; 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  le  commissaire  estampii- 
leur  à  Septême; 

6.°  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées ,  et  ceux  des  mines  et  usines  ; 

7.°  Les  directeurs  des  maisons  centrales  de  détention  ,  et  ceux 
des -maisons  royales  de  Charenton  et  des  jeunes  aveugles; 

8."  Les  membres  du  conseil  des  haras,  les  agens  généraux  des 
remontes,  les  inspecteurs  généraux  des  haras,  les  directeurs  et  chefs 
d'établissemens  du  même  service ,  les  inspecteurs  généraux  de 
l'école  vétérinaire  et  des  bergeries  royales  ; 

9.°  Les  officiers  et  commandans  des  brigades  de  gendarmerie; 

jo."  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendans  de  ce  ministère ,  ci- 
après  dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing j  mais 

sous  bandes  %Q\Aemeni:\ 

i.°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  correspondance  avec 
les  autorités  et  fonctionnaires  de  leur  arrondissement  dénommés 
ci-dessus,  depuis  et  compris  l'article  3  jusques  et  compris  l'art.  10; 

2..°  Les  préfets,  pour  leur  correspondance  ,  aussi  sous  bandes^ 
avec  les  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de  leur  département  ; 

3.°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  correspondance,  jowj 
bandes,  avec  les  curés,  desservans  et  succursalistes  de  leur  dépar- 
tement ou  arrondissement. 
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4."  Les  préfets  pourront  écrire  en  franchise ,  pour  objet  de  police 
seulement ,  par  lettres  et  paquetsy^rm^^V^  aux  fonctionnaires  à  l'égard 
desquels  le  contre-seing  sous-bandes  leur  a  été  accordé,  ainsi 
qu'aux  officiers  de  gendarmerie  et  aux  sous-officiers  commandant 
les  brigades  de  leur  département ,  en  déclarant ,  par  une  note  signée 
sur  la  suscription  des  dépêches,  qu'il  y  a  nécessité  de  les  fermer. 

5."  Les  sous-préfets  jouiront  de  la  même  faculté  et  à  la  même 
condition  ,  à  Tégard  des  sous-préfets  du  même  département ,  des 
officiers  de  gendarmerie  ,  des  commandans  des  brigades,  et  des 
autres  fonctionnaires  de  leur  arrondissement  envers  lesquels,  leur 
contre-seing  opère  la  franchise  sous  bandes. 

6°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  correspondront  en  franchise  , 
soit  sous  bandes ,  son  par  lettres  fermées ,  avec  les  commissaires  de 
police  de  leur  département  ou  arrondissement.  Dans  le  cas  où  la 
correspondance  sera  expédiée  par  lettres  fermées ^  ils  attesteront,, 
par  une  note  signée  sur  la  suscription  des  dépêches ,  qu'il  y  avait 
nécessité  de  les  fermer. 

7.°  Les  préfets  sont  autorisés  provisoirement  à  correspondre 
entre  eux  par  lettres  et  paquets y^rm^j^  pour  objet  de  police  ,  en- 
eontre-signant  de  leur  main ,  comme  par  le  passé ,  la  suscription  de 
la  lettre., 

8."  Pour  l'exécution  des  dispositions  des  articles  BO;>  81  et  8i 
d^u  Code  civil,  les  préfets  sont  autorisés  à  s'adresser  réciproquement 
en  franchise,  sous  bandes ,  les  expéditions  des  actes  de  décès,  pour 
les  remettre  ensuite  aux  maires  de  leur  département ,  sous  l'obli- 
gation de  contre-signer  les  paquets  de  leur  main ,  en  y  ajoutant  ces 
mots  ;  actes  de  décès, 

9,°  Les  préfets  correspondront  entre  eux  ,  en  franchise  ,  sous 
bandes ,  pour  le  service  du  recrutement. 

10."  ils  correspondront  aussi  en  iranchi&e,  sous  bandes,  pour  le 
même  service,  avec  les  conseils  d'administration  des  corps  mili- 
taires. 

1  I ."  Le  préfet  du  Var  correspondra,  sous  bandes,  avec  le  receveur 

général ,  le  directeur  des  domaines  et  le  payeur  en  résidence  i 

Toulon,  avec  les  receveurs  particuliers  de  Brignolles  et  de  (jrasse. 

12."  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à  correspondre  yar  lettres 

armées  avec  le  directeur  des  douanes  à  Uigne. 

13."  Les  intendances  sanitaires  désignées  au  tableau  joint  à 
l'ordonnance  du  7  juillet  1H24  correspondront  en  franchise  avec 
les  commissions  comprises  dans  leur  arrondrssi^ment. 

Les  commissions  correspondront  en  franchise  ,  non-seuleirtent 
avec  leur  intendance  respective  ,  mais  entre  elles  dans  tout  le 
ït>yaunic. 
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La  correspondance  devra  être  expédiée  sous  bandes  et  contre- 
signée par  lesprésidens  semainiers  des  intendances  ou  commissions. 

14.°  Les  agens  généraux  des  remontes  jouiront  de  la  franchise 
pour  leur  correspondance;,  sous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-pré- 
fets compris  dans  leurs  divisions  respectives,  avec  les  inspecteurs 
généraux  des  haras  et  avec  les  directeurs  et  chefs  d'établissemens 
du  même  service; 

Les  inspecteurs  généraux  des  haras,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  directeurs  et, 
<iîiefs  des  haras  et  dépôts  d'étalons  de  leur  arrondissement; 

Les  directeurs  des  haras  et  chefs  de  dépôt  d'étalons,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur 
circonscription  ; 

I  j.°  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  pour 
leur  correspondance,  sous  bandes,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets, 
avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  et  avec  les  élèves  et  aspîrans 
des  départemens  faisant  partie  de  leur  inspection  ; 

16."  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaussées, 
pour  leur  correspondance,  sous  bandes,  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
élèves  et  aspirans  et  avec  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
dans  l'étendue  des  départemens  de  leur  résidence; 

17."  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mines  et  usines ,  pour  leur 
corresT^OYiàdince,  sous  bandes ,  avec  les  préfets  et  sous-préfets ,  avec 
les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  et  avec  les  élèves,  dans  l'éten- 
due de  leur  inspection  ; 

18.»  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines  et  usines, 
pour  leur  correspondance,  sous  bandes ,  soit  entre  eux, soit  avec  les 
préfets  et  sous-préfets,  avec  les  élèves,  aspirans,  garde-mines  et 
conducteurs  des  mines  et  usines,  dans  les  départemens  qui  com- 
posent leur  arrondissement. 

19,°  La  franchise  et  le  contre-seing  accordés  aux  inspecteurs 
divisionnaires  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  s'étendront , 
savoir  : 

Pour  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Nièvre ,  chargé  du 
service  du  canal  du  Duc  deBerry  et  de  la  navigation  du  Cher,  dans 
les  départemens  de  l'Allier,  du  Cher,  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre- 
6î  Loire  ; 

Pour  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  6/  inspection,  dans  les 
quatre  départemens  ci-dessus  désignés  ; 

Pour  l'inspecteur  général,  directeur  du  canal  Monsieur ,  dans 
les  départemens  du  Doubs,  du  Jura,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas- 
Rhi«; 

Pour  l'inspecteur  divisionnaire  du  canal  de  l'Ourcq  et  des  eaux 
de  Paris,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne; 
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Pour  l'ingénieur  en  chef  de  Seine-et-Oise,  dans  le  département 
de  la  Seine  ; 

Pour  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  du  canal 
de  Blavet,B.  sa  correspondance,  5ou5'  bandes,  avec  les  préfets  du 
Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord  ; 

Pour  l'ingénieur  en  chef  du  département  d'Indre-et-Loire  , 
chargé  d'améliorer  la  navigation  de  la  Loire  ,  à  sa  correspondance 
avec  les  préfets  et  sous  -  préfets  et  avec  les  ingénieurs  en  chef 
et  ordinaires  des  départemens  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  de 
Maine-et-Loire, de  la  Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Haute- 
Loire,  de  Saone-et-Loire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher  et 
d'Indre-et-Loire. 

ao.°  Le  contre-seing  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  opère  la  franchise,  par  lettres  et  paquets yèr/néj, 
à  l'égard  des  préfets,  des  inspecteurs  divisionnaires ,  des  ingénieurs 
en  chef  et  ordinaires,  des  élèves  et  aspirans  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

21.*  Le  contre-seing  du  préfet  de  police  opérera  la  franchise 
des  lettres  et  paquets  qu'il  adressera  aux  fonctionnaires  et  pré- 
posés ci-après  désignés,  savoir: 

Aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  en  nom 
collectif; 

Aux  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis; 

Aux  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine,  et  de  celles  de  Saint-CIoud  ,  Sèvres  et  Meudon  , 
du  département  de  Seine-et-Oise,  comprises  dans  le  ressort  de 
.la  préfecture  de  police  ; 

Aux  commissaires  de  police  de  Paris  et  Saint-Denis; 

A  l'inspecteur  général  de  police  et  aux  officiers  de  paix  ; 

Au  capitaine  commandant  la  gendarmerie  du  département  de 
la  Seine; 

Au  colonel  d'armes  et  au  conseil  d'administration  du  corps  de 
la  gendarmerie  royale  de  Paris  ; 

Au  commandant  et  au  conseil  d'administration  du  corps  àes 
sapeurs-pompiers  de  Paris  ; 

Aux  membres  du  conseil  de  salubrité  à  Paris  ,  en  nom  collectif; 

Aux  membres  de  l'école  de  pharmacie; 

Aux  syndics  des  agens  de  change  ; 

Aux  syndics  des  courtiers  de  commerce; 

Au  commissaire  de  police  de  la  bourse; 

Aux  syndics  du  commerce  de  la  boulangerie; 

Au  contrôleur  général  de  la  halle  aux  grains  et  aux  tarines; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse  syndicale  ; 
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Aux  syndics  du  commerce  de  la  boucherie  ; 

Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse  de  Poissy  ; 

Au  cair.sier  du  commerce  de  la  marée  ; 

Au  caissier  du  commerce  de  ia  volaille  et  du  gibier; 

A  l'inspecteur  général  et  aux  inspecteurs  particuliers  des  halles 
et  marchés; 

A  l'architecte-commissaire  et  aux  inspecteurs  particuliers  de  la 
petite  voirie  ; 

A  l'inspecteur  général"  et  à  l'inspecteur  adjoint  de  la  salubrité  et 
de  l'illumination; 

A  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direc- 
tion de  1  entretien  du  pavé  de  Paris; 

A  l'inspecteur  général  et  aux  inspecteurs  particuliers  et  préposés 
de  la  navigation  et  des  ports; 

A  l'ingénieur  en  chef  chargé  des  travaux  hydrauliques  de  Paris  ; 

Au  commissaire  général  de  l'approvisionnement  de  Paris  en 
combustibles; 

Aux  inspecteurs  des  poids  et  mesures; 

Aux  dégustateurs  des  boissons; 

Au  contrôleur  général  et  au  contrôleur  général  adjoint  du  recen- 
sement et  mesurage  des  bois  et  charbons; 

Au  contrôleur  de  la  halle  aux  cuirs; 

Au  contrôleur  de  la  haile  aux  draps  et  aux  toiles; 

Aux  concierges  des  maisons  d'arrct,  de  force  et  de  détention  _, 
placées  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police; 

Au  directeur  du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets. 

État  n.o  7. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

t-TAT  des  Fonctionnai. es  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  Ministre 
Secrétaire  d'état  des  finances  opère  la  franchise  ; 

SAVOIR  : 

I."  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état,  les  maîtres  de? 
requêtes; 

2°  Les  directeurs  généraux  de  toutes  les  administrations  dc- 
linances,  les  administrateurs  de  la  loterie  royale  et  dès  monnaies  ^ 

3.°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

4."  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi; 

5."  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  finances;. 

6."  Les  receveurs  généraux,  les  receveurs  particuliers; 

r."  Les  payeurs  des  départemens; 
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8,o  Les  payeurs  de  la  marine  et  le  trésorier  général  des  invalides 
<ïe  fà  marine; 

9."  Les  directeurs  des  domaines,  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  les  conservateurs  des  forêts,  les  commissaires  du 
Roi  et  les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies,  les  directeurs  des 
contributions  directes  et  des  postes; 

10.°  Le  commissaire  général  du  Roi  près  la  régie  intéressée  des 
sels  de  l'Est  ; 

II."  Les  conservateurs  des  hypothèques,  les  inspecteurs  des 
douanes  à  Lyon,  à  Toulouse  et  à  Orléans,  les  inspecteurs  prin- 
<iipaux  et  les  inspecteurs  de  la  loterie  royale  ;  ■• 

12.°  Les  avoués  du  trésor  royal  dans  les  départemens; 

13.°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 

Nota.  Les  lettres  chargées  ou  non  chargées  qui  seront  adressées 
par  des  comptables  directs  du  trésor  royal  au  caissier  du  trésor 
royal,  au  directeur  du  mouvement  des  fonds,  au  directeur  de  la- 
comptabilité  générale,  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  royal,  devront 
ctre  expédiées  à  l'adresse  du  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  portant  ces  mots  sur  la  suscription  ,  Caisse  du  trésor  royal , 
Direction  du  mouvement  i^énêral  des  fonds ,  Direction  de  la  compta- 
bilité générale  OVL  Agence  judiciaire ,  selon  leur  destination. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

Préposés  du  Ministère  des  finances. 

Les  agens  du  ministère  des  finances  ci-après  désignés  jouiront 
de  la  franchise  et  du   contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement; 

SAVOIR  : 

I ."  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  finances ,  pour 
leur  correspondance  entre  eux,  dans  leur  arrondissement  d'inspec- 
tion, et  pour  celle  qu'ils  ont  aussi,  dans  leur  arrondissement  d'ins- 
pection ,  avec  les  fonctionnaires  et  les  préposés  ci-après  désignés  ; 
savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Les  directeurs  des  domaines. 

Les  conservateurs  et  les  inspecteurs  des  forêts. 

Les  directeurs  et  les  inspecteurs  des  douanes, 

Les  directeurs  Aqs  contributions  indirectes. 

Les  directeurs  des  contributions  directes, 

Les  directeurs  des  postes. 

Les  inspecteurs  principaux  delà  loterie  royale. 

Les  commissaires  du  Roi  et  les  dijecteurs  des  monnaies,  et  les 
conjptables  de  deniers  publics. 
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Nota.  Us  pomront  néanmoins  écnre  par  lettres  fermées ,  mais 
sous  ia  condition  de  déclarer  sur  la  suscrrption,  par  une  nota 
signée,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche, 

,2°  Les  receveurs  généraux,  pour  leur  correspondance,  sous 
bandes^  avec  les  receveurs  particuliers,  les  percepteurs, les  directeurs 
et  les  receveurs  principaux  des  douanes  de  leur  département, 

lis  expédieront,  en  franchise,  au  greffier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes,  sous  pli  fermé  et  sous  leur  contre-seing,  les  comptes  et  les 
pièces  à  l'appui  qu'ils  transmettent  à  la  cour. 

Ils  expédieront  également  en  franchise,  sous  leur  contre-seing, 
les  paquets  de  formules  de  certificats  de  vie  qu'ils  adressent  aux 
notaires  certificateurs. 

Les  receveurs  particuliers,  pour  leur  correspondance ,  sous  bandes, 
avec  les  percepteurs  et  les  directeurs  et  receveurs  principaux  des 
douanes  de  leur  arrondissement, 

3,°  Le  receveur  général  du  département  du  Finistère  jouira 
provisoirement,  comme  dépositaire  de  la  caisse  de  réserve  à  Brest, 
de  la  franchise  pour  les  lettres  et  paquets  sous  bandes  et  contre- 
signés conformément  au  règlement,  qui  lui  seront  adressés  à  Bresl> 
comme  pour  ceux  qui  lui  seront  envoyés  à  Quimper.  -  »■  • 

Ce  comptable  est  autorisé  à  correspondre  en  franchise, ^A?mj 
bandes,  avec  son  fondé  de  pouvoirs  résidant  à  Brest.  "-^ 

11  est  aussi  autorisé  à  correspondre  en  fra.nch}se ,  scus  bandes ,  avec 
le  préfet  du  département  à  Quimper,  pendant  tout  le  temps  que 
la  recette  générale  restera  placée  hors  du  chef-lieu  da  dépar- 
tement. -:-''. 

4."  Le  receveur  général  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
estautoriséàcorrespondreen  franchise,  sous  bandes,  avec  le  payeur 
du  trésor  à  Toulon  et  avec  les  payeurs  de  l'ile  de  Corse,  et  vice 
versa, 

5,"  Les  payeurs  des  départemens  chefs-lieux  des  divisions  mili- 
taires, pour  leur  correspondance,  sous  bandes,  avec  leurs  préposés 
et  avec  les  payeurs  des  autres  départemens  de  la  division  ; 

Les  payeurs  de  département,  pour  leur  correspondance,  sous 
bandes,  avec  leurs  préposes,  avec  le  payeur  du  département  chef- 
heu  de  la  division  militaire,  et  avec  les  notaires  certificateurs  de 
leur  département; 

6."  Les  payeurs  de  la  marine,  pour  leur  correspondance,  ^us 
bandes ,  entre  eux  et  avec  leurs  préposés,  dans  Tètendue  de  l'arron- 
dissement maritime,  et  aussi  pour  leur  correspondance  avec  les 
directeurs  des  contribii lions  directes  dans  l'arrondisseinent  de 
chaque  payeur  de  la  marine, 

7."  Le  payeur  du  trésor  royal  à  Basie  est  autorisé  à  correspondre 
avec  le  sous-intendant  militaire  à  Belfort, 
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Les  frais  de  cette  correspondance  seront  portes  sur  un  état  de 
crédit  tenu  par  le  directeur  des  postes  à  Beltort,  qui  en  sera  rem- 
boursé, chaque  mois,  par  le  payeur  à  Basie  et  par  l'entremise  du 
directeur  d'Huningue.  Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds 
alfectés  aux  frais  de  service  du  trésor. 

8.0  Les  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions 
directes ,  pour  leur  correspondance  entre  eux,  sous  bûih.ùsj  dans  le 
département  où  ils  résident,  et  pour  celle  qu'ils  ont  avec  les  sous- 
préfets  et  les  maires  de  leur  arrondissement  ; 

Les  directeurs  des  contributions  directes  seulement,  pour  leur 
correspondance,  sous  bandes,  avec  les  payeurs  du  trésor,  et  avec 
les  receveurs  particuliers  des  finances,  dans  le  département  de  leur 
résidence. 

9.°  Les  receveurs  de  l'enregistrement  en  Corse  sont  autorisés  à 
faire  parvenir  en  franchise  au  préfet,  et  à  recevoir  de  lui,  sous  le 
couvert  des  sous-préfets  et  des  maires,  les  états  de  taxes  à  témoins, 
qui  doivent  être  revêtus  du  visa  de  ce  magistrat. 

io.°  Les  divers  agens  du  trésor  royal  sont  autorisés,  mais  en  cas 
d'absence  seulement,  à  déléguer  leur  contre-seing  à  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

ii.°  Les  avoués,  agrégés  à  l'agence  judiciaire  du  Trésor  royal, 
dans  les  départemens,  et  les  avoués,  leurs  correspondans,  dans  les 
arrondissemens ,  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  sous 
le  couvert  du  préfet  et  du  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  mais 
à  la  charge  de  remettre  leurs  lettres  et  paquets  ouverts  aux  préfec- 
tures et  sous-préfectures. 

ADMINISTRATIONS  DE  FINANCES. 

Direction  générale  des  Domaines. 

12°  Le  directeur  général  des  domaines  contre-signera  sa  corres- 
pondance au  moyen  d'une  gritfe  qui  lui  sera  remise  par  l'adminis- 
tration des  postes,  et  portant  les  mots  :  Ministère  des  finances. 
Direction  générale  des  domaines.  Elle  opérera  la  franchise  des  lettres 
et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-aprts 
désignés;  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi; 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  directeurs  des  domaines  et  de 
l'enregistrement  ; 

Les  surveillans  de  papeterie  pour  la  fabrication  de  papier  à 
timbrer. 

Les  directeurs  des  domaines  correspondront  en  franchise,  jowx 
bandes,  dans  l'étendue  de  leur  département,  avec  les  progareurs  du 
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Roi,  les  inspecteurs,  vérificateurs  et  receveurs  de  l'enregistrenjcnt 
et  des  domaines,  les  conservateurs  des  hypothèques,  les  receveurs 
et  garde-magasins  du  timbre,  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
gardes  généraux  des  forêts  de  leur  département,  lorsqu'ils  sont  chefs 
de  service,  et  vice  versa. 

Les.-receveurs  de  l'enregistrement  correspondront  en  franchise, 
sov\  bandes,  dans  l'étendue  de  leur  département,  entre  eux  et  avec 
les  inspecteurs  et  vérificateurs  de  l'enregistrement,  et  vice  versa. 

J\foîa.  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne  pourra  être 
confiée  qu'à  une  seule  personne,  qui  en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  Forets, 

13,"  Le  directeur  général  des  forêts  contre-signera  sa  corres- 
pondance au  moyen  d'une  griffe  qui  lui  sera  remise  par  l'adminis- 
tration des  postes,  et  portant  les  mots  :  Ministère  des  finances, 
Direction  générale  des  forêts.  Elle  opérera  la  franchise  des  lettres  et 
paquets  fermés,  adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-après 
désignés;  savoir  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

Les  conservateurs,  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes 
généraux  des  forêts,  lorsqu'ils  sont  chefs  de  service  dans  leur 
département  ; 

Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école  forestière  à  Nancy. 

Les  conservateurs  des  forêts  correspondront  en  franchise,  sous 
bandes,  dans  l'éten^due  de  leur  conservation  ,  avec  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  les  procureurs  du  Roi,  les  juges  de  paix,  les  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts,  et  avec  les 
directeurs  des  domaines,  et  vice  versa. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne  pourra  être 
confiée  qu'à  une  seule  personne ,  qui  en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  Douanes. 

14."  Le  directeur  général  des  douanes  contre-signera  sa  corres- 
pondance au  moyen  d'une  griffe  qui  lui  sera  remise  par  l'adminis- 
tration des  postes,  et  portant  les  mots:  Ministère  des  finances  , 
Direction  générale  des  douanes.  Elle  opérera  la  franchise  Aqs  lettres 
et  paquets  termes,  adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-après 
désignés;  savoir: 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

Les  directeurs  des  douanes,  les  inspecteurs  généraux,  les  inspec- 
teurs divisionnaires  et  sédentaires  des  douanes; 

Les  receveurs  principaux  des  douanes. 
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La  correspondance  des  cliefs  et  agens  des  douanes  dans  les  dé- 
partemens  continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé  et  par  les 
moyens  qui  lui  sont  particuliers. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne  pourra  être  con- 
fiée qu'à  une  seule  personne,  qui  en  sera  responsable.  ^ 

Direction  générale  des  Contributions  indirectes, 

15.*  Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  contre- 
signera sa  correspondance  au  moyen  d'une  griffe  qui  lui  sera  remise 
par  l'administration  des  postes,  et  portant  les  mots  :  Afinistère  des 
finances ,  Direction  générale  des  contributions  indirectes.  Elle  opérera 
la  franchise  des  lettres  et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonctionnaires 
et  préposés  ci-après  désignés;  savoir: 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

Les  directeurs  de  département  et  d'arrondissement  des  contri- 
butions indirectes; 

Les  contrôleurs  de  la  culture  des  tabacs; 

Les  régisseurs  des  manufactures  de  tabac; 

Les  garde-magasins  des  tabacs  en  feuilles, 

Et  les  préposés  en  chef  des  octrois. 

Les  directeurs  des  contributions  indirectes  de  département  on 
d'arrondissement  correspondront  en  franchise,  sous  bandés,  dans 
l'étendue  de  leur  département  ou  de  leur  arrondissement,  avec  tous 
les  préposés  sous  leurs  ordres,  et  vice  versa. 

Les  directeurs  de  département,  chargés  de  l'inspection  générale 
du  service  Aqs  tabacs,  correspondront  en  franchise,  sous  bandes , 
dans  l'étendue  de  leur  inspection,  avec  tous  les  préposés  du  service 
spécial  des  tabacs  sous  leurs  ordres,  et  vice  versa. 

Les  régisseurs  des  manufactures  des  tabacs  correspondront  en 
franchise,  sous  bandes ,  dans  l'étendue  de  la  circonscription  appro- 
visionnée par  leurs  manufactures,  avec  les  garde-magasins  et  les 
entreposeurs  des  tabacs,  et  vice  versa. 

Les  acquits  à  caution  ,  bulletins  ,  et  généralement  tous  les  impri- 
més, même  ceux  remplis  à  la  main, que  les  directeurs  des  contri- 
butions indirectes  s'adresseront  entre  eux,  circuleront  en  franchise, 
sous  bandes ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume;  mais  il  est  formel- 
lement interdit  d'y  joindre  aucune  lettre,  note,  ni  états  manuscrits. 
Le  poids  de  ces  sortes  de  paquets  à  la  même  destination  ne  devra 
jamais  excéder  un  kilogramme. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne  pourra  ctre  con- 
fiée qu'à  une  seule  personne,  qui  en  sera  responsable. 
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Direction  générale  des  Postes. 

i6."»  Le  directeur  général  des  postes  contre-signera  sa  correspon- 
dance au  moyen  d'une  griffe  portant  les  mots  :  Alinistère  des 
finances,  Direction  générale  des  postes.  Elle  opérera  la  franchise  de 
touies  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  fermés ,  relatifs  au  service. 

Nota.  Cette  griffe  ne  pourra  être  confiée  qu'à  une  seule  personne, 
qui  en  sera  responsable. 

Direction  générale  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

17.°  Le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  contre-signera  sa  correspondance 
au  moyen  d'une  griffe  portant  les  mots  :  Caisse  d'amortissement.  Elle 
opérera  la  franchise  des  lettres  et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonc- 
tionnaires et  préposés  ci-après  désignés;  savoir: 

Les  préfets, 

Les  procureurs  du  Roi , 

Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances, 

Les  directeurs  de  l'enregistrement. 

Et  le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 

Administration  de  la  Loterie  royale. 

18."  Les  administrateurs  de  la  loterie  royale  contre-signernot 
leur  correspondance  au  moyen  d'une  griffe  qui  leur  sera  remise  par 
l'administration  des  postes  ,  et  portant  ces  mots  :  Ministère  des 
finances,  Administration  de  la  loterie  royale.  Elle  opérera  la  franchise 
des  lettres  et  paquets  fermés ,  adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés 
ci-après  désignés;  savoir: 

Les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi, 

Les  inspecteurs  en  chef,  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs  et 
ies  receveurs  de  la  loterie  royale. 

Les  lettres  contre-signées  par  ces  fonctionnaires  ou  agens  par- 
viendront également  en  franchise  aux  administrateurs  de  la  loterie 
royale. 

Les  inspecteurs  en  chef  de  la  loterie  dans  les  départemens  cor- 
respondront en  franchise ,  sous  bandes,  avec  les  inspecteurs,  les  sous- 
inspecteurs  et  les  receveurs  de  leur  arrondissement  d'inspection, 
et  vice  versa. 

Les  inspecteurs  de  la  loterie  correspondront  en  franchise ,  S9us 
bandes,  avec  les  sous -inspecteurs  et  les  receveurs  placés  sous  leur 
inspection ,  et  vice  versa. 

Les  inspecteurs  en  chef  et  les  inspecteurs  de  la  loterie  correspon- 
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cïront  en  franchise,  sous  bandes,  av.ec'  îës^receveurs  généraux  er 
paiticuliers^  d£^ç^^^,Çi^,qÇf^rv4*^.  leur  arrondissement  d'inspection,  et 
vice  versii.  -  ,.\     .       .; 

Les  billets'derôter'ie,  comptes  des  receveurs,  feuilles  de  registre, 
bordereaux,  souches,  doubles  souches,  compulsoires  et  autres  im- 
primés ou  pièces  de  comptabilité,  soit  à  l'appui  des  comptes,  soit 
isolés,  seront  expédiés  en  franchise  par  paquets  ficelés  et  plombés, 
ou  par  paquets  chargés. 

Nota.  La  griire  remise  aux  administrateurs  de  la  loterie  royale 
ne  pourra  être  confiée  qu'à  une  seule  personne,  qui  en  sera  respon- 
sable. 

Administration  des  Monnaies. 
19.°  Les  administrateurs  des  monnaies  contre-sio;neront  leur  cor- 
respondance au  moyen  d'une  gritie  qui  leur  sera  remise  par  l'admi- 
nistration des  postes,  et  portant  les  mots:  jVIinistire  des  finances; 
Administration  des  monnaies.  Elle  opérera  la  franchise  des  lettres 
et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-après 
désignés;  savoir: 

Les  commissaires  du  Roi,  les  directeurs,  les  caissiers  et  les  con- 
trôleurs des  monnaies  des  hôtels  des  monnaies, 

Les  contrôleurs  et  les  essayeurs  des  bureaux  de  la  garantie. 
Les    receveurs   et  les  contrôleurs  des  argues   de  Lyon  et   de 
Tréyoux. 

Les  lettrés  contre-signées  par  ces  fonctionnaires  ou  agens  par- 
viendront également  en  franchise  aux  administrateurs  des  monnaies. 
'L'envoi  des  échantillons  pour  servir  au   jugement  des  espèces 
continuera  d'être  fait  à  l'administration  ,  sous  le  couvert  du  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

L'administration  des  monnaies  est  autorisée  à  expédier  en  fran- 
chise par  la  poste  et  sous  chargement  les  boîtes  des  poinçons  de 
garantie  qu'elle  envoie  à  ses  bureaux  dans  les  départemens,  et  à 
recevoir  aussi  en  franchise,  sous  chargement ,  les  boîtes  contenant 
les  poinçon?  hors  dv  service,  qui  lui  sont  renvoyés  des  départemens. 

État  n.»  8.'-        '  • 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  PU  ROL 

ÈTAT^es  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  Contre-seing  du  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  opère  la  franchise  : 
SAVOIR: 
«."^-Les  ministres  d'état  ,  conseillers  d'état   ft    maîtres  des   re- 
quêtes; 

Ann.  marir.l."  ^:\vÛQ.   1826,  aj 
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2."  Les  préfets  des  départemens  ; 
3.°  Les  directeurs  de  la  régie  des  domaines  ; 
4.°  L'intendant  militaire  de  la  maison  militaire  du  Roi , 
L'intendant  du  trésor  de  la  liste  civile, 
L'intendant  desbâtimens  de  la  couronne,  parcs  et  jardins; 
y°  L'administrateur  de  la  manufacture  de  Sèvres  ; 
6."  L'administrateur  delà  manufacture  de  Beauvais; 
7."  Les  conservateurs  et  agens  principaux  des  forêts  royales,  les 
architectes  et  concierges  des  palais  royaux; 
8.°  Le  directeur  du  musée  royal  de  Versailles. 

DISPOSITIONS     PARTICULIÈRES. 

i."  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  4  ci-dessus  peuvent 
correspondre,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  conservateurs  et  agens 
des  forêts  royales,  en  franchise,  mais  sous  bandes  seulement. 

z.°  La  franchise  est  accordée  à  la  correspondance,  jot/^  bandes^ 
de  l'intendant  des  bâtimens  de  la  couronne,  avec  les  architectes 
des  palais  royaux,  avec  le  directeur  des  pépinières  et  avec  les  jar- 
diniers en  chef  des  maisons  royales. 

3.0  Le  conservateur  des  domaines  de  la  couronne  à  Versailles, 
et  les  conservateurs  des  forêts  royales  dans  les  résidences  de  Saint- 
Germain,  Paris,  Rambouillet,  Compiègne  et  Fontainebleau,  sont 
autorisés  à  correspondre  entre  eux  ,  en  iranchïse ,  sous  bandes, 

4.°  Le  chargé  du  département  des  beaux-arts,  au  ministère  de 
ia  maison  du  Roi,  jouira  de  la  franchise  des  dépêches  qui  lui  seront 
adressées  pour  le  service  de  son  administration, 

5."  II  aura  le  contre-seing  à  l'égard  des  fonctionnaires  ci-après 
désignés;  savoir: 

Les  directeurs  des  manufactures  royales  de  Sèvres,  des  Gobe- 
lins  ,  de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais  ; 

Les  directeurs  de  la  monnaie  des  médailles,  de  l'école  de  mo- 
saïque, et  des  théâtres  royaux  à  Paris; 

Les  directeurs  et  conservateurs  des  musées  à  Paris,  et  châteaux 
royaux  à  Paris,  Saint-Cloud,  Fontainebleau,  Versailles,  Com- 
piègne et  Rambouillet; 

Le  directeur  des  fêtes,  cérémonies  et  spectacles  de  la  cour  à  Paris; 

Le  directeur  de  l'école  royale  de  musique  et  de  déclamation  à 
Paris  ; 

Les  préfets  des  départemens. 

Le  contre-seing  du  chargé  du  département  des  beaux  -  arts 
s'opérera  par  une  gritFe  portant  les  mots  :  A'Iaison  du  Roi ,  dépar- 
tement des  beaux-arts. 

11  sera  remis  au  ministre  de  la  maison   du   Roi  deux  griifes: 
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l'une  portera  ces  mots,  Service  du  Roi;  l'autre,  Ministère  delà 
maison  du  Roi. 

Toute  lettre  qui  sera  frappée  de  ces  deux  griffes,  sera  remise 
franche  de  port,  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  elle  sera 
adressée. 

Les  lettres  qui  seront  frappées  seulement  de  la  griffe,  Ministère 
de  la  maison  du  Roi ,  ne  seront  remises  franches  de  port  qu'aux 
personnes  désignées  dans  les  huit  articles  qui  précèdent  les  dispo- 
sitions particulières  de  l'état  ci-dessus. 


(N.^   II.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  septembre  1  825 ,  la  dé- 
mission de  M.  le  comte  ^u  Puy,  gouverneur  civil  des  éta- 
blissemens  français  dans  l'Inde,  a  été  acceptée;  et,  par  or- 
donnance du  même  jour,  M.  Filleau  Saïnt-H'ilaire  2.  été 
nommé  administrateur  général  desdits  étabiissemens. 


(  N.»   ,2.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  2  5  décembre  i  8  2  5 ,  M.  Bur- 
gues  de  Missîessy  (Joseph) ,  capitaine  de  frégate  honoraire, 
est  envoyé  à  Caïenne ,  à  l'effet  d'y  remplir  par  intérim ,  et 
jusqu'à  l'arrivée  du  titulaire,  les  fonctions  de  gouverneur. 


Par  la  même  ordonnance,  M.  de  Muyssart  (Charles- 
Emmanuel),  commissaire  de  marine  de  première  classe,  est 
nommé  à  l'emploi  d'ordonnateur  à  la  Guadeloupe,  en  rem- 
placement de  M.  Jubelin,   appelé  à  d'autres  fonctions. 


(  N.°   .3.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  décembre  1825,  la  dé- 
mission de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  baron  Ai'dius ,  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  Roi  à  la  Guiane  française, 

2^  * 


(  5>M 
a  été  acceptée  ;  et ,  par  ordonnance  du  même  jour,  M.  ïe  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  Sûulses  de  Freycinet  (  Louis-Henri  )  , 
commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  à  l'île  Bourbon, 
a  été  nommé  gouverneur  de  la  Guiane  française. 


(  N."  i4- }  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bet-' 
TIN  G  DE  Lancastel  Directeur  général  de  l'intérieur 
â  iîL  Bourbon, 

Paris,  ie  14  Dét:embre  1825. 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  Kotre  ordonnance  du  21  août  1825,  concernant  Je 
gouvernement  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances  (i); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  otiDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Le  sieur  Bctting  de  Lancastel,  actuellement 
secrétaire  générai  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  est  nommé 
à  l'emploi  de  directeur  général  de  l'intérieur  à  l'île  Bourbon, 

2.  ÎI  jouira,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  à  file 
Bourbon,  du  traitement  et  des  indemnités  qui  seront  attribués 
à  cet  emploi. 

•2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4.'  jour 

(i)  Ir.sîrée  page  59$  de  ia  I/-'  partie  des  Annales  maritimes  et  coloniale 


(  557  } 
du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  ciuq  , 
et  de  notEe  règue  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  A'iinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE   ChABRGL. 


(  N."  t  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  namme  M.  le  lieu- 
tenant  général  DONZELOT  grand- croix  de  l'Ordre  royal 
et  militaire  de  Saint  Louis. 

Paris,  le  2!  Décembre  iB^',, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fra^jce 
ET  DE  Navarre; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDOISISÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i."'  he  comit  Don:^elot  ( François-Xavier ) ,  lieute- 
nant général  de  nos  armées,  est  nommé  grand -croix  da 
Tordre  royai  et  militaire  de  Saint-Louis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécuiion  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  21.' 
jour  du  mois  de  décembre^  de  l'an  de  grâce  18-25  ,  et  de 
notre  règne  fe  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  it  des  colonies  j 

Sicné  Comte  DE  ChABROL. 


(  35»  ) 

(  N.°  i6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
DE  Bouille  Gouverneur  de  la  Martinique. 

Paris,  ie  18   Décembre  1825. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  comte  de  Bouille,  maréchal-de-camp, 
i'un  de  nos  aides  de  camp,  est  nommé  gouverneur  de  la 
Martinique  ,  en  remplacement  du  sieur  comte  DonT^elot , 
Jieutenant  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  «narine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1825, 
et  de  notre  règne  le  second. 

J-/^;?/ CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 
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(  N."   17.)   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  de 
Cheffontaines  Gouverneur  de  l'île  de  Bourbon. 

Paris,  le  25  Décembre   1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825  ,  concernant  îe 
gouvernement  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépendances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  sieur  chevalier  de  Cheffontaines  { Achille-Guy- 
Marie  )  est  nommé  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de  ses 
dépendances. 

2.  II  jouira  , pendant  la  durée  de  ses  fonctions  à  Bourbon» 
du  traitement  qui  sera  attribué  à  cet  emploi. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25.'  jour  da 
mois  de  décembre  1  b2  5  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  Chaerol. 


(    l<^o    ) 

{  N.°  iB.  )   Interprétation  de  la  loi  du  ij  avril  1818 

qui  prohibe  la  traite  des  noirs. 

(  Audience  de  la  Cour  de  cassation  du  14  janvier  1826.  ) 

Le  commissaire  de  fa  marine  faisant  fonctions  de  contrôleur 
colonial  dans  File  Saint-Louis  et  de  procureur  du  roi  près  le 
conseil  d'appel  du  Sénégal,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
J'arrêt  rendu  le  18  mai  dernier  par  ce  conseil,  dans  l'affaire 
d\in!L\ire  l'Hippofyte ,  de  la  iMartinique,  commandé  parle 
capitaine  Biais. 

«  Ce  procès  va  présentera  lacgur,  dit  M. de  Chantereyne, 
conseiller  rapporteur,  une  question  neuve  et  importante  re- 
lativement à  l'exécution  des  lois  prohibitives  de  la  traite  des 
noirs. 

»  La  prohibition  de  ce  trafic,  autrefois  toléré ,  quelquefois 
même  encouragé  par  des  princes  dans  l'intérêt  des  colonies, 
est  devenue  l'objet  de  lois  plus  ou  moins  sévères  dans  diver- 
ses parties  de  l'Europe,  depuis  que  le  princij^e  de  son  aboli- 
lion  fut  proclamé  dans  le  conorès  de  Vienne  par  des  souve- 
rains indignés  de  ce  commerce  odieux,  qui,  suivant  leur  éner- 
gique langage  ,  avait  trop  long-temps  désolé  l'Afrique, 
dégradé  l'Europe  et  affligé  i'huinnniîé. 

«  La  France,  rendue  à  des  princes  légitimes  en  qui  la  prA- 
lique  des  sentimens  élevés  et  des  vertus  généreu-ses  fut  tou- 
jours héréditaire,  dut  adhérer  par  son  chef  suprême  à  ce 
grand  acte  de  phil  snthropie  et  de  civilisation.  Mais  tandis  que 
divers  états  crurent  devoir  réprimer  par  des  peines  afflictives 
et  infamantes  ce  criminel  trafic,  le  législateur  français,  per- 
suadé sans  doute  que  des  peines  moins  sévères  rempliraient 
plus  sûrement  l'objet  proposé,  et  qu'il  fallait  sur-tout  attein- 
dre dans  leur  fortune  ou  leur  état  ceux  qu'une  cupidité  hon- 
teuse porte  à  s'y  livrer,  s'est  borné  à  prononcer  contre  tous 
Français  qui  y  ont  pris  une  part  quelconque  ,  îa  confiscation 
du  navire  et  l'interdiction  du  capitaine. 

»  DnTiS  cet  état  de  notre  législation,  vous  avez  à  juger, 


(  3<^'  ) 
Messieurs,  si  un  armateur  établi  dans  une  colonie  française, 
si  un  capitaine  également  Français,  qui  sont  reconnus  et  dé- 
clarés ensuite  avoir  pris  part ,  autant  qu'il  était  en  eux,  à  la, 
traite  des  noirs,  ont  pu,  sur  fe  motif  que  la  traite  n'a  pas  été 
consommée,  être  affranchis  des  peines  portées  dans  fa  loi  du 
j  5  avril  i  S  i  8,  » 

(  M.  îe  rapporteur  expose  les  faits  de  fa  cause.) 

«  La  goélette  l'Hippolyte,  appartenant  au  sieur  Augustin 
Bonnet,  de  Sarnt-Pierre  à  fa  Martinique,  fut  expédiée  le  ^ 
février  1824  pour  f'îfe  Saint-Thomas,  avec  cinq  hommes 
d'équipage.  Arrivé  à  Saint-Thomas,  ce  navire  porta  tout-à- 
coup  son  équipage  à  dix-neuf  hommes,  et  fut  expédié  pour 
Rio-Janeiro,  d'où  il  revint  désarmera  Saint-Thomas.  Revenue 
une  seconde  fois  h  Saint-Pierre  de  fa  Martinique,  la  goélette 
l'Hippolyte  arma  de  nouveau,  et  fut  expédiée  avec  fa  desti- 
nation simufée  de  Rio-Janeiro,  sous  fe  commandement  du 
sieur  131ais,  jeune  capitaine  de  Bordeaux. 

»  Au  fieu  de  se  rendre  à  cette  destination,  fa  goélette 
l'Hippolyte  fut  dirigée  sur  fa  cote  d'Afrique;  et  le  50  jan- 
vier dernier  ,  fe  fjrig  du  roi  le  Dragon^  en  station  sur  celte 
cote,  fui  donna  chasse  devant  fa  rivière  de  Gafiseur,  l'iailei- 
gnit  et  l'amena  au  mouillage. 

«  D'ar^-rès  fe  rapport  du  fieutenant  de  v.iisseau  et  des  au- 
tres hommes  de  féquijjage  du  Dragoii,  if  paraît  que  fa  goé- 
lette l'H'ippo/yfe,  au  moment  d'être  jointe  ,  jeta  à  fa  mer  une 
énorme  chaudière  et  quelques  autres  oî;jets  qui  étaient  de 
nature  à  faire  connaître  que  fe  navire  arrêté  était  en  effet  venu 
dans  ces  parages  pour  faire  la  traite  des  noirs.  La  chaudière 
surnageant  encore,  fut  recueillie  par  le  canot  du  Dnigon,  qui 
l'expédia  par  le  brig  l' Assurance ,  pour  Saint-Louis,  à  l'effet 
de  servir  à  l'instruction  du  procès. 

»  Les  3  I  janvier  et  i .''"  février,  le  capitaine  de  frégate 
commandant  le  brig  IcDrngon ,  aprè>  avoir  fiit  subir  un  in- 
terrogatoire au  capitaine  Biais,  i\  son  état  major  et  k  deux 
hommes  de  l'équij^age,  ré})utant  le  navire  l'Hippolyte  en 


(  3^^  ) 
contravention  aux  lois  prohibitives  du  trafic  des  noirs,  en 
retira  une  partie  de  l'équipage,  y  plaça  le  sieur  Crabie,  ti- 
monier, avec  quatre  hommes  seulement  de  I  équipage  du 
Dragon,  et  chargea  cet  officier-marinier  de  conduire  l'Hip- 
polyte  à  Saint-Louis,  sous  la  direction  de  l'enseigne  de  vais- 
seau Hallot,  chargé  lui-même  de  conduire  au  même  lieu  le 
brig  l'Assurance  ,  arrêté  dans  ces  parages  pour  la  même 
cause. 

»  Ces  deux  navires  devaient ,  d'après  les  ordres  donnés , 
faire  voile  à  une  faible  distance  l'un  de  l'autre.  Mais  l'Assu- 
rance ayant  une  voilure  et  une  marche  supérieures  à  celles  de 
ri-Jippo'yîe ,  l'eut  bientôt  dépassée  de  deux  à  trois  lieues. 

»  Le  capitaine  Biais,  voulant  profiter  de  cette  circonstance 
})Our  reprendre  possession  de  son  navire  ,  chercha  d'abord  à 
î.éduire  par  des  offres  avantageuses  le  tirnonier  Crabie  et  les. 
quatre  matelots,  pour  les  engager  à  seconder  son  projet;  et 
sur  leur  refus,  il  s'empare  furiivement  des  préposés  de  bord 
de  son  navire,  en  reprend  de  vive  force  le  commandement 
et  la  direction,  et  se  dispose  à  se  servir  de  se?  canons  contre 
ie  navire  l'Assurance ,  qui ,  voyant  son  changement  de  ma- 
nœuvre ,  avait  viré  de  bord  pour  revenir  sur  lui,  et  auquel  if 
voulait  de  son  côté  reprendre  la  chaudière  })our  faire  ia 
traite. 

35  Comme  l'Assurance  n'avait  pas  de  moyens  de  résistera 
l'Hippolyte  en  révolte,  elle  prit  le  large;  et  le  capitaine 
Biais  allait  se  rendre  sans  ob'^tacle  sur  la  côie  où  il  aurait' 
exécuté  son  dessein ,  si  ie  lendemain  à  la  pointe  du  jour  il 
n'avait  aperçu  le  Dragon ,  qui,  malgré  les  efl^orts  de  l'Hippo- 
lyte pour  échajjper  à  ses  poursuites,  vint  h  bout  de  s'en  em- 
parer une  seconde  fois  et  de  le  conduire  avec  de  plus  grandes 
})récautions  à  Saint- Louis. 

"  Là  ,  un  jîremier  jugement  du  tribunal  correctionnel  con- 
dannia  le  sieur  Biais  à  six  jours  de  prison  pour  provocation  à 
la  rébellion. 

»  Le  4  avril  i  f^a^  ,  le  président  du  tribunal  de  première 


(  3^5  ) 
instance,  assisté  du  greffier,  accompagné  d'un  conseiller  et 
du  capitaine  de  port/  se  transportent  à  bord  de  l H'ippolyte 
pour  y  faire  perquisition.  Le  procès-verbal  fait  connaître  la 
nature  et  la  quantité  des  objets  trouvés  dans  ce  navire,  son 
aménagement,  ses  dispositions  intérieures,  et  d'autres  cir- 
constances qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa  vraie  desti- 
nation. 

53  Le  24  avril,  ce  tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel 
la  confiscation  du  navire  et  de  sa  cargaison  et  l'interdiction 
du  capitaine  Biais  furent  prononcées,  en  vertu  de  la  loi  du 
1  5  avril  1818. 

55  Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  conseil  d'appel  du  Séné- 
gal ,  après  une  nouvelle  instruction  ,  rendit  ,  à  la  suite  d'un 
délibéré  de  trois  heures  ,  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  bien  qvi'il  soit  constaté  que  le  sieur 
»  Biais  ait  armé  la  goélette  V H'ippolyte  pour  les  côtes  rfA- 
35  frique,  avec  des  dispositions  et  l'intention  manifeste  de  se 
•>->  livrer  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  la  traite  des  noirs ,  et 
»  qu'il  n'en  a  été  empêché  que  par  des  circonstances  indé- 
«  pendantes  de  sa  volonté;  que,  sous  ce  rapport,  il  est 
«  constant  qu'il  a  pris  part  à  ce  trafic  autant  qu'il  était 
ï5  en  lui  ; 

«  Considérant  néanmoins  que  le  trafic  n'a  pas  été  con- 
»  som)né  ; 

«L'opinion  des  juges  étant  partagée,  trois  voix  contre 
»  trois  voix,  le  conseil  adoptant  l'avis  favorable  au  prévenu, 

«  Déclare  que  le  sieur  Biais  n'a  pas  contrevenu  aux  lois 
55  prohibitives  du  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
35  noirs; 

35  Réformant  le  jugement  de  première  instance  et  statuant 
35  au  fond,  ordonne  la  main-levée  du  navire  et  de  la  cargai- 
35  son ,  et  ordonne  la  restitution  du  tout  au  capitaine  Biais  ; 

55  Déclare  en  outre  qu'il  n'y  a  lieu  à  allouer  d'indemnité, 
33  et  condamne  l'apj^efant  aux  dépens.  •>-> 

33  Cet  arrêt  est  l'objet  du  pourvoi  fonné  j^ar  le  procureur 
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du  roi  près  le  conseil  d'appel  de  Saint- Louis,  pourvoi  auqueî 
la  commission  établie  près  le  ministre  de  ia  marine  a  été  d"a- 
vis  qu'il  devait  être  donné  suite.  :» 

{ M.  le  conseiller-rapporteur  a  exposé  ensuite  les  moyens 
de  cassation  produits  à  l'appui  du  pourvoi,  et  traité,  dans 
toute  leur  étendue ,  les  questions  qui  en  résultent ,  en  \es 
accompagnant  d'observations  propres  à  faciliter  leur  so- 
lution.) 

M."  Chauveau-Lagarde  soutient,  dans  l'intérêt  du.  capi- 
taine Biais  ,  que  l'arrêt  attaqué  est  conforme  à  la  législation 
sur  le  délit  de  la  traite  des  noirs. 

Il  examine  d'abord  dans  quels  cas  la  loi  pénale  est  appli- 
cable. Elle  l'est  dans  trois  cas  :  i."  lorsqu'on  a  commis  le 
crime;  2.°  lorsqu'on  a  tenté  de  le  commettre;  3.°  lorsqu'on 
y  a  pris  part. 

Or,  dans  l'espèce,  on  ne  rencontre  aucun  de  ces  genres 
de  criminalité. 

L'ordonnance  du  8  juin  1817  punit  la  tentative  d'intro- 
duction dans  nos  colonies  françaises  de  nègres,  provenant 
d'une  traite,  soit  française,  soit  étrangère. 

La  loi  du  i  5  avril  1818  est  ainsi  conçue  : 

«  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des  sujets  et 
des  navires  français,  en  quelque  lieu,  sous  quelque  condition 
et  prétexte  que  ce  soit,  et  par  des  individus  étrangers  dans 
les  pays  soumis  à  la  domination  française,  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  la  tniite  des  noirs,  sera  puni  par  la  confisca- 
tion du  navire  et  de  la  cargaison,  et  par  l'interdiction  du  ca- 
pitaine, s'il  est  Français.  " 

Ainsi  nos  lois  ne  punissent  que  la  tentative  d'introductiori 
de  nègres  dans  nos  colonies,  et  la  participation  à  la  traite  des 
noirs. 

Or,  les  faits  imputés  au  capitaine  Biais  ne  portent  le 
caractère,  ni  de  délit ,  ni  de  tentative  criminelle,  ni  de  par- 
ticipation à  la  traite  des  noirs. 

Dans  l'espèce,  le  délit  de  la  traite  n'existe  point  ;  car  la 
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traite  réside  dans  l'échange  des  nègres  contre  de  i  argent 
«t  des  marchandises;  et  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  que 
l'échange  ait  été  consommé.  Aussi  et  l'ordonnance  et  la  loi 
présupposent  nécessairement  la  consommation  de  la  traite  : 
puisque,  d'après  l'ordonnance,  c'est  la  tentative  d'introduc- 
tion de  nègres  dans  nos  colonies  qui  est  punie  ;  et  d'après 
la  loi,  c'est  la  participation  au  délit  de  la  traite,  ou  en 
■d'autres  termes  la  complicité  du  délit  consommé. 

En  second  lieu,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  tentative;  car 
deux  choses  sont  nécessaires  pour  constituer  la  tentative.  II 
faut  que  la  tentative  ait  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution.  Or,  dans  les  faits  déclarés  constans,  c'est-à-dire, 
dans  l'intention,  dans  l'armement  du  vaisseau,  dans  les  di- 
rections vers  les  côtes  d'Afrique,  et  mêiue  dans  les  disposi- 
tions préparatoires  de  la  traite,  on  ne  voit  pas  de  tentative 
suivie  d'un  commencement  d'exécution  ,  puisqu'il  n'y  a 
encore,  ni  convention,  ni  marché,  n'y  aucune  négociation 
par  rapport  h  la  traite. 

D'ailleurs,  la  tentative,  aux  termes  de  l'article  3  du  Code 
pénal,  n'est  point  assimilée  au  délit  en  matière  correction- 
nelle, si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposi- 
tion expresse  de  loi.  Or,  dans  l'espèce,  qui  rentre  dans  les 
matières  correctionnelles ,  il  n'existe  aucune  disposition 
expresse  qui  punisse  la  tentative. 

L'ordonnance  parle  bien  de  la  tentative  d'introduction 
de  nègres  dans  nos  colonies  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  tentative 
de  la  traite,  puisque  l'une  présuppose  l'existence  du  délit, 
tandis  que  l'autre  n'en  est  que  le  préliminaire. 

Enfin,  il  est  impossible  de  voir  non  plus  de  participation 
au  délit  de  la  traite  dans  les  faits  imputés  au  capitaine  Biais  ; 
car  la  participation  à  un  délit  en  est  la  complicité  ,  et  la 
•complicité  ne  peut  exister  par  rapport  à  l'intention,  à  l'ar- 
mement du  vaisseau,  à  la  direction  vers  les  côtes  d'Afrique, 
et  même  aux  préparatifs  ,  puisqu'elle  ne  se  conçoit  que  dans 
ses  rapports  avec  le  délit  lui-même. 
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D'après  ces  motifs.  M'  Chauveau-Lagarde  croit  pouvoir 
persister  clans  ses  conclusions,  qui  tendent  au  rejet  du 
pourvoi. 

M.  de  VatimesniJ ,  avocat  général,  rappelle  d'aF^ord  les 
principes  généraux  sur  lesquels  repose  notre  législation 
criminelle  ;  il  examine  ensuite  quelle  est  la  nature  du  délit 
spécial  de  la  traite  des  noirs.  II  se  demande  si  le  législateur 
a  voulu  que  la  traite  ne  fût  considérée  comme  délit  con- 
sommé et  ne  fût  punissable  qu'autant  que  l'auteur  de  ce 
fait  aurait  atteint  le  but  inhumain  et  immoral  qu'il  s'était 
proposé;  ou  bien  si  le  législateur  a  voulu  punir  les  actes 
préliminaires  de  la  traite,  ainsi  que  ceux  du  complot ,  de 
l'empoisonnement,  de  l'attentat  à  la  pudeur  et  des  coali- 
tions d'ouvriers. 

Dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  le  législateur  a-t-il 
voulu  placer  la  traite  des  noirs  î 

Pour  parvenir  à  la  solutioin  de  cette  question,  M.  l'avocat 
général  examine  trois  choses  :  i ."  ce  que  le  législateur  a 
voulu  faire;  2.°  ce  qu'il  a  fait;  3.°  ce  que  le  Gouvernement 
du  Roi ,  chargé  de  l'exécution  de  la  loi ,  a  entendu  faire. 

Quand  il  a  été  question  de  punir  la  traite  des  noirs,  trois 
systèmes  se  sont  présentés.  Le  premier  avait  pour  objet  de 
punir  les  faits  accomplis  de  la  traite;  le  second  de  punir  la 
tentative  de  la  traite,  lorsqu'elle  réunirait  les  caractères  dé- 
terminés par  l'article  2  du  Code  pénal  ;  enfin  le  troisième 
système,  de  punir  tout  fait  préliminaire,  tout  acte  se  rat- 
tachant d'une  manière  quelconque  à  une  entreprise  de  la 
traite  des  noirs,  indépendamment  du  point  de  savoir  si  la 
traite  aurait  été  consommée. 

Lequel  de  ces  trois  systèines  le  législateur  a-t-il  dû 
adopter! 

II  faut  d'abord  reconnaître  que  le  premier,  qui  consiste 
à  ne  punir  la  traite  des  noirs  qu'autant  quelle  aurait  reçu 
son  accomplissement,  n'était  pas  proposable.  En  effet,  à 
quelle  époque  la  traite  est-elle  accomplie'  On  peut  soutenir 
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que  c'est  lorsque  les  nègres  achetés  sur  fa  cote  d'Afrique 
sont  transportés  dans  les  colonies,  ou  bien  au  moment  où 
ces  malheureux  esclaves  sont  livrés  par-  les  chefs  des  peu- 
plades de  ces  pays  barbares  auxquels  ils  appartiennent  par 
le  droit  de  la  guerre.  Les  principes  d'humanité  et  de  poli- 
tique qui  ont  dicté  la  loi  de  i  8  i  S  ,  et  qui  avaient  pour 
objet  de  prévenir  la  traite  ,  s'opposaient  à  l'admission  de 
ce  système,  qui  la  suppose  consommée,  pour  infliger  des 
peines. 

Quant  au  second  système,  il  serait  beaucoup  moins  que 
celui-ci  contraire  aux  lois  de  l'humanité.  Mais  aurait-il  en- 
tièrement répondu  aux  considérations  morales  et  politiques 
qui  servent  de  base  h  la  loi  de  i8i8  î  Ce  système,  dans 
ia  pratique,  n'aurait-il  pas  été  sujet  à  une  foule  d'inconvé- 
niensî  N'en  serait- il  pas  résulté  des  acquittemens  dont 
l'humanité  aurait  eu  à  gémir!  On  conçoit  qu'à  l'égard  des 
délits  qui  n'ont  rien  de  complexe,  la  tentative  soit  a>simi{ée 
au  délit  même;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  h.  l'égard  de  la  traite 
des  noirs,  qui  est  une  entreprise  et  qui  se  compose  d'une 
foule  d'actes  préparatoires. 

Le  troisième  système  ét^ait  beaucoup  plus  simple;  et  c'est 
h  celui-là  qu'a  dû  raisonnablement  s'arrêter  le  législateur. 
Dans  la  pensée  qu'a  eue  le  législateur,  de  prévenir  la  traite 
des  noirs,  il  a  du  prendre  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
empêcher  l'embarcation  des  malheureux  nègres;  et  alors  il 
a  dû  s'attacher  à  punir  les  actes  préliminaires,  indépen- 
damment de  la  suite  qu'ils  auraient  pu  avoir. 

Après  avoir  reconnu  ce  que  le  législateur  a  du  faire , 
M.  l'avocat  général  examine  ce  qu'il  a  fait.  II  rappelle  ici 
les  termes  de  la  loi  du  i  5  avril  1  8  i  8  ,  qu'il  discute  dans  ses 
diverses  dispositions;  et  il  en  conclut  que  la  loi  punit  en 
effet  tout  acte  quelconque  qui  se  rattache  à  la  traite  des 
noirs,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  consommée. 

On  objecte  que,  pour  prendre  part  à  la  traite  des  noirs, 
qui  est  un  trafic,  il  faut  qu'il  existe,  et  que  ce  trafic  ne  peut 
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exister  qu'entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  par  conséquent 
seulement  forsque    le   capitaine  du  navire   est  descendu  h. 
tsrre  et  qu'il  a  entamé  des  négociations  avec  les  chefs  des 
peupindes  de  la.  côte  de  Guinée. 

Pour  répondre  k  cette  objection ,  M.  l'avocat  général  se 
de  nande  ce  que  c'est  que  le  tratic  connu  sous  le  nom  de 
la  traite  des  noirs.  II  pense  que  c'est  un  commerce  pris  en 
mauvaise  part  ;  et  que  dès-lors  le  com:nerce  de  fa  traite  des 
noirs  existe  du  moment  où  l'expédition  maritime  destinée 
à  la  traite  est  sortie  du  port.  II  cite,  à  l'appui  de  son  op'- 
nion,  l'article  633  du  Code  de  commerce,  qui  regarde  une 
expédition  maritime  comme  un  acte  de  commerce. 

Après  une  discussion  étendue,  M.  l'avocat  général  établit 
que  le  délit  de  la  traite  des  noirs  doit  être  rangé  dans  la 
seconde  catégorie  des  délits  pour  la  répression  desquels  le 
législateur  a  envisagé  les  actes  préliminaires. 

Dans  cette  hypothèse ,  il  regarde  comme  inutile  de  dis- 
cuter les  principes  de  notre  législation  sur  la  tentative  ;  car 
peu  importe  que  le  législateur  n'ait  pas  dit  que  la  tentative 
du  délit  serait  assiinilée  au  délit  lui  -  même,  puisque  les 
simples  actes  préparatoires  de  la  traite  doivent  être  consi- 
dérés comme  le  délit  consomme. 

II  ne  reste  plus  qu'à  examiner  la  manière  dont  la  loi  a 
été  entendue  par  le  Gouvernement  chargé  de  son  exécution. 
A  cet  égard,  M.  l'avocat  général  rappelle  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  i  5  juin  1818,  qu'il  compare  avec  le 
texte  de  îa  loi  de  j  S  1  8  ,  et  il  s'attache  à  démontrer  que  l'or- 
donnance a  entendu  faire  exécuter  cette  loi  dans  le  sens 
préventif,  qui  consiste  à  punir  la  traite  avant  même  qu'elle 
soit  consommée ,  dans  ses  actes  préliminaires. 

D'après  tous  ces  motifs,  M.  de  Vatimesniî  estime  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  l'arrêt  attaqué. 

La  cour,  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du 
conseil ,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  qu'il   résulte  des  faits  déclarés   constans   par 
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l'arrêt  attaqué,  que  le  capitaine  Biais  a  fiit  voile  vers  tes 
cotes  d'Afrique  avec  l'intention  de  se  livrer  au  trafic  de  la 
traite  des  noirs;  qu'il  n'en  a  été  empêché  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté,  et  qu'il  y  a  pris 
part  autant  qu'il  était  en  lui  :  ainsi  jugé  par  le  conseil 
supérieur  du  Sénégal  ; 

35  Attendu  que,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  i  5  avril 
i  8  I  H,  toute  part  quelconque,  prise,  en  quelque  lieu  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  au  trafic  de  la  traite  des 
noirs ,  entraîne  l'application  des  peines  portées  par  cette 
loi  ; 

»  Attendu  que,  selon  ses  termes,  le  trafic  ne  consiste 
pas  seulement  dans  le  fait  de  la  vente  d'une  marchandise 
et  d'une  entreprise  commerciale  qui  a  pour  objet  l'achat  des 
noirs  ; 

3>  Que  la  traite  des  noirs  est  un  délit  qui,  de  sa  nature , 
peut  être  consommé  par  une  série  d'actes  préparatoires  qui 
ne  peuvent  avoir  pour  but  que  d'opérer  et  de  faciliter  la 
vente  des  noirs ,  tels  que  la  construction  particulière  du  na- 
vire destiné  h  faire  la  traite,  la  nature  des  approvisionne- 
mcns  et  de  l'armement;  qu'il  est  évident  que  ceux  qui  se 
sont  livrés  à  ces  actes  ou  à  quelques-uns  de  ces  actes,  pren- 
nent une  part  quelconque  au  trafic  dont  il  s'agit  ; 

55  Attendu  que ,  dans  l'espèce  et  dans  l'état  des  faits  dé- 
clarés constans,  le  conseil  supérieur  du  Sénégal  a  violé  les 
dispositions  de  la  loi  du  1  5  avril  i  8  1  8  , 

35  La  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  par  lui  rendu  ; 

55  Ordonne,  pour  être  fait  droit  aux  parties,  fe  renvoi 
devant  la  cour  royale  de  Paris.  » 
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(N."  19.)  Ordonance  du  Roi  ,  relative  a  ^importation 
et  à  l'admission  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  des  marchandises  étrangères. 

Paris,  le  5  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  30  août  1784  concernant  le 
comnierce  des  colonies  avec  l'étranger; 

Vu  les  tarifs  maintenant  en  vigueur  dans  les  îfes  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  en  vertu  des  ordonnances 
de  nos  gouverneurs; 

Voulant  donner  plus  d'uniformité  au  régime  commercial 
desdites  îles,  et  en  même  temps  étendre  et  faciliter  leurs 
relations  de  commerce  avec  l'étranger,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  intérêts  de  la  métropole; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  a  dater  du  1 ."  juillet  de  la  présente  année,  il 
sera  permis  aux  navires,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  d'im- 
porter dans  les  deux  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, mais  seulement  dans  les  ports  qui  seront  ci-après 
désignés,  les  diverses  denrées  et  marchandises  étrangères 
énumérées  dans  les  tableaux  annexés ,  sous  les  n/'^  1  et  2,  à 
la  présente  ordonnance. 

2.   Les  seuls  ports  où  ïesdites  denrées  et  marchandises 


(    37»    ) 
pourront  être  importées,  sont,  pour  fa  Martinique,  Saint- 
Pierre,  le  Fort-Royal  et  la  Trinité;  et  pour  la  Guadeloupe, 
la  Basse-Terre  et  la  Pointe-à-Pitre. 

^.  Celles  desdites  denrées  et  marchandises  qui  sont  por- 
tées au  tableau  n."  i  ,  paieront,  à  leur  importation  de  l'é- 
tranger, les  droits  énoncés  audit  tableau,  et  ce,  sans  aucune 
distinction  de  pavillon,  soit  étranger,  soit  national.  Les 
marchandises  de  même  espèce,  apportées  de  France  sur 
navires  français,  ne  paieront  qu'un  droit  de  cinq  centimes 
par  cent  kilogrammes. 

4.  Les  droits  portés  au  tarif  susénoncé  ne  pourront 
être  augmentés  ni  diminués  par  aucun  acte  de  nos  gouver- 
neurs ou  de  toute  autre  autorité  dans  les  colonies  ;  et  nous 
faisons,  à  ce  sujet,  aux  uns  et  aux  autres,  les  inhibitions  les 
plus  expresses. 

Ces  droits  commenceront  à  être  perçus  à  dater  du  i  .*"'  juil- 
let de  la  présente  année;  et,  h  compter  dudit  jour,  tous  les 
droits  alors  existant  dans  les  deux  colonies,  sur  les  objets 
portés  audit  tarif,  seront  et  demeureront  révoqués. 

5.  Il  n'est  rien  innové  par  ces  présentes  aux  dispositrons 
qui  ont  fixé  à  i  p.  0/0,  dans  les  deux  colonies,  les  droits 
à  percevoir  sur  les  marchandises  importées  de  la  métropole , 
en  tant  qu'ils  affectent  des  marchandises  non  comprises  dans 
les  tableaux  n."*  i  et  2.  Ledit  droit  de  i  p.  0/0,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  non  portées  dans  lesdits  tableaux, 
est  au  contraire  confirmé  par  ces  présentes;  et  faisons  aux 
autorités  des  colonies  les  mêmes  inhibitions  que  dessus  d'y 
rien  changer  sans  nos  ordres  exprès,  transmis  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

6.  Les  denrées  et  marchandises  énumérées  dans  le  tableau 
n.°  2,  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de  cinq  centimes 
j)ar  cent  kilogtaintnes,  quel  que  soit  le  pavillon  qui  les  im- 
porte. 
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II  est  interdit  aux  autorités  des  deux  colonies  d'y  apporter 
3ucun  changement. 

"J .  Les  navires  étrangers,  important  les  denrées  et  mar- 
chandises autorisées  par  la  présente  ordonnance,  ne  seront 
soumis  à  aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  et 
autres  de  même  nature,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  se- 
raient soumis  les  navires  nationaux. 

8,  Aucune  denrée  ou  marchandise,  autre  que  celles 
portées  aux  tableaux  n.°'  i  et  2,  ne  pourra  être  importée, 
SQît  par  navires  étrangers)  soit  par  navires  français  venant  de 
l'étranger ,  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  du  char- 
gement. 

Ç.  Aucun  navire  étranger,  ni  aucun  navire  français  venant 
^e  l'étranger,  chargé  même  d'objets  permis,  ne  pourra,  sauf 
les  cas  de  relâche  forcée  légalement  constatés,  entrer  que 
^àt^s  ?es  ports  ouverts  parla  présente  ordonnance,  à  peine 
^.e  cpnfiscatÎQn. 

10.  Les  marchandises  énumérées  dans  \q%  tableaux 
^V°*  ^  et  2,  pourront,  ainsi  que  toutes  fes  marchandises 
yç^Ues  de  France,  être  réexportées  d'une  colonie  dans  l'autre, 
IÎH9ÎS  par  bâtimens  français  seulement.  Elles  y  seront  reçues 
^n  franchise  de  tous  droits,  à  la  condition  toutefois  que  l'im- 
portateur de  marchandises  tarifées,  lesquelles  sont  énumérées 
<^aqs  l'état  n,°  i  ,  justifiera  que  les  droits  ont  été  acquittés 
sur  lesdites  marchandises  dgns  la  colonie  où  aura  été  faite  1^ 
p^^mièrç  importation. 

I  î .  Les  navires  étrangers  pourront ,  ainsi  que  les  navires 
français,  exporter  \  l'étranger  en  franchise  de  tous  droits, 
^îT,ais  seulement  par  les  ports  ouverts  en  vertu  de  l'article  2, 
\^%  denrées  et  march^andises  importées  dans  \qs  deux  colonies  <^ 
sp^t  de  f  rance,  so^t  de  tout  gufe  pays, 

\  \\  ÏJ  u'est  rien  ù.inoyé  quant  aux  produits  dies  t^çt^jç 
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colonies  dont  l'exportation  n'est  maintenant  permise  que 
pour  les  ports  de  France  et  par  navires  français.  Seulement, 
ceux  desdits  produits  dont  l'exportation  pour  l'étranger  est 
ou  serait  ultérieurement  autorisée,  ne  seront  point  assujettis, 
quand  ifs  seront  exportés  par  navires  étrangers,  à  des  droits 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  ils  seraient  assujettis  étant 
exportés  par  bâtimens  français. 

I^.  Les  droits  mentionnés  en  l'article  5  ,  lesquels  sont 
prélevés  dans  nos  colonies  sur  les  marchandises  françaises, 
continueront  à  être  restitués ,  lorsque  lesdites  marchandises 
seront  réexportées  des  deux  colonies ,  sous  quelque  pavillon 
que  ce  soit. 

14.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  impérieuses  et  ex- 
traordinaires paraîtraient  à  nos  gouverneurs,  dans  l'une  ou 
l'autre  colonie,  rendre  indispensable  l'appel  momentané  des 
farines  étrangères ,  il  sera  procédé  dans  les  formes  ci-après 
indiquées,  lesquelles  sont  toutes  de  rigueur: 

I .°  Le  gouverneur  convoquera  un  conseil  privé,  auquel, 
indépendamment  des  personnes  qui  le  composent  ordinaire- 
ment,  seront  appelés  trois  capitaines  de  navires  marchands 
aj)j>artenant  aux  ports  de  France. 

Ces  trois  capitaines  seront  désignés  par  les  capitaines  des 
navires  français  mouillés  dans  lesj)oris  de  la  colonie  ouverts 
5u  commerce  étranger. 

2."  A  ce  conseil  seront  produits  par  écrit,  1  .*  le  cours 
du  prix  des  farines  dans  les  villes  principales  de  la  co- 
lonie; 2.°  les  états  des  quantités  existant  dans  la  colonie; 
3j.°  l'aperçu  des  quantités  de  farines  attendues  de  France. 

3.°  II  sera  dressé  un  procès- verbal  des  séances,  dans  lequel 
seront  inscrits  les  trois  documens  mentionnés  en  l'article 
précédent.  Ln  outre,  le  procès-verbal  rendra  un  compte 
çx3ct  des  dires  de  chacun  des  membres  appelés  au  conseil. 

4.°  Ces,  faits  étant  vériiiés  çt  toutes  les  observations  ei\- 
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tendues,  le  gouverneur,  s'il  juge  qu'il  y  a  nécessité  et  ur- 
gence, autorisera  l'importation  d'une  quantité  de  farines 
étrangères,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  quatre 
mille  barils.  La  faculté  d'effectuer  ou  de  compléter  cette 
importation  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'étendre  au-deîà 
d'un  délai  de  trois  mois. 

5.**  Les  farines  étrangères  dont  l'importation  aura  été 
ainsi  autorisée,  paieront  à  la  douane  un  droit  de  vingt-ua 
francs  cinquante  centimes  par  baril  de  quatre  vingt- dix  ki- 
logrammes. Il  est  expressément  interdit  aux  gouverneurs 
d'accorder,  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  aucune  remise  ou  modération  desdits  droits. 

6."  Il  est  également  interdit  aux  gouverneurs  de  donner 
des  permissions  ou  des  licences  à  des  particuliers.  Leur  or- 
donnance indiquera  la  quantité  de  farines  étrangères  dont 
l'importation  aura  été  autorisée,  et  le  délai  après  lequel  ladite 
autorisation  cessera  de  plein  droit. 

y."  Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  les 
formes  judiciaires,  et,  à  son  arrivée  en  France,  elle  sera 
rendue  publique  par  la  voie  du  Moniteur,  ainsi  que  l'extrait 
du  procès -verbal  énonçant  les  cours  et  l'état  des  farines 
existant  dans  la  colonie  à  l'époque  où  l'ordonnance  aura 
été  rendue. 

I  ^.  L'arrêt  du  30  août  1784,  et  tous  autres  réglemens 
en  vigueur,  continueront  d'être  exécutés  dans  toutes  celles 
de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  ordonnance  ou  par  des  actes  antérieurs. 

16.  Notre  président  du  conseil  des  ministres ,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
J'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Builciin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  noire  château  des  Tuileries,  le  5  fé- 
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vrier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-six ,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
l.€  Président  du  conseil  des  A^inistreSf 
J."    DE    VjLLÈLE. 


Tableau  N," 


Alarchand'ises  étrangères  dont  l'importation  est  autorisée  dans  les 
"lies  de  la  Afartinique  et  de  la  Guadeloupe,  à  la  charge  de  payer 
les  droits  ci-après  désignés. 

Animaux  vivans lo  p.  o/o  de  la  valeur. 

Bœuf  salé 15  i'r.'par  100  kilog. 

Bois  feiiillard 10  tr.  le  millier. 

Légumes  secs 3  fr.  50  c.  par  hectol. 

Maïs  en  grains 2  fr.  par  hectolitre. 

Morue  et  autres  poissons  salés 7  fr.  par  100  kilog. 

Riz 7  fr-  par  100  kilog. 

Sel . S  fr.  par  100  kilog. 

Tabac 7  p  0/0  de  la  valeur. 

Bois  de  toutes  sortes,  autres  que  le  bois^ 

feuillard ,  y  compris    les  essences,   les, 

planches  et  les  merrains 

Brai,  goudron  ,  et  autres  résineux  de  pin, 

de  sapin  et  de  mélèze ,     ,  .     ,    ,        , 

Charbon  de  terre ^./   ^i  P"  ^/^  ^^  ^^  '''^^'''' 

Cuirs  verts  et  en  poil ,  non  tannés l 

•Fourrages  verts  et  secs I 

Fruits  de  table \ 

Graines  potagères: j 

Tableau  N."  2. 

Marchandises  étrangères  dont  l'admission  est  autorisée  dans  les  îles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  à  la  charge  de  payer  ttn 
droit  de  cinq  centimes  par  100  kilogrammes. 

Baumes  et  sucs  médicinaux;  bois  odorans,  de  teinture  et  d'ébé- 
nlsterie;  casse;  cire  non  ouvrée;  cochenille;  coques  de  coco  ;  cuivre 
biut  ;  curcuma;  dents  d'éléphant;  écaille  de  tortue;  étain  brut; 
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fanons  de  baleine;  girofle,  gingembre;  gommes;  graines  d'amome; 
grains  durs  à  tailler  ;  graisses ,  sauf  celles  de  poisson  ;  indigo  ;  joncs 
et  roseaux;  légumes  verts;  kermès;  laque  naturelle;  muscades; 
nacre;  or  et  argent  ;  os  et  cornes  de  bétail  ;  peaux  sèches  et  brutes  ; 
pelleteries  non  ouvrée?;  plomb  brut  ;  poivre;  potasse;  quercitron  ; 
quinquina;  rocou  ;  racines  ,  écorces  ,  herbes,  feuilles  et  fleurs  médi- 
cinales; substances  animales  propres  à  la  médecine  et  à  la  parfu- 
merie; sumac;  vanille. 


(  N.'  2.0.  )     O  R  D  O  N  N  A  N  C  F    DU  Ro  I    qui  nomme 
M,  Fille  AU  Sajnt-Hilaire  Directeur  des  colonies. 

Paris,  le  j6  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l"  he  sievj  Fil/eûiJ  Saint-Hilaire  (  Edme-Jean)^ 
commissaire  principal  de  la  marine,  administrateur  des  éta- 
blissemens  de  i'Inde,  est  nommé  directeur  des  colonies,  en 
remplacement  du  sieur  baron  de  Lareinty  ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  seizième 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et.  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABgOt. 
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(N.*  22.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'accom- 
plissement des  Conditions  de  réciprocité  stipulées  par  une 
Convention  du  26  Janvier  1S26,  à  l'égard  de  la  navigation 
britannique. 

Au  château  des  Tuilleries,  le  8  Février  J826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  la  convention  conclue  et  signée  entre  nous  et  sa 
Majesté  britannique,  le  26  janvier  de  la  présente  année  ; 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà  des 
réglemens  français  sur  la  navigation  générale,  l'accomplis- 
sement des  conditions  de  réciprocité  stipulées  en  ladite 
convention  à  l'égard  de  la  navigation  britannique  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres , 
ministre  secrétaire  d'étal  des  finances  ; 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  A  dater  du  5  avril  prochain,  les  navires  bri- 
tanniques venant  avec  ou  sans  chargement  des  ports  du 
royaume  uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et  des  posses- 
sions dudit  royaume  en  Europe,  dans  les  ports  de  France, 
et  les  navires  français  revenant  des  ports  du  royaume  uni 
et  de  ses  possessions  en  Europe,  paieront  un  droit  de  ton- 
nage égal,  lequel,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné,  n'excédera  pas  le  droit  maintenant  perçu  à  l'entrée 
des  ports  de  France  sur  tous  navires  étrangers. 

Les  navires  britanniques  venant  des  ports  du  royaume 
uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe ,  ne  sup- 
>4;/n.  m<7r/7,  L"  Partie.    1826.  2.- 
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porteront  les  redevances  de   pilotage,  de  bassin,  de  qua- 
rantaine, et  autres  analogues,  que  d'après  le  taux  établi  pour 
les  navires  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  toutes  marchandises  et 
tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être 
légalement  importés  des  ports  du  royaume  uni  et  de  ses  pos- 
sessions en  Europe ,  pour  la  consommation  de  notre  royaume , 
ne  paieront,  à  leur  importation  par  navires  britanniques, 
que  les  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdiies 
marchandises  et  objets  de  commerce  h.  leur  importation  par 
navires  français. 

7.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique, 
importés  de  quelque  pays  que  ce  soit  par  navires  britan- 
niques, ou  bien  chargés  par  navires  français  ou  tous  autres 
dans  un  des  ports  de  la  domination  britannique  en  Europe, 
ne  pourront,  k  dater  de  la  même  époque  du  5  avril  pro- 
chain, être  admis  en  France  pour  la  consommation  du 
royaume,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et  la  réexpor- 
tation. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  produits  des  pays 
d'Europe  autres  que  le  royaume  uni  ou  ses  possessions, 
lorsqu'ils  seront  importés  par  navires  britanniques  venant 
d'un  autre  port  que  ceux  du  royaume  uni  ou  de  ses  pos- 
sessions en  Europe. 

4.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation  hs  ba- 
teaux pêcheurs  appartenant  au  royaume  uni  ou  à  ses  pos- 
sessions en  Europe ,  lorsque  étant  forcés  par  le  mauvais  temps 
de  chercher  un  refuge  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
France,  ils  n'y  auront  effectué  aucun  chargement  ni  déchar- 
gement. 

^.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 
secréiaiie  d'état  au  département  des  finances,  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qu/sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  février  de  l'an  de 
grâce  I  826,  et  de  notre  règne  le  second. 

%;2/  CHARLES. 
Parle  Roi: 
Le  Président  du  conseil  des  JVIiniitres  , 
Sio;né  J."  OE  ViLLÈLE. 


(  N".  23.  )  Rapport  au  Roi  et  Décision  de  Sa  Majesté 
sur  les  Médailles  décernées  pour  l' encouragement  de  l'ayri' 
culture  dans  les  colonies. 

Paris,  le  j8  Janvier  1826. 

Sire  , 

En  1820,  le  ministre  de  l'intérieur  fit  comprendre  spon- 
tanément le  sieur  Hubert,  colon  de  J'île  Bourbon,  parmi 
les  agriculteurs  français  désignés  au  Roi  comme"  les  plus 
dignes,  par  leurs  travaux  et  par  leurs  succès  en  économie 
rurale,  d'obtenir  les  grâces  de  Sa  Majesté.  Le  sieur  Hubert 
reçut  à  ce  titre  une  médaille  d'or. 

Par  suite  de  communications  qui  eurent  lieu,  à  cette 
occasion,  entre  les  départemens  de  l'intérieur  et  de  la 
marine,  il  fut  convenu  que  les  habiîans  de  nos  colonies 
à  culture  seraient  désormais  admis  à  participer  à  ces  récom- 
penses, concurremment  avec  les  agriculteurs  regnicoles. 

Les  administrateurî>  des  colonies  furent  informés  de  cette 
disposition  ,  pour  l'exécution  de  laqut-lle  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  tardèrent  pas  à  j)résenier  des  candidats  susceptibles 
d'être  honorés  des  grâces  de  Sa  Majesté. 

Toutefois,  le  département  de  l'intérieur  ayant  h  donner 
suite  à  ces  préseniaiions  ,  considéra  que  les  colonies  éiant 
placées  exclusivement  dans  jes  attributions  du  département 
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de  la  marine,  c'était  au  ministre  de  ce  département  qu'il 
appartenait  de  pourvoir  à  la  concession  des  récompenses  en 
question. 

Cette  affaire  m'ayant,  en  conséquence,  été  renvoyée, 
j'ai  décidé,  Sire,  sous  l'approbation  de  Votre  Majesté, 

Qu'à  compter  de  1825,  il  serait  accordé,  de  deux  en 
deux  ans,  par  les  soins  directs  de  mon  département,  dix 
médailles  d'or  aux  agriculteurs  coloniaux  qui  se  seraient 
le  plus  distingués  par  d'heureux  essais,  ou  par  l'adoption 
d'utiles  pratiques; 

Que  ces  dix  médailles  seraient  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  Martinique 2 . 

A  la  Guadeloupe 2. 

A  Caïenne 2. 

A  Bourbon 2. 

Au  Sénégal i  , 

A  nos  éiablissemens  dans  l'Inde i .  ' 

10. 

Que  le  choix  des  dix  agriculteurs  serait  proposé  à  Votre 
Majesté,  d'après  les  listes  triples  de  candidats,  envoyées 
par  les  administrations  coloniales;  et  que  les  députés  des 
colonies  seraient  d'ailleurs  préalablement  consultés  sur  ces 
candidats. 

Des  propositions  étant  déjà  parvenues  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon,  je  les  ai  fait  examiner 
par  les  députés  réunis  en  commission  ;  et,  d'après  le  compte 
qui  m'a  été  rendu  de  cet  examen,  j'ai  l'honneur  de  présenter 
à  Votre  Majesté  ,  comme  dignes  d'obtenir  les  médailles 
de  I  825 ,  les  colons  désignés  ci- après,  savoir  : 

A  la  Martinique,  les  sieurs  Teiliam-Maillet  et  Pothuau 
des  Satières; 

A  la  Guadeloupe ,  le  sieur  Bruno  Mercier  (  seul  candidat 
présenté  par  la  colonie]  ; 

A  B(  urbon ,  les  sieurs  Joseph  des  Bassayns  et  Fréon. 
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Il  sera  procédé  à  la  distribution  des  médailles  réservées 
aux  trois  autres  colonies,  et  de  celle  qui  revient  encore 
à  fa  Guadeloupe,  après  réception  des  listes  de  candidats 
qui  sont  demandées  de  nouveau  aux  administrations  locales. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'approuver  les  dispositions  qui 
précèdent.  Je  ne  doute  pas  que  les  colons  ne  redoublent  de 
soins  et  de  zèle  pour  mériter  ces  honorables  récompenses, 
et  que  l'agriculture  coloniale  ne  retire  d'un  tel  concours 
d'efforts,  des  avantages  réels. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 
SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble ,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 
Si^né  Comte  DE  ChABROL. 
APPROUVÉ  : 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


(  N.*  a4.  )  Ordonnance  du  Roi  tjuî  pourvoit  aux 
vacances  qui  surviendraient  parmi  les  principaux  adminis- 
trateurs des  colonies  françaises  dont  l'organisation  n'est  pas 
encore  réglée  définitivement, 

Paris,  le  2  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Voulant  pourvoir  aux  vacances  qui  surviendraient  parmi 
les  principaux  administrateurs  de  celles  de  nos  colonies 
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dont  nous    n'avons   pas  encore  réglé  l'organisation  défi- 
nitive ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r /'  Dans  les  colonies  de  Ja  Guiane  française 
et  du  Sénégal,  et  dans  les  établissemens  français  de  l'Inde, 
l'administrateur  en  chef  sera  remplacé  provisoirement,  et 
ju  qu'à  ce  que  nous  y  ayons  pourvu,  par  le  commissaire 
de  (a  marine  faisant  fonctions  d'ordonnateur,  et  celui-ci 
par  le  contrôleur  cofonial. 

L'officier  d'administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en 
gradé  remplacera  fe  contrôleur. 

2.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  l'administrateur  en  chef 
sera  remplacé  provisoirement  par  le  contrôleur,  et  celui-ci 
par  J'officier  d'adm.inistration  de  fa  marine  fe  plus  élevé  en 
grade. 

^.  Le- commandant  de  l'île  Gorée  sera  remplacé  pro- 
visoirement par  un  fonctionnaire  mih'taire  ou  civil,  au  choix 
du  commandant  et  administrateur  du  Sénégal. 

4.  Dans  les  étabh'ssemens  particuliers  de  flnde,  il  sera 
pourvq-aMîc  v,acances  éventuelles  de  la  manière  suivante  î 
.  L'^djjiii^isi^-ateurde  Chandernagor  s^rareinplaçé  })ar,  l'of^ 
fieieE  du.  GQjjjf^Ie  dans:  cet  éfablisscment  ,  et  celui-ci 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  le  pjus,  éjevé  en 
grade. 

Les  administrateurs  de  Earikaî,  d'Yanaon  et  de  Mahé 
ser,oqt.r,einpJacé.s  par  un  officier  militaire  ou  civil,  au  choix 
de  l'administrateur  général. 

J,., ;!;,©.  fp;)^ti0Hnair!e;  a,ppel4  a  rieiîiptlir;  I'in$érimi  d^/ ïa 
pl3;G6  d'a^minisirateur  en  chefi,;jp.uifa;,.p&R<JîkntlajdMçé!è;de  U 
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vacance,  et  sous  la  déduction  du  traiteiu  .,  ,  ^.igraue, 
ij€S  deux  tiers  tant  du  traitement  intégral  que  des  alloca- 
tions diverses  attribuées  au  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois,  l'intérimaire  jouira,  sous 
la  même  déduction,  de  la  totalité  du  traitement  et  des  allo- 
cations que  recevrait  le  titulaire. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrosïées. 

o 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.' 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  i  826 ,  et  de  notre 
règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


(  N."  25.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
MeaUDRE  d' Assit  sous  -  lieutenant  au  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  le  12  Février  1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.    I.*'  Le  sieur  Meaudre  d' Assit  (Simon -Joseph- 
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Adifeii  ) ,  sergent  au  régiment  de  notre  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  est  nommé  sous-lieutenant  dans  le 
même  corps,  h  compter  du  i /^  mars  prociiain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  i  2/  jour  du  mois  de  février  l'an  de  grâce 
1  826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 


(  N.''  26.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  crée  dix 

nouveaux  équipages  de  ligne. 

Paris,  le  12  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS    ce  qui  Suif. 

Art.  l /"^  II  sera  formé,  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Toulon ,  dix  nouveaux  équipages  de  ligne  qui  seront  orga- 
nisés conformément  au  mode  prescrit  par  notre  ordonnance 
du  2  octobre  dernier. 

Les  5.^,  7.%  9.^,  I  1/  et  13.''  équipages  seront  formés  à 
Brest  et  les  6.',  8.%  1  c^.  1 2.^  et  1 4."  à  Toulon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fà 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  t  2/ jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  JVIiinsîre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte   DE  CHABROL. 


(  N.°  27.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
sous-ingénieurs  de  la  marine. 

Paris,  le  16  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  Les  sieurs  Socket  (Prix-Charles  Jean-Baptiste), 
et  Vaneechout  (  PoIydore-AIexis  ) ,  élèves  admis  du  génie 
maritime,  sont  nommés  sous-ingénieurs  de  la  marine  de 
a.'  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  16.'  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 


(,  N."    28.   )      ORDON  NAN  CE  DU    1.^  .     ^ui     nomme   U 

sieur  Dalmas  de  Laperouse  commissaire  de  marine. 

Paris,  le  19  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  Dalmas  de  Laperouse  (  François-Léon- 
Marie),  sous-contrôleur  de  la  marine,  est  nommé  commis- 
saire de  la  marine  de  2.^  classe. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  19.'  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre  règne 
Je  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  (Téiot 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siffné  Comte  DE  Chabrol. 
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(  N.°  2  T.  )  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Rai  portant  Pro- 
clamation des  Brevets  d'invention,  de  perjUtionnemcnt  et 
d'importation,  pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  182),  et 
des  cessions  qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce  trimestre , 
de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même 
nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Janvier  i8a6. 

2."  Les  sieurs  Laforest-Berryer  ûh  et  compagnie,  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  sanitaire  contre  le  rouissage, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Claude,  n."  i,  au  Marais, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  octobre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'ils  ont  pris  ,  le 
10  juin  I  824,  pour  des  procédés  propres  à  la  fabrication 
du  papier  avec  la  chenevotte  du  chanvre  non  roui  ; 

')°'LQÛe\iYBourdeux  [Adolphe- Bertrand)  ,  négociant, 
demeurant  rue  Huguerie,  n.°  37,  à  Bordeaux,  département 
de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  5  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  procédé  propre  à  préparer  la  térébenthine 
des  landes; 

■  6.°  Le  sieur  Wattelar-  Wattrelot  (  Félix-Joseph  ) ,  serrurier- 
mécanicien,  demeurant  rue  Molinel,  à  Lille,  département 
du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  qu'il  a  pris. 
Je  10  juin  1824,  pour  une  machine  propre  à  servir  de 
force  motrice  à  toute  espèce  d'usines  ; 

7.°  Le  sieur  Roberts  [John)  ,  de  Saint-Helens  en  Angle- 
tefre,  représenté  à  Paris  par  le  sieur  ^/^rr/,  demeurant  rue 
lS[€qye.  Saint-Augustin ,  n."  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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î  3  octobre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un 
appareil  conservateur  de  la  respiration  ; 

9.°  Le  sïeuY  Alondini  [Dominique  -  Antoine) ,  poêlier-fu- 
miste,  demeurant  à  Paris,  passage  Sainte-Marie,  faubourg 
Saint-Germain,  n.°  15,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  oc- 
tobre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  écraser, 
concasser  et  tamiser  le  plâtre,  le  ciment,  &c.,  et  appli- 
cable à  toutes  terres  et  pâtes  susceptibles  d'être  réduites  en 
poussière  ; 

io.°  Les  sieurs  Seguin ,  Adontgolfer  et  Dayme,  de  Lyon, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris  chez  le  sieur  BeaU' 
desson ,  notaire,  demeurant  rue  Montmartre,  n.°6o,  aux- 
quels il  a  été  délivré ,  le  20  octobre  dernier ,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  des  améliorations  au  système  de 
halage  à  points  fixes,  dont  les  deux  derniers  sont  inven- 
teurs ; 

15.°  Le  sieur  Rouquairol  [  Antoine  )  et  la  dame  Mark 
Reboul ,  veuve  Perier ,  demeurant  h  Lunel,  département  de 
l'Hérault,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  27  octobre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  un  appareil  distillatoire, 
destiné  à  mesurer  la  quantité  d'alcool  contenue  dans  le  \m, 

17.°  Le  sieur  Valérius  [Philippe-Claude],  bandagiste  , 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Coq  Saint-Honoré ,  n."  8 ,  auquel 
H  a  été  délivré,  le  27  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans  ,  pour  des  bandages  sans  courroies  ni  sous- 
çuisses; 

i8.'  Le  sieur  Rotch  [Benjamin)  ,  rentier  de  Londres, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Rivière ,  demeurant  rue  du 
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Port-Mahon,  n."  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  sorte  de  lancette  à 
ressort  ; 


19.°  Le  Sieur  Chauvey  (  Jean-Pierre  ) ,  ébéniste,  demeu- 
rant à  Vesoul,  département  de  fa  Haute-Saone,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2.  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans ,  pour  une  machine  hydraulique  propre  à  élever 
l'eau  ; 

20.°  Le  sieur  Pccqueur  [Onésiphore],  chef  des  ateliers  du 
Conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  n."  30,  auquel  il  a  été  déli- 
vré, le  2  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouvel  engre- 
nage d'une  roue  avec  une  chaîne  à  mailles  soudées,  appli- 
cable à  la  remorque  des  bateaux,  et  pour  d'autres  objets 
qui  y  sont  relatifs  ; 

22.°  La  dame  Laine ^  née  Sophie-Victoire  Lanchon,  au- 
torisée par  son  mari,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis, 
n.°  10,  au  Marais,  k  laquelle  il  a  été  délivré,  le  10  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  gélatine  d'os; 

23.°  Le  sieur  Walker  [James-Thomas],  rentier  de  Londres, 
représenté  k  Paris  par  le  sieur  Rivière^  demeurant  rue  du 
Port-Mahon ,  n."  3  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i  o  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion de  dix  ans,  pour  un  moyen  de  donner  un  mouvement 
progressif  aux  bâtimens  le  long  des  rivières  et  canaux; 

25.°  Le  sieur  Plomteur  [Jacques-Joseph],  arquebusier, 
demeurante  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n."  25  ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  17  novembre  dernier,  le  certificat 
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de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  3  i  mars  précédent , 
pour  des  perfectionnemens  apportés  au  système  d'armes  de 
J'invention  Pauly ,  et  pour  l'invention  d'une  amorce  en 
cuivre  en  forme  de  chapiteau  ; 

29.°  Les  sieurs  Oiidier  [Antoine)  et  DeVivani  fils  [Jean." 
Baptiste),  demeurant  à  Châlons-sur-Saone,  département  de 
Saone-et-Loire ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  \y  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfeC' 
tionnement  et  d'r.ddition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
qu'ils  ont  pris,  le  10  février  précédent,  pour  un  moyen 
de  produire  du  remous  sous  les  aubes  des  roues  servant  à 
faire  mouvoir  les  bateaux,  et  pour  l'emploi,  dans  les  cou- 
rans  rapides ,  de  pieux  mis  en  mouvement  par  un  axe  et  pous- 
sant le  bateau  ; 

3  1 .°  Le  sieur  Rieff{  Sylvestre  ] ,  mécanicien ,  demeurant 
à  Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  17  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  machines  propres 
à  filer  le  chanvre  et  le  fin  peignés  dans  toute  leur  longueur 
et  sans  rien  leur  faire  perdre  de  leur  force  naturelle; 

32.°  Le  sieur  Laignel  [Jean-Baptïste-Benjam'in  ) ,  demeu- 
rant à  Lyon ,  chez  le  sieur  Tuïffet,  place  des  Terreaux.,  n.°  i  , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  17  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
qu'il  a  pris,  le  22  juillet  précédent,  pour  un  système  de  na- 
vigation sur  les  fleuves  et  rivières  dont  la  rapidité  est  un 
obstacle; 

33.°  Les  sieurs  Aymé  fils  [Joseph)  ,  horloger,  et  Philip 
[Thomas)  ,  serrurier,  demeurant  tous  deux  à  Tarascon  ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  24  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  dejuande  d'un 
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hrevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  hydrau- 
lique luue  par  le  vent  ; 

37.°  Le  sieur  Delisle,  capitaine  du  génie,  demeurant  à 
Dunkerque,  représenté  par  le  sieur  Duhamel,  pharmacien, 
demeurant  à  Lille ,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  24.  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  qu'ila  pris ,  le  22  juillet  1825,  pour 
un  bateau  à  vapeur  propre  à  la  navigation  des  moyennes 
rivières  et  canaux ,  par  l'emploi  de  deux  éperviers  agissant 
alternativement  de  chaque  côté  du  bateau; 

39.°  Le  sieur  comte  de  Thiville  [Joseph-Gaston- Jean- 
Baptiste]  ,  demeurante  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Champs, 
n.°  9,  hôiel  de  Nantes,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  roue  hydraulique  appli- 
cable à  toute  espèce  d'usines; 

45.°  Les  sieurs  Vernet  [Jean-Afarie-Hippolyte],  banquier, 
et  Oauwin  [Archange-Constantin]  ,  rentier,  demeurant  tout 
deux  à  Paris,  rue  Neuve  des  Petits-Champs,  n.°  56,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  1 ."  décembre  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans,  pour  un  moyen  d'obtenir  la  vapeur 
motrice  sans  ébullition  et  sans  danger,  avec  une  grande  ré- 
duction de  volume,  de  poids  et  de  frais ,  &c. ; 

47.°  Les  sieurs  Laforest-Berryer  fils  et  compagnie,  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  sanitaire  contre  le  rouissage, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Claude,  n.°  1,  au  Marais, 
auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  j /'  décembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  une  broie  mécanique  rurale,  propre  à  la  prépara- 
tion des  chanvres  et  des  lins  sans  rouissage  ; 

49.°  Le  sieur  Richard  [Laurent],  lieutenant  de  vaisseau  , 
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demeurant  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n.*  50,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1 ."  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  25  mai  précé- 
dent, pour  un  procédé  propre  à  faire  remonter  les  bateaux 
chargés  sur  les  rivières  les  plus  rapides ,  en  employant  comme 
moteur  principal  la  vitesse  même  du  courant  ; 

5  1 ."  Les  sieurs  Joanne  frères ,  Afou^in  (  Philibert  )  etZf- 
comte  [Eugène] ,  demeurant  à  Dijon ,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  décembre  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  une  machine  propre  à  faire  remonter  fes  rivières 
aux  bateaux  paria  seule  impulsion  du  courant,  et  applicable 
aux  voitures  par  terre,  à  l'aide  de  la  vapeur  ou  de  tout  autre 
moteur  ; 

53.°  Le  sieur  Lebouyer  de  Saint-Gervais  [Bernard] ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n.°  16, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  décembre  dernier ,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
ventilateur  agissant  par  impulsion,  aspiration  ou  agitation^ 

64-°  Le  sieur  Simonard  [Vincent-Louis-Desiré)  ^  méca- 
nicien, demeurant  place  de  la  Feuillée,  n.°  i,  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  21  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans ,  pour  un  système  mécanique  propre 
à  la  remonte  des  rivières  par  l'effort  du  courant  ; 

68.°  'Le  s\e\iv  Simonard  [Vincent- Louis-Frédéric]  f  méca- 
nicien, demeurant  place  de  la  Feuillée,  n.°  i  ,  à  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  de  quinze  ans ,  qu'il 
a  pris,  le  21  du  même  mois,  pour  un  système  mécanique 
propre  à  la  remonte  des  rivières  par  l'effort  du  courant. 
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{  N.'    ip.  )    OnnONNANCE  DU   Roi  portant  nom'iv.Tthm 
de  plusieurs  Officiers  d'administration  de  la  marine. 

Paris,  le  22  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

deNavarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVO^-S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ^'  Le  sieur  Pougct  (  Benjamin  ) ,  commissaire  de  la 
marine  de  1/^  classe,  est  nommé  contrôleurde  la  marinede 
i/*"  classe. 

Le  sieur  Legall  de  Kerven  (  Georges-Charles-Denis  ) , 
sous-contrôleur  de  i.'"  classe,  est  nommé  commissaire  de 
la  marine  de  2.''  classe. 

Le  sieur  Girard  (  François-Auguste  ) ,  sous-commissaire 
de  la  marine,  est  nommé  sous-conirôleur  de  2/  classe, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  coionies  est  ciiargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  il  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22/ 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre 
règne  le  second. 

.%7;c' CHARLES. 

Par  !e  Roi  : 

Le  Pair  de  France , ^Ministre  Secrémire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  Di^  CHABRor. 


Ann.  viarit.  \''  i\irtie.  1826.  2.6 
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(  N.*  30.  )  Ordonnan CE  DU  Roi  qui  nomme  le 
sieur  RoYER  à  l'emploi  de  Directeur  général  de  l'inté- 
rim ur  h  la  Alartinique. 

Paris,  ie  ai  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1826,  portant  que 
l'ordonnance  royale  du  2  1  août  1825,  concernant  le  gouver- 
nement de  l'île  Bourbon,  sera  mise  en  vigueur  à  la  Mar- 
tinique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  * 

Art.  I /'  Le  sieur  Royer  (  Hugues-Ignace  )  ,  actuelle- 
ment sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Valenciennes,  est 
nommé  à  l'emploi  de  directeur  général  de  l'intérieur  à  la 
Martinique. 

2.  II  jouira,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  h  la  Mar- 
tinique, du  traitement  et  des  indemnités  qui  seront  attribués 
à  cet  emploi. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Pari-;  ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
22.^  jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  second. 

J^^77t' CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé    Comte   DE   ChADROL. 


fi'Â 
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(  N.°  51.  )  Ordonnance  du  Roi  ^m'i  nomme,  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  le  iiçaii  ,.^a{o^,.  A,NC O.T.  DES 
ROTOURS ,   contre- amiral.  \\\\\x\  \     ■  - 

Paris,  le  26  Février  i8z6. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieur  baron  Angot  des  Rotours  (Jean-Julien), 
contre-amiral,  est  nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  du  ûç.\xx  Jacob ,  démissionnaire. 

2.  II  jouira,  pendant  fa  durée  de  ses  fonctions  à  la  Guade- 
loupe, du  traitement  qui  sera  attribué  à  cet  emploi. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  ^qs 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  :l6.'  jour  du 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Si^é  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ai'in'istre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


2(5* 
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(  N."  32.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h.  la 
retraite  le  sieur  Fromant ,  avec  le  grade  honoraire  d'in- 
tendant de  la  marine. 

Paris,  le  26  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  sieur  Fromant  (  Jean-Baptiste)  ,  commis- 
saire général  ordonnateur  de  la  marine  à.  Cherbourg,  est 
admis  à  prendre  sa  retraite ,  avec  le  grade  honoraire  d'in- 
tendant de  la  marine. 

2.  II  lui  sera  fixé,  k  compter  du  i .'''  avril  prochain,  une 
solde  de  retraite  conformément  aux  réglemens  et  d'après 
la  durée  de  ses  services. 

o.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26/ 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre 
règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 
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(  N.°  33.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomm  U 
sieur  S  ANS  ON  commissaire  général  ordonnateur  aux  port 
et  arrondissement  de  Cherbourg,  et  charge ,  dans  son  grade, 
de  l'administration  du  port  et  sous -arrondissement  du 
Havre,  le  sieur  Leconte  ,  commissaire  général  de  la 
marine. 

Paris  ^  le  26  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDOi«NONS-  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  sieur  Sanson  (  Jean-CIaude-Cyprien  ),  com- 
missaire général  de  la  marine  au  Havre  ,  est  nommé  com- 
missaire général  ordonnateur  aux  port  et  arrondissement  de 
Cherbourg,  à  compter  du  i/'  avril  prochain..   " 

2.  Le  sieur  Leconte  (  Arnoult),  commissaire  général  de 
la  marine ,.  sera  chargé ,  dans  son  grade ,  de  l'administration 
du  port  et  sous- arrondissement  du  Havre. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26.° 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  j  826  ,  et  de  notre 
ïègne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France^  Alinistre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Signé  Comte   DE  CHABROL. 
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CNy^f^l' )  Ordonnance  du  Roi  çu!  nomme  les 
skùrs  V.  S.  RÉVÊLIÈRE  et  A.  Va  LE  NT  ON  sous-com- 
mifsaïres  de  la  marine . 

Paris,  le  i."  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  Les  sieurs  Rêvé  Hère  (  Victor- Sranislas)^  et  Kr/- 
lenton  (Alexandre),  commis  principaux  de  la  marine,  sont 
nommés  sous-corhmissaires. 

,2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  |a 
présente  ordonnance. 

Donné  k  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  i/'  jour 
du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le 
second. 

Signe  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

'  'Lé''P(f'îr'ile   France,  Alinistre   Secrétaire' 7t'éta,t 

'  ■'^''  -'  -  de  la   mdrïne  et  iîès  -colonies^ , 

Sii^iié  CoiMTE  DE  Chabrol. 


,:\'^pu"> 
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(  N.'  35.)  Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesu 
des  améliorations  dans  les  Soldes  de  retraite ,  Demi-ioldes 
et  Pensions  accordées  aux  gens  de  mer. 

Paris,  le  la  Mars  1826, 

Sire  ,  ' 

Depuis  I  8  I  4  ,  ^'i  population  marîtime  a  été  l'objet  de  îa 
sollicitude  de  Votre  Majesté  et  de  la  bienveillance  toute 
spéciale  du  feu  Roi.  La  sofde  à  la  mer  a  été  augmentée  ;  la 
ration  de  bord  a  été  améliorée  ;  et  des  services  au  commerce, 
précédemment  écartés,  ont  pu  être  admis  dans  la  liquida- 
tion des  demi-soldes.  II  a  donc  été  déjà  fait  beaucoup  pour 
l'avantage  commun  de  la  marine  militaire  et  de  la  marine 
marchande,  dont  les  intérêts  sont  inséparables. 

Mais  Votre  Majesté,  incessamment  occupée  du  bonheur 
de  ses  peuples,  a  voulu  ajouter  encore  au  bien  qui  a  été 
produit,  et  elle  m'a  ordonné  de  rechercher  les  moyens  d'a- 
méliorer le  sort  de  cette  portion  si  intéressante  et  si  utile  de 
sti  sujets. 

Je  me  suis  livré  à  ce  soin  avec  zèle  et  avec  persévérance: 
et ,  aidé  des  lumières  et  des  avis  de  fa  commission  supé- 
rieure de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine  (  i  )  >  je 
suis  arrivé  à  des  résultats  qui  mettront,  j'ose  l'espérer,  Votre 
Majesté  à  portée  de  répandre  de  nouvelles  faveurs  sur  cette 
classe  à-Ia-fois  laborieuse  et  dévouée. 

Les  charges  énormes  qui,  depuis  la  restauration,  ont 
pesé  sur  la  caisse  des  invalides,  avaient  jusqu'ici  absorbé  fes 
ressources  dont  elle  pouvait  disposer.  II  a  même  fallu,  en 
1  8  i  S  ,  que  le  Trésor  royal  vînt  à  son  aide  potir  acquitter 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  vicomte  Laine,  prcfidcnt; 
le  baron  Portai ,  de  Martignac  ,  le  comte  de  Missiessy  et  le  vicomte  Jurien. 
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une  partie  des  pensions  dont  les  circonstances  lui  avaient 
imposé  (e  fardeau.  C'est  cette  situation  difficile  qui  a  cons- 
tam aient  empêché  de  proposer  les  mesures  dont,  plus  heu- 
reux que  mes  prédécesseurs,  il  m'est  réservé  d'entretenir 
Votre  Majesté. 

Mais  aujourd'hui ,  grâce  k  la  bonne  administration  qui  a 
pijésidé  à  la  gestion  de  ce  précieux  établissement,  grâce  aux 
recouvremens  presque  inespérés  qui  sont  le  fruit  de  ses 
constans  efforts,  et  par  suite  aussi  des  nombreuses  extinctions 
qui  ont  eu  heu,  la  caisse  des  invalides  présente  des  écono- 
mies et  des  revenus  disponibles  qui  peuvent  recevoir  un 
généreux  emploi.  Et  quel  plus  bel  usage  Votre  Majesté 
peut-elle  en  faire,  que  de  les  appliquer  au  soulagement  d'une 
po})ulation  nombreuse  dont  la  position  est  si  digne  de  toute 
sa  protection  1 

Il  est  également  reconnu,  Sire,  que  les  conditions  d'ad- 
mission à  la  demi-soide  pour  les  diverses  classes  des  gens 
de  mer,  ne  peuvent  être  remplies  que  trop  tardivement.  La 
navigation  et  les  travaux  des  ports  usent  avant  le  temps 
ceux  qui  se  livrent  à  ces  pénibles  et  périlleuses  professions, 
et  il  serait  rigoureux  de  trop  reculer  l'époque  :\  laquelle  il 
leur  est  permis  de  réclamer  la  récompense  de  leurs  services 
et  de  leurs  travaux.  C'est  le  vœu  manifesté  depuis  long- 
temps par  le  département  de  la  marine  tout  entier,  et  en 
particulier  par  les  ofnciers  généraux,  qui  ont  été  successi- 
vement envoyés  dans  les  quartiers  pour  l'inspection  des 
classes. 

D'un  autre  côté ,  quelques  lacunes  existent  dans  les  ré- 
glemens  k  l'égard  des  officiers  militaires  et  civils  et  des  pre- 
miers maîtres  non  entretenus  ,  ainsi  que  des  seconds  maîtres 
et  de  quelques  autres  marins  des  classes  inférieures  ;  et  la 
justice  demande  qu'ils  ne  restent  pas  plus  long-temps  dans 
cette  position  tout-k-fait  décourageante. 

L'ordonnance  que  je  soumets  à  Votre  Majesté  a  pour 
Imt  de  remédier,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  aux 
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inconvéniens  que  je  viens  de  signaler.  Le  projet  en  a  été 
préalablement  discuté  par  la  commission  supérieure  de  l'é- 
tablissement des  invalides,  qui,  après  un  examen  appro- 
fondi ,  en  a  adopté  toutes  ies  bases. 

II  renferme  trois  dispositions  principales. 
La  première  concerne  les  officiers  militaires  et  civils  et 
les  premiers  maîtres  non  entretenus  qui  auront  consacré 
toute  leur  carrière  ou  qui  auront  été  blessés  au  service  de 
Votre  Majesté.  Il  ne  leur  est  accordé  dans  ce  moment  que 
des  demi -soldes  trop  inférieures  aux  services  qu'ils  ont 
rendus.  A  partir  de  l'époque  fixée  par  le  projet  d'ordon- 
nance, ils  pourront  prétendre  h.  des  soldes  de  retraite  qui 
rendront  leur  condition  meilleure.  Les  réglemens  de  la  ma- 
rine, moins  favorables  sous  ce  rapport  que  ceux  de  la 
guerre,  exigeaient  ces  modifications,  et  il  importait  sur- 
tout de  s'en  occuper  au  moment  où  les  équipages  des  vais- 
seaux,  devenus  permanens,  vont  être  en  grande  partie  re- 
crutés d'après  le  même  mode  que  l'armée  de  terre. 

Des  avantages  semblables  sont  concédés  aux  seconds 
maîtres,  aux  officiers-mariniers  et  aux  matelots,  selon  la 
situation  particulière  dans  laquelle  ils  sont  placés. 

Enfin  les  droits  des  veuves  et  des  enfans  orphelins  sont 
déterminés  de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude. 

La  seconde  disposition  embrasse  en  même  temps  les  ou- 
vriers des  ports  et  les  marins  dont  la  carrière  se  sera  partagée 
entre  le  service  du  commerce  et  le  service  de  l'État.  Sans 
toucher  aux  conditions  établies  par  la  loi  du  i  3  mai  1791  , 
elle  réduit  de  dix  années  l'âge  d'admission  aux  demi-soldes 
et  pensions,  et  rend  ainsi  les  gens  de  mer  et  leurs  veuves 
susceptibles  de  recevoir  à  cinquante  et  à  quarante  ans  les 
récompenses  qu'il  ne  leur  était  permis  de  réclamer  qu'à 
soixante  et  cinquante  ans  d'âge. 

La  troisième  disposition  a  j)our  objet  de  faire  allouer  à 
soixante-dix  ans  ,  au  lieu  de  soixante-quinze  ,  le  supplément 
de  6  et  9  francs  par  mois,  que,  dans  des  vues  toutes  pa- 
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ternelles,  Ja  loi  accorde  aux  vieux  marins,  au  moment  où 
l'âge  et  les  infirmités  créent  pour  eux  de  nouveaux  besoins. 

Les  mesures  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Ma- 
jesté ne  peuvent  manquer  d'avoir  les  résultats  les  plus  sati>- 
faisans.  Elfes  sont  à-Ia-fois  favorables  au  service  du  commerce 
et  au  service  de  l'Etat;  eiles  exciteront  l'émulation  et  rani- 
meront le  zèle  de  la  population  maritime,  et  elles  auront  la 
plus  heureuse  influence  sur  le  nouveau  recrutement  de  la 
marine.  Elles  intéressent  enfin  plus  de  quatre -vingt  mille 
fiimilles  répandues  sur  tout  le  litioral  du  royaume.  Quatre 
mille  marins  ou  veuves  de  marins,  dont  les  réclamations  sont 
suspendues  parce  qu'ils  n'avaient  pas  atteint  l'âge  exigé, 
vont,  dès  ce  moment,  profiter  du  bénéfice  des  dispositions 
bienveillantes  de  l'ordonnance  que  je  viens  d'analyser.  Deux 
mille  autres  familles  en  profiteront  également  dans  le  cours 
de  cinq  années;  et  ces  nouveaux  bienfaits,  dus  aux  bontés 
inépuisables  de  Votre  Majesté,  seront  accueillis  dans  les 
ports ,  au  milieu  des  accens  de  la  joie  îa  plus  vive  et  de  la 
reconnaissance  la  plus  profonde. 

Je  suis  avec  respect , 

SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujec 

Le  Pair  de  France ,   Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sic-né  Comte  de  Chabrol. 


(N."  36.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Soldes 
de  retraite,  Demi-soldes  et  Pensions  des  Officiers  militaires 
et  civils  non  entretenus,  des  premiers  et  seconds  A4  aï  très . 
des  Officiers-mariniers ,  dis  Marins,  Ouvriers ,  Surnumé- 
raires,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  infans. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  12  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  i  3  mai  1 79  1  ; 

Vu  la  loi  du  1 4-  septembre  i  7^^  [  2.S  fructidor  an  7]  ; 
Vu  l'arrêté  du  29  octobre  1  H 00  [7  brumaire  an  9  ]  ; 
Vu  l'arrêté  du  79  août  1  803  [  i  i  fructidor  an  11]; 
Vu  l'ordonnance  du  2  i  février  1816,  et  celle  du  1 7  sep- 
tembre 1  823  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonie? , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  buit: 

TJTRE  1." 

Soldas  de  retraite  et  pensions  spéciales. 

Art.  I ."  Les  officiers  militaires  et  civils  non  entretenus 
de  tout  grade,  et  les  premiers  maîtres  non  entretenus  de 
toute  profession,  qui  auront  complété  ,  à  notre  service  ex- 
clusivement, vingt-cinq  années  d'activité,  dont  six  au  moins 
de  navigation  effective  sur  nos  vaisseaux,  seront  assiinilés 
aux  entretenus,  et  obtiendront  la  solde  de  retraite  attribuée 
par  l'arrêté  du  29  août  1S03  aux  grades  qu'ils  auront 
exercés. 

Ils  jouiront  également  du  bénéfice  de  cette  assimilation, 
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lorsque,  soit  par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi,  soit  par  acci- 
dent en  remplissant  un  service  requis  ou  commandé  en 
notre  nom  ,  ils  auront  éprouvé  les  mutilations,  reçu  les  bles- 
sures ou  contracté  les  infirmités  qui,  d'après  les  disposi- 
lions  du  même  arrêté,  sont  l'objet  d'une  solde  de  retraite 
spéciale. 

2.  Les  seconds  maîtres  et  autres  officiers- mariniers  de 
tou[e  profession,  les  matelots,  novices  et  mousses,  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent , 
obtiendront  aussi,  par  assimilation  aux  entretenus,  une  solde 
de  retraite  dont  la  quotité  sera  réglée  d'après  le  tarif  supplé- 
mentaire annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  veuves  des  officiers  et  marins  mentionnés  dans  les 
articles  j  et  2  ,  auront  droit,  comme  les  veuves  des  entrete- 
nus, au  quart  du  maximum  de  la  solde  de  retraite  d'ancien- 
neté de  leurs  luaris ,  conformément  aux  principes  établis 
par  l'arrêté  déjà  cité  du  29  août  1S03,  par  l'ordonnance 
du  2  I  février  1816,  et  par  la  présente  ordonnance  :  elles 
conserveront  toutefois  la  faculté  d'opter  entre  les  pensions 
ainsi  réglées  et  celles  qui  résulteraient  pour  elles  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  13  mai  1791. 

Les  enfans  orphelins  des  mêmes  officiers  et  marins,  éga- 
lement assimilés  à  ceux  des  entretenus,  recevront  les  se- 
cours temporaires  déterminés  ,  ou  p!S  l'ordonnance  du  2  i 
février  i  8  i  6,  ou  par  l'ordonnance  du  1  3  mai  1791,  suivant 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  leur  sera  plus  favorable. 

TITRE  IL 

Demï-solles  et  pensions. 

4.  Pourront  obtenir  la  demi-solde  à  cinquante  au  lieu  de 
soixante  ans,  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi  du  1 3  mai  1  79  i  ,  savoir: 
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Les  ouvriers  classés  et  autres  salariés  non  navigans  qui 
auront  servi  trois  cents  mois  dans  nos  arsenaux; 

Les  officiers  militaires  ou  civils  et  maîtres  non  entretenus, 
les  officiers-mariniers  de  toute  profession,  les  marins,  ou- 
vriers et  surnuméraires  qui ,  sans  avoir  trois  cents  mois  d'ac- 
tivité à  notre  service  exclusif,  les  auront  complétés  sur  les 
bâtimens  du  commerce  et  a  la  pêche. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1^23,  il 
ne  sera  néanmoins  tenu  compte  du  temps  d'activité  à  la 
pêche  que  pour  moitié  de  sa  durée.  * 

^.  Les  veuves  des  demi-soldiers  ou  des  marins,  ouvriers, 
surnuméraires  et  autres  non  entretenus  susceptibles  de  la 
demi-solde,  qui  rempliront  aussi  les  conditions  établies  par 
la  loi  du  I  3  mai  1791,  pourront  obtenir  la  pension  à  qua- 
rante au  lieu  de  cinquante  ans. 

II  n'est  apporté  aucun  changement  aux  dispositions  con- 
cernant les  enfans  des  demi-soldiers  ou  des  marins ,  ouvriers 
et  autres  ayant  droit  à  la  demi-solde. 

6.  Le  supplément  de  6  ou  9  francs  par  mois,  selon  la 
paie,  qui  n'était  précédemment  alloué  aux  demi-soldiers 
qu'à  soixante-quinze  ans,  pourra  désormais  leur  être  accordé 
à  soixante-dix  ans. 

y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  m;irine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  dont  les  dis- 
positions seront  appliquées  aux  droits  ouverts  depuis  le  i." 
janvier  i  826. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  ;>  l'amiral  de  France,  aux 
commandans,  intendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  îi  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  12.'  jour 
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du   mois    de  mars  de    l'an  de    grâce    1826,   et    de    notre 
règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


LOUIS- ANTOINE  ,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus ,  à  nous  adressée  , 

Mandons  et  ordonnons  auxcommandans,  întendans 
et  ordonnateurs  ,  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine, 
et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  12  mars  1826. 
Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France: 
Le  Chevalier  DE  Panat. 
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(  N."  37.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  B I LLECO  CQ_  Directeur  général  de  l'intérieur  a  la 
Guadeloupe. 

Paris,  le  15  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  portant  que  l'ordon- 
nance royale  du  2  i  août  1825,  concernant  le  gouvernement 
de  i'île Bourbon ^  sera  mise  en  vigueur  à  la  Guadeloupe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I  /'  Le  sieur  BiUecocq ,  actuellement  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Montargis ,  est  nommé  à  l'emploi  de 
directeur  général  de  l'intérieur  à  la  Guadeloupe. 

2.  II  jouira,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  h  la  Gua-. 
deloupe,  du  traitement  et  des  indemnités  qui  seront  attri- 
bués k  cet  emploi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  15.'  jour  du 
mois  de  mars  1  826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de 

lu  marine  et  des  colonies, 

Si^né  Comte  DE  CHABROL, 
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(  N.'  38.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  lieutenant 
au  /,"'  Régiment  d'infanterie  de  la  marine  le  sieur  Gau- 
thier ,  sous-lieutenant  au  j»^/  Régiment  de  ligne. 

Paris,  le   15  Mars   1826. 

CHARLES ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  Le  sieur  Gauthier  (Jean -Baptiste  )  ,  sous- 
iieutenant  au  33/  régiment  d'infanterie  de  ligne,  est  nommé 
lieutenant  au  1/'  régiment  d'infanterie  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ec 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  quin- 
zième jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  i  826,  et  do 
jiotre  règne  le  second. 

Sioné  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Aiinistre  Secrétaire  d'étaf 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


Ann.  mari  t.  V  Partie.  1  826,  27 
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(  N.°  l^.)  INSTRU CTION  réglementaire  pour  servir  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26  janvier 
182J,  relative  aux  dépenses  à  faire  pour  les  colonies  fran- 
çaises, sur  les  fonds  des  diverses  chapitres  du  service  Ma- 
rine ,  et  sur  ceux  qui  sont  affectés  au  service  intérieur  de  ces 
établissemens. 

TITRE  I." 

Dispositions  relatives  aux  Dépenses  à  la  charge  des  divers  chapitres 
du  service  Marine. 

Dépenses  à  faire  pour  les  colonies ,  sur  les  jonds  du  service  Marine. 

Art.  I ."  Les  dépenses  auxquelles  les  divers  chapitres  du 
service  Marine  sont  chargés  de  pourvoir  pour  les  colo- 
nies ,  sont  celles  désignées  ci-après  : 

I .°  Solde  d'Europe,  avec  ou  sans  supplément  colonial 
(  sefon  ce  qui  sera  réglé  annuellement  par  les  budgets). 

Des  officiers  de  vaisseaux  , 

Des  officiers  de  l'administration  et  du  contrôle  de  la  ma- 
rine, 

Des  ingénieurs  et  employés  des  ponts  et  chaussées , 

Des  employés  aux  sémaphores,  vigies  et  signaux,  et  des 
autres  agens  compris  dans  la  nomenclature  du  budget  du 
département  de  la  marine ,  et  qui  sont  attachés  au  service 
des  colonies  ; 

2.°  Frais  de  passage  des  officiers  et  employés  attachés  à 
l'un  des  trois  services  Guerre,  Marine  et  Intérieur;  1 

3.°  Frais  de  transport  des  fonds,  des  vivres  et  des  appro-   \ 
visionnemens  pour  les  trois  services  ; 

4.."  Assurance  des  fonds  transportés  par  navires  du  com- 
merce ; 

5  °  Entretien  des  bâtîmens  de  mer  employés  pour  le  ser- 
vice des  colonies  ; 

^.*  Journées  d'hôpitaux  pour  les  officiers  et  employés 


(  4..  )  _ 

dont  le  traitement  est  payé  en  totalité  par  le  service  Marine', 
7.°  Vivres  pour  les  employés  (  autres  que  les  officiers  ) 

payés  en  totalité  par  le  service  /Harine ,  et  qui  ont  droit  à  fa 

ration  ; 

°  Dépenses  concernant  le  dépôt  de  mémoires,  cartes, 

plans  et  autres  documens  relatifs  aux  colonies  ; 

9.°  Dépenses  diverses  à  faire  dans  l'intérêt  commun  des 

colonies. 

2.  Les  états  détailles  des  dépenses  à  faire  annuellement 
dans  les  colonies  pour  le  compte  du  département  de  fa  ma- 
rine, seront  soumis  au  ministre  par  la  troisième  direction. 

Répartition  dts  Fonds. 

3.  Les  sommes  destinées  à  l'acquittement  des  dépenses 
mentionnées  dans  l'article  premier,  seront  employées  partie 
en  France  et  partie  dans  les  colonies; 

Les  dépenses  à  acquitter  en  France  sont  celles  ci-après; 
savoir  : 

i."  Les  frais  de  conduite  et  de  vacations  et  avances  de 
traitement  aux  officiers  et  employés  payés  sur  les  fonds  du 
service  Alarine,  et  qui  se  rendent  dans  les  colonies; 

2."  Le  décompte  des  mêmes  officiers  et  employés  reve- 
nant des  colonies  ; 

3.°  Le  traitement  d'Europe  desdits  officiers  et  employés 
en  congé  et  en  mission , 

4.."  Les  délégations  consenties  par  lesdits  employés  et 
approuvées  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

5.°  Les  frais  de  passage,  de  France  dans  les  colonies  et 
des  colonies  en  France,  de  tous  les  officiers  et  employés 
quelconques  attachés  au  service  des  colonies,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent aux  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
oit  qu'ils  occupent  des  emplois  soldés  sur  les  fonds  du 
ervice  intérieur  des  colonies  ; 
6.°  Les  achats  d'approvisionnemens  qui  seront  demandes 
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pour  ies  besoins  de  la  marine  locale,  et  auxquels  le  service 
Marine  doit  pourvoir  ; 

7.°  Les  frais  de  transport  des  npprovisionnemens  et  effets 
de  toute  nature,  qui  seront  expédiés  de  France  dans  les  co- 
lonies, pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  pour 
le  service  intérieur,  ainsi  que  le  fret  et  l'assurance  des  fonds 
envoyés  pour  les  trois  services ,  lorsque  ces  fonds  ne  pour- 
ront pas  être  transportés  par  des  bâtimens  du  Roi  ; 

8."  Les  dépenses  concernant  le  dépôt  de  mémoires, 
cartes ,  plans  et  autres  documens  relatifs  aux  colonies  ; 

9.°  Les  dépenses  diverses  à  faire  dans  l'intérêt  commun 
des  colonies.  Les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  de  ce* 
dépendes  seront  réservées  en  France;  le  surplus  sera  remis 
nux  colonies. 

Depctncs  à  faire  en  France. 

4.  Les  propositions  à  faire  au  ministre  pour  autoriser  les 
dépenses  énumérées  dans  les  paragraphes  i,  2,  3,  4»  5»  B 
et  9  de  l'article  précédent,  et  pour  en  ordonner  le  paie- 
ment, seront  présentées  par  la  troisiè-Tie  direction. 

La  deuxième  direction,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné 
par  la  troisième  direction,  prendra  les  ordres  du  ministre 
relativement  à  l'autorisation  et  au  paiement  des  dépenses 
indiquées  aux  paragraphes  6  et  7  du  même  article. 

Remiies  de  fonds  àjaire  aux  colonies. 

y  Les  ordres  du  ministre  seront  pris  par  la  troisième 
direction,  pour  déterminer  la  quotité  des  fonds  qui  devront 
être  envoyés  dans  les  colonies.  La  deuxième  direction  sera 
chargée  de  leur  expédition;  et,  dans  le  cas  où  la  voie  div 
commerce  sera  employée,  elle  fera  passer  les  traites  d'affré 
tcmcnt  et  les  polices  d'assurance. 
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Epoques  des  remises  Je  fonds. 

6.  Les  remises  de  fonds  aux  colonies  seront  effectuécf 
-uix  époques  ci-après  ;  savoir  : 

A  fa  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe  ,  à  la  Guiane  française 
t'A  au  Sénégal ,  trois  mois  avant  le  coiTimencement  de 
Tannée  pour  laquelle  les  fonds  sont  accordés  ; 

A  Bourhon ,  à  Madagascar  et  aux  établissemens  français 
clans  l'Inde,  cinq  mois  avant  le  commencement  de  l'année,  à 
raison  du  plus  grand  éloignement  ;  à  Saint- Pierre  et  Mi- 
qutlon,  par  les  occaMon^;  les  plus  rap})rochées  du  commen- 
cement de  l'année,  qu'ofïriront  soit  la  marine  royale,  soit  le 
commerce. 

Fjivois  d'approvisioniiemens  aux  colonies, 

7.  Sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  la  troisième  direc- 
tion ,  la  deuxième  direction  prendra  les  ordres  du  ministre 
relativement  aux  achats  d'approvisionnemens  à  effectuer 
par  le  service  Marine  pour  les  besoins  de  la  marine  locale , 
et  fera  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'expédition, 
le  chargement  et  le  transport  desdits  approvisionnemens. 

Formalités  à  remplir  dans  les  ports  pour  l'expédition  des  fonds 
et  des   approvisionnemens. 

8.  Les  administrateurs  des  ports  expéditeurs  feront  éta- 
blir, pour  chaque  service,  des  connaissemens  et  des  factures 
de  chargement.  Les  factures  devront,  en  ce  qui  concerne 
le  service  Marine  et  le  service  intérieur  des  colonies,  con- 
tenir l'appréciation  des  objets  chargés  ,  soit  sur  les  bâti- 
mens  du  Roi ,  soit  sur  les  batimens  du  commerce.  Une  ex- 
pédition en  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine ,  sous  le 
timbre  troisième  direction. 

Une  expédition  des  procès-verbaux  de  chargement  des 
fonds  (  numéraire  )  sera  également  adressée ,  séparément 
pour  chaque  service,  sous  le  timbre  de  la  troisième  direc- 
tion, au  ministre  de  la  marine. 
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Alode  de  réception  ,  aux  colonies  ,  des  fonds  et  des  approvisionnemens. 

ç.  A  l'arrivée  des  fonds  et  des  approvisionnemens  dans 
les  colonies ,  il  en  sera  fait  examen  et  vérification  par  des 
commissions  que  nommeront  les  gouverneurs. 

Les  recettes  seront  constatées  par  des  procès-verbaux 
dans  lesquels  devront  être  consignées  les  observations  des 
commissions,  tant  sur  fa  qualité  que  sur  la  quantité  des  ob- 
jets reçus.  Deux  expéditions  de  ces  procès -verbaux,  les- 
quels devront  être  établis  séparément  pour  chacun  des  trois 
services  Guerre,  Alarine  et  Intérieur,  seront  transmises  au 
département  de  la  marine,  sous  le  timbre  Troisième  direc- 
tion,  l'une  par  le  gouverneur,  l'autre  par  le  contrôleur,  et 
par  des  occasions  différentes. 

Envols  desjonds  et  des  ûyprovisionnemens pour  les  services  Guerre  et  Intérieur. 

lO.  Les  dispositions  des  articles  4»  5  >  <^>  7  et  8  sont 
applicables  aux  envois  de  fonds  et  d'approvisionnemens  qui 
seront  faits  dans  les  colonies  pour  le  compte  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  pour  celui  du  service  intérieur. 

Les  achats  d'approvisionnemens  pour  le  compte  du  ser- 
vice intérieur  restent  dans  (es  attributions  de  la  troisième 
direction,  qui  se  conformera  aux  règles  générales  du  ser- 
vice. 

Alode  de  comptcihilité  à  étdhlir  dans  les  colonies. 

1  l .  II  sera  ouvert ,  dans  la  comptabilité  générale  des 
colonies,  un  compte  spécial  pour  les  recettes  et  pour  les 
dépenses  du  département  de  la  marine. 

Les  recettes  seront  portées  sous  le  titre  de  Remises  dé 
fonds  faites  par  la  France  pour  le  département  de  la  marine. 
Les  dépenses  recevront,  suivant  leur  nature,  la  classification 
des  chapitres  et  articles  de  la  nomenclature  en  usage  dans 
ce  département. 
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Étau  d!émca'gemtnt  peur  les  officiers  sans  rroupe  et  autres  agens. 

I  2.  Les  officiers  sans  troupe  et  autres  agens  qui ,  d'a- 
près les  budgets  annuels,  reçoivent  la  totalité  ou  partie  de 
ïeur  solde  et  des  allocations  accessoires  à  la  solde,  sur  les 
fonds  du  service  Marine,  seront  portés  pour  ce  traitement 
ou  portion  de  traitement  sur  des  états  d'émargement  spé- 
ciaux. 

Dépenses  des  Iwpitaux. 

13.  II  sera  pourvu  au  service  des  hôpitaux  par  les  admi- 
nistrations coloniafes  ;  et  toutes  les  dépenses  (personnel  et 
matériel)  relatives  à  ce  service,  seront  acquittées,  à  terme 
échu,  sur  les  fonds  du  service  Intérieur.  Les  colonies  seront 
remboursées,  sur  les  fonds  généraux  de  la  marine,  de  celles 
de  ces  dépenses  qui  se  rapportent  aux  employés  dont  l'entre- 
tien est  en  totalité  h  la  charge  dudit  département. 

A  cet  effet,  l'administration  de  chaque  colonie  établira, 
tous  les  trois  mois ,  le  taux  moyen  auquel  sera  revenue  la 
journée  de  malade  pendant  le  trimestre  expiré.  Ce  taux 
moyen  sera  fixé  d'après  la  totalité  des  dépenses  effectuées, 
tant  pour  le  personnel  (officiers  de  santé,  sœurs  hospita- 
lières, infirmiers,  et  autres  agens  subalternes)  que  pour 
le  matériel.  Elle  calculera ,  d'après  ce  taux  moyen  et  d'a- 
près le  nombre  de  journées  des  individus  admis  aux  hôpi- 
taux, la  somme  qui  doit  être  acquittée  par  le  département 
de  la  marine. 

Cette  somme  sera  ordonnancée  au  profit  de  la  caisse  co- 
loniale ,  sur  les  fonds  du  département  de  la  marine  réalisés 
d'avance  sur  les  lieux. 

L'ordonnance  sera  appuyée  d'un  relevé  numérique  des 
journées  d'hôpitaux  qui  ont  donné  lieu  h  la  dépense  qu'il 
s'agit  de  rembourser,  et  d'un  extrait  certifié  du  compte 
établissant  le  prix  moyen  de  la  journée  de  malade. 

Dans  celles  des  colonies  où  le  service  des  hôpitaux  tst  k 
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l'entreprise,  la  portion  revenant  à  l'entrepreneur  pour  les 
journées  de  malades  au  compte  de  la  marine  sera  ordon- 
nancée directement  sur  les  fonds  de  ce  département,  et  le 
mode  de  remboursement  indiqué  plus  haut  n'aura  lieu  alors 
que  relativement  aux  frais  du  personnel  du  service  de  santé 
et  autres  frais  accessoires  qui  ne  seraient  point  compris 
dans  le  marché  passé  par  l'administration. 

Dans  les  autres  établissemens ,  tels  que  Saint- Pierre  et 
Miquelon,  Madagascar  et  la  Mana,  on  opérera  ainsi  qu'il 
est  expliqué  au  présent  article,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
dépense  du  personnel  du  service  de  santé ,  laquelle  demeu- 
rera en  totalité  imputée  sur  le  chapitre  Solde  du  départe- 
ment de  la  marine. 

Les  journées  de  traitement  aux  hôpitaux,  des  marins  des 
bâtimens  du  Roi,  autres  que  ceux  employés  dans  la  marine 
locale,  celles  des  marins  du  commerce,  et  de  tous  autres 
individus  non  attachés  au  service,  seront  payées  d'après  le 
taux  moyen  dont  il  est  question  plus  haut. 

Avances  pour  le  service  des  badmens  du  Roi  en  station  ou  en  relâche. 

1 4-  II  n'est  rien  changé  au  mode  suivi  jusqu'à  présent,  en 
ce  qui  concerne  les  avances  que  les  colonies  sont  dans  le  cas 
de  faire  pour  les  bâtimens  du  Roi  en  station  ou  en  relâche 
dans  ies  colonies  :  le  remboursement  de  ces  avances  con- 
tinuera d'avoir  heu  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  les  différentes 
instructions  qui  ont  été  adressées  sur  cette  matière. 

TITRE  11. 

Dispositions  relatives  aux  dépenses  imputables  sur  les  fonds  affectés 
au  service  intérieur  des  colonies. 

Répartition  de  la  rente  de  l'Inde. 

I^.  Le  ministre  de  la  marine  proposera  au  Roi,  sur  le 
rapport  de  la  troisième  direction,  fa  répartition  annuelle  de 
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îa  rente  de  4-  facks  de  roupies  sicca,  qui,  aux  termes  âë 
l'article  4-  de  l'ordonnance  royale  du  26  janvier  1825,  est 
destinée  à  pourvoir,  avec  les  revenus  locaux,  aux  diverses 
parties  du  service  intérieur  dans  les  colonies  de  la  Guiane 
française,  du  Sénégal,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de 
Madagascar. 

L'ampliation  de  la  décision  royale  sera  adressée  à  la  qua- 
trième direction ,  qui  la  notifiera  au  trésorier  général  des 
invalides. 

Réserves  à  faire  en  France  par  prélèvement  sur  les  fonds  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

16.  Indépendamment  de  la  rente  de  l'Inde,  le  trésorier 
général  des  invalides  recevra ,  sur  les  fonds  que  les  départe- 
mens  de  la  guerre  et  de  la  marine  auront  à  envoyer  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  et  sur  ceux  que  le  dépar- 
tement de  la  marine  aura  également  à  envoyer  aux  établis- 
semens  français  de  l'Inde,  les  sommes  que,  sur  la  propo- 
sition de  la  troisième  direction,  il  sera  reconnu  nécessaire 
de  réserver  à  l'effet  de  subvenir  au  paiement  des  dépenses  à 
faire  en  France,  pour  le  compte  du  service  intérieur  de  ces 
colonies  qui  ne  participent  point  au  produit  de  la  rente  de 
rinde. 

II  recevra  aussi ,  sur  les  fonds  que  les  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine  auront  à  envoyer  au  Sénégal  et  à 
Caïenne,  les  sommes  que  le  ministre  de  la  marine  jugerait 
utile  de  réserver  en  France. 

17.  A  l'égard  de  Bourbon  ,  qui  ne  reçoit  également 
aucune  allocation  sur  la  rente  de  l'Inde,  l'imputation  des 
dépenses  qui  devront  être  acquittées  en  France  pour  le 
compte  de  cette  colonie ,  sera  faite  sur  la  portion  de  la  rente 
de  l'Inde  afférente  à  Madagascar,  qui  en  sera  remboursé  par 
la  caisse  du  service  colonial  de  Bourbon. 

En  cas  d'insuffisance  des  fonds  de  Madagascar,  il  sera 
opéré  de  la  même  manière  qu'il  est  expliqué  ii  l'article  16. 
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La  caisse  coloniale  lie  m  compte  de  ces  preTevemens  à  celles  dei  services 
Guerre  et  Marine. 

18.  II  sera  donné  avis,  sous  le  timbre  de  la  troisième 
direction ,  aux  gouverneurs  des  colonies ,  du  montant  des 
prélèvemens  qui  auront  été  faits  de  la  sorte,  et  la  caisse  du 
service  co/oniû/ en  tiendra  compte  à  la  caisse  du  service  <7«^rr^ 
ou  à  celle  du  service  Marine ,  de  manière  que  les  sommes 
qui  auront  été  remises  par  ces  deux  derniers  services  soient 
portées  intégralement  en  recette  à  leur  compte  respectif. 

Cette  dépense  figurera  dans  le  compte  de  la  caisse  du 
service  colonial ,  sous  le  titre  :  Sommes  mises  a  la  disposition 
du.  trésorier  général  des  invalides  a  Paris,  pour  servir  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  qui  seront  a  faire  en  France  pour  le 
compte  du  service  colonial. 

Etats  des  dt'pcnses  faites  en  France ,  adressés  aux  gouverneurs  des  colomes , 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

IÇ.  A  fa  fin  de  chaque  trimestre,  il  sera  transmis,  sous 
le  timbre  de  la  troisième  direction,  aux  administrations 
des  colonies,  un  état  détaillé  par  chapitre,  des  dépenses 
faites  en  France  qui  auront  été  imputées  sur  le  montant 
de  ces  prélèvemens. 

Autorisation  des  dépenses. 

20.  La  troisième  direction  prendra  les  ordres  du  mi- 
nistre de  fa  marine  refativement , 

i."  Aux  envois  de  fonds  à  effectuer  dans  les  cofonies; 

2.°  Aux  dépenses  de  toute  nature  qui  seront  à  imputer, 
tant  sur  fes  fonds  provenant  de  fa  rente  de  l'Inde,  que  sur 
ceux  qui  auront  été  préfevés  ainsi  qu'if  est  expfiqué  aux  ar- 
ticfes  1 6  et  17; 

3.**  A  f'empfoi  ou  au  placement  du  fonds  de  réserve 
destiné  à  faire  face  aux  besoins  imprévus  des  cofonies  , 
conformément    à   l'article  4   de   l'ordonnance   royaîe    du 


(  4.9  ) 
26  janvier  i  825 ,  lorsque  la  totalité  de  ce  fonds  n'aura  pas 
été  employée. 

Ordonnancement  des  dépenses  ,  à  Paris ,  dans  les  ports. 

2 1 .  Les  extraits  des  décisions  du  ministre  ordonnant 
des  paiemens  ou  des  remises  de  fonds,  seront  adressés 
par  la  troisième  direction  à  la  quatrième ,  chargée  de  l'or- 
donnancement. 

Cet  ordonnancement  aura  lieu  comme  il  suit. 

A  l'égard  des  dépenses  payables  h.  Paris ,  le  bureau  des 
fonds ,  Colonies  et  Consulats ,  fera  l'expédition  des  mandats 
de  paiement ,  et  en  tiendra  un  enregistrement  détaillé.  Ces 
mandats  seront,  de  plus,  enregistrés  sommairement  au 
bureau  central  des  invalides,  et  remis  ensuite  aux  parties 
intéressées ,  pour  être  touchés  par  elles  chez  le  trésorier  gé- 
néral des  invalides. 

Quant  aux  dépenses  payables  dans  les  ports,  le  bureau 
des  fonds.  Colonies  et  Consulats,  et  le  bureau  central  des 
invalides,  s'entendront  pour  faire  ouvrir  par  le  trésorier 
général  les  crédits  nécessaires  aux  trésoriers  des  invalides 
des  ports  où  les  dépenses  devront  avoir  lieu. 

Les  mandats  de  paiement  seront  expédiés  dans  chaque 
port  par  le  bureau  des  fonds,  sur  les  pièces  comptables 
délivrées  par  les  détails  compétens.  Ils  ne  seront  remis  aux 
j^arties  prenantes  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau 
expéditeur  et  au  bureau  des  classes ,  ensuite  visés  au 
contrôle. 

Envois  de  fonds  à  faire  aux  colonies. 

22.  Le  numéraire  et  les  valeurs  à  expédier  pour  les 
colonies  seront  adressés  par  les  soins  du  trésorier  général 
des  invalides. 

Paiemcus  à  faire  dans  Us  ports. 

2^.  Les  paiemens  à  faire  dans  les  ports  s'opéreront 
pour  le  compte  du  trésorier  général  des  invalides,  et  par  le 
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hioyen  du  coiripte  courant  entre  ce  comptable  et  les  tré' 
soriers  pariiculiers. 

Ltats  de  déyemes  à  adresser  au  ministre  -par  les  administrateurs  des  ports. 

24.  Les  administrateurs  en  chef  de  la  marine  dans 
les  ports  adresseront  au  ministre ,  sous  le  timbre  de  h 
troisième  direction ,  dans  les  cinq  premiers  jours  qui  suivront 
l'expiration  de  chaque  mois,  un  état  détaillé,  présentant, 
distinctement  par  colonie,  les  dé])enses  qui  auront  été  faites 
pendant  le  mois  expiré. 

Emoi  à  faire  des  pièces  justificatives  des  paiemcns  et  des  envois  de  fonds. 

2.^.  Les  pièces  justificatives,  soit  des  paiemens,  soit 
des  envois  de  fonds  dans  les  colonies,  seront  adressées, 
sous  le  couvert  du  ministre,  au  directeur  des  fonds  et  inva- 
lides ,  selon  les  règles  établies  pour  les  opérations  en  compte 
courant.  Ces  pièces  seront,  après  examen,  visées  pour  ré- 
gularisation et  enregistrées  au  bureau  des  fonds,  Colonies 
et  Consulats,  puis  transmises,  après  enregistrement  som- 
maire j)ar  le  bureau  des  invalides,  au  trésorier  général,  qui 
les  rattachera  à  sa  propre  coniptaoilité. 

Comptabilité'  du  trésorier  général  des  invalides. 

26.  Le  trésorier  général  des  invalides  ouvrira,  dans  <?es 
écritures,  un  compte  distinct,  intitulé  Service  Colonies, 
où  seront  portés,   savoir: 

Au  crédit,  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  et  les  sommes 
qui,  en  conformité  du  présent  règlement,  auront  été  pré- 
levées sur  les  fonds  des  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ; 

Au  débit,  les  dépenses  iinj)utées  sur  ces  fonds. 

Mais,  attendu  que  le  trésorier  général  devra  compter 
séparément,  devant  la  cour  des  comptes,  de  ses  opérations 
pour  le  Service  Colonies,  le  solde  créditeur  dudit  compte 
accessoire   sera  déduit  du  montant   de  l'en -caisse  général 
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constaté,  par  procès-verbal,  au  31  décembre  de  chaque 
ajinée.  (Ordonnance  du  7  août  1825,  et  instruction  mi- 
nistérielle concernant  l'application  à  l'établissement  des 
invalides,  du  mode  de  compter  par  gestion  annuelle,) 

Extrait  de  ce  procès-verbal  sera  rapporté  par  le  trésorier 
général  à  l'appui  de  son  compte  particulier  pour  le  Service 
Colonies, 

Livre  de  détail. 

ITJ .  Le  trésorier  général  établira ,  en  outre ,  un  livre 
de  détail  où  sera  ouvert  un  compte  pour  chaque  colonie, 
ainsi  que  pour  le  fonds  spécial  réservé  pour  les  besoins 
imprévus  des  colonies  (  art.  4  ^^  l'ordonnance  du  2() 
janvier  1  825  j. 

Ecritures  à  tenir  dans  la  hurcaux  du  ministère. 

28.  Des  écritures  correspondantes  seront  tenues  dans 
les  bureaux  des  troisième  et  quatiième  directions ,  à  l'effet 
de  suivre  l'application  des  recettes  et  des  dépenses,  et  de 
contrôler  [es  opérations  du  comptable. 

Les  vérifications  d'écritures  et  de  caisse  seront  faites  par 
la  quatrièm.e  direction. 

Traitement   accord/  au    trésorier  général   des    invalides.  —  Taxation  allouée 
aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports. 

2.g.  11  est  accordé  aux  trésoriers  des  invalides  ,  pour 
rétribution  spéciale,  à  raison  des  opérations  dont  ils  seront 
rcsj)ectivement  chargés  ;  savoir  :  au  trésorier  général  ,  qui 
opère  la  totalité  des  recettes,  tant  de  la  rente  de  l'Inde-  que 
des  fonds  provenant  des  déj)artemens  de  la  guerre  et  de  la 
r.iarinc,  ainsi  que  la  n^ajeure  partie  des  dépenses,  tant  en 
paieinens  manuels  qu'en  1  émises  aux  colonies,  ei  qui  cen- 
tralise toute  la  comptabilité  relative  i  ces  produits  et  à  leur 
emploi,  un  traitement  fixe  de  7,000  francs; 

Aux   trésoriers  particuliers,  qui  n'auront  h   efiectucr  de 
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paiemens  que  sur  la  portion  des  dépenses  coloniales  exi- 
gibles dans  [es  ports,  une  taxation  de  i  p.  o/o  sur  le  mon^ 
tant  desdits  paiemens. 

Lesdits  traitement  et  taxation  tiendront  lieu  de  tous  émo- 
lumens  et  frais  de  service  quelconques ,  pour  les  diverses 
opérations  résultant  des  dispositions  du  présent  règlement. 

Le  traitement  fixe  accordé  au  trésorier  général  sera 
payé  sur  le  fonds  commun  de  la  rente  de  l'Inde.  La  taxation 
allouée  aux  trésoriers  particuliers  sera  supportée  par  les 
colonies  pour  le  compte  desquelles  les  paiemens  manuels 
auront  été  effectués  dans  les  ports. 

Cnutionnemens  à  fournir  par  le  trésorier  général  des  invalidez,  Caissier  central 
des  fonds  coloniaux.  ) 

30.  Pour  sûreté  du  nouveau  maniement  qui  lui  est 
confié ,  le  trésorier  général  des  invalides  fournira  un  cau- 
tionnement de  4o>ooo  francs,  en  numéraire,  exclusivement 
applicable  à  la  garantie  des  fonds  dont  il  est  comptable  en- 
vers le  Service  Colonies. 

II  prendra ,  dans  tous  les  actes  concernant  le  service 
Colonies,  après  sa  qualité  de  trésorier  général  des  invalides , 
celle  de  Caissier  central  des  fonds  coloniaux. 

Comptabilité  du  senties  intérieur  des  colonies. 

^  I .  La  comptabilité  du  service  intérieur  des  colonies  sera 
établie  conformément  à  la  nomenclature  ci-après,  savoir  : 

RECETTES. 

Les  recettes  des  colonies  composent  un  chapitre  unique 
de  comptabilité,  divisé  en  sections,  ainsi  qu'il  suit: 

Section    i."  —  Fonds  rewis  sur  la  rente  de  l'Inde. 

Cette  section  comprendra  les  envois  de  numéraire,  de 
traites  du  caissier  du  trésor  royal ,  et  toutes  autres  valeurs  pro- 
venant de  la  rente  de  l'Inde. 

Cette  section  sera  portée  pour  mémoire  seulement  dans  les 
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comptes  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Bourbon 
et  de  rinde,  qui  ne  reçoivent  aucune  allocation  sur  cette 
rente. 

Section  2."= —  Contributions  directes. 
Section  3.* —  Contributions  indirectes. 
Section  4** —  Domaines  et  droits  domanîanx. 

La  subdivision  de  ces  trois  sections  est  établie  aux  bud- 
gets arrêtés  par  le  ministre. 

Section   5.'  —  Recettes  diverses. 

Elles  se  composent  du  produit  des  ventes  de  marchandises 
provenant  des  magasins  du  service  intérieur; 

Des  amendes  et  confiscations  non  susceptibles  d'être  ver- 
sées à  la  caisse  des  invalidés; 

Des  i-emboursemens  faits  du  prix  des  journées  de  traite- 
ment aux  hôpitaux  ; 

Des  remboursemens  faits  à  la  caisse  du  service  intérieur 
(soit  au  moyen  de  traites  tirées  par  le  trésorier,  soit  en  toute 
autre  valeur),  du  prix  des  vivres  et  des  approvisionnemens 
cédés  à  la  guerre  ou  à  la  marine  royale,  par  les  magasins 
du  service  intérieur,  ou  des  remboursemens  faits  pour  toute 
autre  cause. 

Section  6.* — Remboursemens  d'avances  faites  par  la  caisse 
coloniale  pour  le  service  de  la  métropole. 

Cette  section  sera  subdivisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Traites  tirées  par  le  trésorier,  ou  valeurs  reçues  en  rem- 
boursement d'avances  faites  à  la  marine  royale; 

Valeurs  reçues  en  remboursement  d'avances  pour  le  compte 
àts  départemens  ministériels, 

De  la  guerre  (traitemens  de  réforme  dkc); 

Des  finances  (pensions); 

De  l'intérieur; 

De  la  maison  du  Roi  &c. 

Cette  6.'  section  ne  doit  figurer  que  pour  ordre  dans  la 
comptabilité  du  service  Intérieur. 
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DÉPENSES. 

Les  dépenses  des  colonies  sont  divisées  en  cinq  chapitres, 
savoir  : 

Chapitre    i."  —  Solde  et  allocations  accessoires. 
Chapitre    ii.  —  Travaux  et  approvisionnemcns. 
Chapitre  III.  —  Hôpitaux. 
Chapitre  iv.  —  Vivres. 
Chapitre    v.  —  Diverses  dépenses. 
La  subdivision  des  chapitres  en  sections  et  articles  est 
établie  aux  budgets  arrêtés  par  le  ministre. 

Chapitre  vi.  —   (Pour  ordre)   avances  faites  par  la 
caisse  coloniale   et  remboursables 
par  la  métropole. 
!."-■  Section.  —  Marine  royale  (subdivisée  par  les  chapitres 

et  articles  du  bordereau  de  comptabilité 

du  service  Marine.) 
a.*  Section.  —  Département   de   la    guerre    (  traitemens   de 

réforme  &c.). 
3.'  Section.   —  Dépaitement  des  finances  (pensions). 
4.'  Section.  —  Département  de  l'intérieur. 
5.*  Section.  —  Département  de  la  maison  du  Roi  &c. 

Ordonnancement  des  dépenses. 

^2.  Les  dépenses  du  service  intérieur  des  colonies  conti- 
nueront d'être  ordonnancées  suivant  les  formes  en  usage 
dans  le  département  de  la  marine. 

Retenue  à  exercer  sur  la  solde  d'Europe  des  oficiers  et  gendarmes ,  pour  dépenses. 
d  hôpitaux. 

^^.  Les  dépenses  d'hôpitaux  pour  la  gendarmerie  étant 
laissées  en  totalité  h  la  charge  des  colonies,  la  caisse  des 
fonds  du  service  intérieur  percevra  le  produit  des  retenues 
à  exercer,  tant  sur  la  solde  d'Euroj^e  des  officiers  et  gen- 
darmes traités  à  l'hôpital  que  sur  les  supplémens  coloniaux 
de  solde. 

Le   même    principe   sera   suivi  dans   les  cas  analogues 
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qui  se  présenteraient  refarivement  a  toute  autre  classe  de 
salariés. 

Compte  d'exercice. 

^4*  Pour  le  service  intérieur  des,  colonies,  le  compte 
d'un  exercice  embrassera  deux  années. 

I-a  première  année  donne  son  nom  à  l'exercice  , 
et  c'est  pendant  sa  durée  seule  que  les  services  doivent 
avoir  été  faits,  pour  pouvoir  en  imputer  fa  dépense  sur 
le  crédit  de  l'exercice.  La  seconde  est  consacrée  à  fa  li- 
quidation. 

Les  administrations  coloniales  arrêteront,  au  30  septem- 
bre inclusivement  de  la  deuxième  année,  fa  fiquidation  gé- 
nérale de  l'exercice  expiré. 

Elles  termineront,  à  la  même  époque,  l'expédition  d^s 
mandats  imputables  sur  les  crédits  de  cet  exercice. 

Enfin  elles  cloront  au  31  décembre  suivant,  le  compte 
du  même  exercice ,  lequel  ne  pourra  plus  comprendre  ni 
recettes  ni  dépenses  faites  postérieurement. 

Pendant  les  trois  mois  qui  s'écouleront  entre  le  30  sep» 
tembre  et  le  31  décembre,  les  mandats  continueront  à  être 
acquittés  par  les  trésoriers. 

Ainsi ,  les  comptes  des  exercices  seront  dos  au  3  i  dé- 
cembre 1  Ha/,  pour  l'exercice  1826;  au  3  i  décembre  1S28, 
pour  l'exercice  1827,  et  d'année  en  année,  à  la  mémo 
époque.  ;...-• 

Les  mandats  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  avaiir':^ 
clôture  d'un  exercice,  seront  annullés  de  fait;  Les  dépenses 
qui,  par  l'effet  de  cette  mesure,  se  trouveraient  reirnn- 
chées  de  leur  exercice  naturel,  seront  inijuitées  sur  les  fonds 
du  service  courant.  Leur  réordonnancement  s'op^iera  au 
moyen  d'un  arrêté  rendu  par  le  gouverneur,  en  conseil. 
Copie  de  cet  arrêté  devra  être  annexée  au  mandat  de  paie- 
ment. Ces  dépenses  seront  admises  dans  les  comptes  de 
l'exercice  courant,  et  y  formeront,  sous  le  titre  Dépenses  de 
Ann.  7nant.   I."  Partie,   1  826,  ^8 
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l'exercice  clos  182  ,  un  article  supplémentaire  à  chacun  des 
chapitres  et  sections  où,  par  leur  nature,  elles  devront  être 
classées.  Leur  montant  sera  compris  dans  le  total  des  dé- 
penses propres  à  l'exercice;  mais,  à  la  fin  du  compte  et  à 
la  suite  des  résultats,  elles  seront  récapitulées. 

Caisse  de  réserva 

*!<.  Les  excédans  de  recette  que  présenteront  (pour 
ie  service  intérieur  des  colonies  seulement  )  les  comptes 
d^s  exercices ,  au  moment  de  leur  clôture ,  ainsi  que  tous 
les  remboursemens  et  recettes  quelconques  appartenant  aux 
mêmes  exercices ,  dont  la  rentrée  n'aurait  été  effectuée 
qu'après  l'époque  de  la  clôture,  deviendront  fonds  libres, 
et  seront  versés  dans  la  caisse  de  réserve  de  la  colonie, 
pour  être  employés  de  la  même  manière  que  les  autres 
fonds  qui  composent  ladite  caisse. 

Lorsque  l'autorisation  d'employer  des  fonds  de  la  caisse 
de  réserve  aura  été  accordée,  les  sommes  dont  il  sera  dis- 
posé feront  partie  intégrante  du  crédit  de  l'exercice  pendant 
lequel  les  dépenses  doivent  être  faites;  à  cet  effet,  elles 
seront  portées  en  recette  dans  le  compte  dudit  exercice,  à  la 
section  5  (recettes  diverses),  avec  les  indications  nécessaires 
pour  désigner  leur  origine. 

L'entrée  des  fonds  dans  la  caisse  de  réserve  sera  cons- 
tatée par  l'ordonnateur  de  la  colonie,  par  l'officier  d'admi- 
nistration chargé  du  détail  des  fonds,  par  le  contrôleur  et 
par  le  trésorier. 

Les  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  la  sortie  des 
fonds  de  la  caisse  de  réserve.  Le  trésorier  colonial  fera 
recette  et  dépense  des  sommes  ainsi  encaissées  ou  extraites^ 
par  des  articles  intitulés  Fonds  de  la  caisse  de  réserve.,     vr,  <■ 

L'administration  de  la  colonie  transmettra  au  ministre* 
chaque  trimestre ,  avec  les  bordereaux  de  comptabilité  des 
exercices  dont  \qs  comptes  sont  ouverts ,  le  compte  de 
la  caisse  de  réserve,   appuyé  d'une  expédition  de  chacun 
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des  procès-verbaux  d'entrée  et  de  sortie  des  fonds  de  ladite 
caisse.  Ces  procès-verbaux  indiqueront  la  nature  des  valeurs 
encaissées   ou  extraites. 

TITRE   JII. 

Dispositions  générales. 

Examen  par  la  j.'  direction ,  des  pièces  comptables  des  trésoriers. 

■^6.  Tous  ordres,  toutes  instructions  et  toutes  disposi- 
tions quelconques  ,  relatifs  au  service  des  colonies  ,  qui  sont 
de  nature  à  être  préparés  par  les  première,  deuxième  et 
quatrième  directions ,  ne  seront  soumis  par  elles  au  ministre 
qu'après  avoir  été  communiqués  à  la  troisième  direction. 

Copie  des  décisions  et  des  dépêches  ministérielles  inter- 
venues sera  remise  immédiatement  à  la  troisième  direction 
par  les  directions  respectives. 

3  T.  L^s  gouverneurs  des  colonies  adresseront  au  ministre, 
dans  le  mois  qui  suivra  chaque  trimestre ,  avec  un  bordereau 
sommaire,  les  pièces  comptables  qui  doivent  être  produites 
;i  la  cour  des  comptes,  h  l'appui  des  comptes  des  trésoriers 
des  colonies. 

Dans  les  huit  jours  de  l'arrivée  des  pièces,  la  5.'  direc- 
tion en  fera  un  examen  moral ,  dont  elle  rendra  compte  au 
ministre.  Les  pièces  seront  ensuite  renvoyées  à  la  4-*'  direc- 
tion ,  qui  demeure  chargée  de  leur  vérification  et  de  leur 
transmission  officieuse  à  la  cour  des  comptes. 

^8.  La  comptabilité  des  colonies  devant  désormais  pré- 
senter trois  divisitMis  distinctes- (^^zirrr^,  A4arine  ëi  Inh'rîêur) y 
ir sera  préparé,  polir  ces  établissemeris,  par  la  4'"  direction, 
de  concert  avec  la  3. "direction,  un  nouveau  règlement  finaiî- 
cierqul  Serft  arrêté  pàrleanîrtistr'e'dë  la  fnalrine,  sarfé  rapport 
cîe^la  4-  direction/ i--'^     ^'^^      1  ^  r::^ . .  îrr.  >^  o-^nr. 

En   attendants  Tes   aâm1riisWa"fîohs  '^ilB'ilîMe'^'  l&    coii- 

2.%* 
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formeront  aux  instructions  prejniraioires  qui  leur  ont  été 
adressées. 

:^0.  La  présente  instruction  réglementaire  sera  exécutoire 
k  partir  du  premier  janvier  i  826. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  5  février  182^. 

Le  Aiïnistre  Secrétaire  d* état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 

APPROUVÉ  : 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  /Vlinistre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol» 


(N."  4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  applique ,  avec  cer- 
taines modifications,  a  la  Martinique,  l'ordonnance  royale  du 
21  août  182J ,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  Bourbon. 

A  Paris  ,  le  2  Janvier  1826.    ,  |  ;^j:tbâgrriiq(Jli 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Notre  intention  étant  de  faire  jouir  au  plutôt  la  colo- 
nie de  la  Martinique  des  avantages  que  doit  procurer  aux 
habitans  de  nos  possessions  d'outre  -.  mer  le  nouveau 
système  de  gouvernement  adopté  pour  l'île  Bourbon  par 
i'ordonnance  royale  du  21  août  dernier;  et  voulant  faire 
coïncider  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance ,  avec 


(   429   ) 
l'époque  irès  -  prochaine  de  l'entrée  en  fonctions  du  sieur 
comte  dd  Bouille ,  que  nous  venons  de  nommer  gouverneur 
de  la  Martinique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  [a 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Auisitôt  après  l'installation  du  sieur  comte  de 
Bouille  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'ordonnance  royale 
du  2  1  août  1825  ,  concernant  le  gouvernement  de  l'île 
Bourbon,  sera  mise  en  vigueur  à  la  Martinique,  sous  les 
modifications  portées  aux  articles  ci-après. 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire  qui  existe  à  la 
Martinique  e-t  maintenu.  Le  commandant  jnifitaire  sera 
choisi  parmi  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre,  et 
ne  pourra  être  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  colonel. 

Le  con)mandant  militaire  sera  inembre  du  conseil  privé, 
du  conseil  de  défense,  et  de  la  commission  locale  des  prises. 

En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement ,  et 
lorsque  nous  n'y  aurons  pas  pourvu  d'avance ,  le  gouver* 
retir  de  la  Martinique  sera  remplacé  provisoirement  par,  le 
commandant  militaire,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  le  roiiî- 
missaire  ordonnateur.  i  i-  -.^--i  •- 

Le  commandant  militaire  prendra  rang  dans  les  conseils, 
comme  daiîs  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après 
le  gouverneur. 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au  conseil  privé,  la 
présidence  appartient  au  commandant  militaire,  et,  à  défaut 
de  celui-ci ,  au  commissaire  ordonnateur. 

Le  commandant  militaire  est  adjudant-commandant  des 
milices  de  la  colonie;  il  exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  militaire  ,  les  fonctions  que  le  gouverneur 
juge  convenable  de  lui  déléguer. 

3,  Il  y  aura,  à  la  Maitinique,  trois  conseillers  coloniaux 
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et  deux  suppléans  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux 
pns  :  ils  pourront  être  réélus. 

4.  Pour  la  première  nomination  du  conseil  général  de  la 
Martinique ,  la  liste  des  candidats  sera  formée  sur  la  présen- 
tation des  commandans  et  capitaines  de  milices,  réunis  aux 
commissaires  commandans  ,  et  aux  lieutenans  commandans 
des  divers  quartiers. 

^.  Les  articles  190,  191,  192  et  193  ,  titre  VII  de  l'or- 
donnance du  21  août  1825  ,  qui  sont  relatifs  aux  dépen- 
dances de  l'île  Bourbon  ,  ne  seront  point  appliqués  à  ïa 
Martinique. 

Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  provisoirement 
les  modifications  que  devront  subir ,  dans  leur  application  à 
la  Martinique ,  les  dispositions  de  détail  de  la  même  ordon- 
nance, et  notamment  celles  qui  se  rapportent  spécialement 
aux  localités  de  l'île  Bourbon  ;  il  nous  présentera ,  d'ailleurs , 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ,  un  projet  d'ordonnance 
royale,  ayant  pour  objet  de  régler  définitivement  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  de  la  colonie  de  la  Martinique, 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.' 
jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre 
fègiiç  fe  second* 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  cCétaà 
,df  la,  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  de  Chabrol. 
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(  N."  4i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  l'uniforme 
des  principaux  Fonctionnaires  de  la  colonie  de  Bourbon. 

Paris,  le  12  Février  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  relative  au 
gouvernement  de  l'île  Bourbon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  L'uniforme  du  gouverneur  est  habit  de  drap 
bleu  de  roi,  à  retroussis,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine; 
doublure  écarlate,  boutons  dorés  à  fleurs  de  lis;  veste  et 
pantalon  ou  culote  blancs  ;  ceinture  de  soie  blanche  à 
franges  d'or;  chapeau  à  plumes  noires;  et  une  épée  dont  II 
poignée  sera  en  métal  doré. 

L'habit  est  orné  d'un  double  rang  de  broderie  aii  collet 
et  aux  pareinens ,  d'un  rang  simple  de  chaque  côté  du  devant 
de  l'habit  et  sur  les  retroussis,  et  d'un  écusson  à  la  taille. 

La  broderie  est  en  or,  et  large  de  cinquante  millimètres. 
Le  dessin  figure  des  lis  entrelacés  avec  des  feuilles  de  chêne, 
entourés  d'un  câble  et  d'une  baguette  unie. 

L'uniforme  du  commissaire  ordonnateur  et  du  contrôleur 
est  celui  de  leur  grade  dans  l'administration  de  la  marine. 
L'ordonnateur  porte  en  outre  une  ceinture  blanche  h  franges 
d'argent. 

Le  costume  du  directeur  général  de  l'intérieur  est  habit 
de  drap  bleu  de  roi,  boutonnant  sur  la  poitrine,  basques 
tombantes,  doublure  bleue,  boutons  d'argent  à  fleurs  de 
lis;  veste  et  pantalon  ou  culotte  blancs  ;  ceinture  blanche  à 
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franges  d'argent;  chapeau  français  sans  plumes  ;  et  une  cpée 
dont  /a  poignée  sera  en  argent. 

Le  collet  et  les  paremens  de  l'habit  sont  ornés  d'une  bro- 
derie d'argent,  large  de  cinquante  millimètres,  dont  le  dessin 
figure  des  lis  entrelacés  de  feuilles  d'olivier.  Il  y  a  un  écuison 
à  la  taille  et  une  baguette  sur  le  devant  de  l'habit. 

Le  procureur  général,  lorsqu'il  siège  au  conseil  privé  ou 
lorsqu'il  assiste  aux  cérémonies  publiques  en  qualité  démem- 
bre du  gouvernement,  porte  un  habit  noir  à  la  française, 
orné  d'une  broderie  en  soie  noire  du  niême  dessin  que  celle 
du  directeur  de  l'intérieur;  un  manteau  court  en  soie  noire, 
et  un  chapeau  à  la  française. 

Le  costume  des  conseillers  coloniaux  est  le  même  que 
celui  du  directeur  général  de  l'intérieur,  mais  sans  ceinture, 
et  la  broderie  est  en  soie  bleu  de  ciel,  au  lieu  d'être  en  argent. 

Le  secrétaire  archiviste  porte  l'uniforme  de  son  grade, 
s'il  appartient  à  l'administration  de  la  marine.  S'il  n'en  fait 
pas  partie,  son  costume  sera  semblable  à  celui  du  directeur 
général  de  l'intérieur;  toutefois  il  ne  portera  pas  de  ceinture, 
et  il  n'aura  de  broderie  que  sur  le  collet  de  l'habit;  cette  bro- 
derie sera  large  de  vingt-cinq  millimètres. 

vi',2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  12.' 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre 
règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

;::i.hr-'  Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
dé  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol, 


(N.°  42.  )  ORDONNAN  CE  DU  ROi  qui  dctermine  les 
honneurs  et  préséances  attribués  aux  principaux  Fonction- 
naires de  l'île  de  Bourbon. 

Paria,  le  12  Février  1B26. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825.  concernant  le 
gouvernement  de  l'île  BourLon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Lorsque  le  gouverneur  de  la  colonie  prendra 
possession  de  son  gouvernement ,  il  recevra,  à  son  arrivée, 
les  honneurs  suivans  : 

1 ."  Le  capitaine  de  port  et  un  officier  d'état-major  de  la 
place  seront  envoyés  à  bord  du  bâtiment  qui  portera  le 
gouverneur,  pour  le  complimenter  et  recevoir  ses  ordres 
sur  le  moment  de  son  débarquement. 

2."  A  l'instant  où  il  quittera  le  bâtiment  pour  se  rendre 
à  terre,  il  sera  salué  de  treize  coups  de  canon  par  les  bâti- 
meiss  de  la  rade  ;  et  à  son  débarquement,  le  même  salut  sera 
répété  par  la  batterie  principale. 

3.°  L'état-major  de  la  place,  à  la  tête  d'un  détachement 
de  vingt-cinq  hommes  d'infanterie,  le  recevra  sur  le  rivage. 

4."  Il  y  sera  également  reçu  et  complimenté  par  le  maire, 
accompagné  du  conseil  municipal,  du  juge  de  paix  et  des 
suppléans,  du  commissaire  civil,  et  escorté  d'un  détache- 
ment de  vingt-cinq  hommes  de  milice. 

Ce  cortège  l'accompagnera  à  son  hôtel. 

5."  La  garnison  et  les  milices  prendront  les  armes  et 
seront  rangées  sur  la  place   qu'il  devra   traverser.  A  son 
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passage,  ces  troupes  présenteront  les  armes;  Jes  officiers 
supérieurs  et  les  drapeaux  salueront;  fes  tambours  battront 
;iux  champs. 

6."  Toutes  les  autorités  du  chef-lieu  ,  réunies  au  gouver- 
nement, viendront  à  sa  rencontre  jusqu'à  ia  principale  porte 
de  Thôîei,  pour  le  complimenter.  Elles  lui  seront  ensuite 
présentées  par  le  gouverneur  auquel  il  succède. 

7.°  II  lui  sera  fait,  en  outre,  des  visites  de  corps  en 
grande  tenue,  par  toutes  les  autorités  de  la  colonie. 

8.°  II  rendra  ces  visites  aux  membres  du  conseil  privé  , 
au  président  de  la  cour,  au  préfet  apostolique  et  aux  offi- 
ciers supérieurs  chefs  de  corps. 

9.°  Le  jour  de  son  arrivée,  une  garde  de  vingt-cinq 
hommes,  commandée  par  un  lieutenant,  sera  placée  à  i'hô- 
tel  du  gouvernement. 

2.  Lorsque  le  gouverneur  fera,  pour  la  première  fois  , 
sa  tournée  dans  les  divers  cantons  de  Vîle ,  la  batterie  prin- 
cipale du  chef  lieu  du  canton  où  il  se  trouvera ,  le  saluera 
de  treize  coups  de  canon. 

Le  gouverneur  sera  reçu,  à  cent  toises  en  avant  de  chaque 
chef-lieu  de  canton,  par  les  autorités  locales;  on  lui  rendra 
les  honneurs  prescrits  aux  $$.  4  et  5  de  l'article  1 ."  :  il  sera 
reçu,  sur  les  limites  de  chaque  commune,  par  les  autorités 
communales. 

Ces  honneurs  ne  pourront  être  renouvelés  qu'après  l'in- 
tervalle d'une  année. 

3.  Le  gouverneur  aura  habituellement  deux  sentinelles 
à  sa  porte. 

Il  donnera  le  mot  d'ordre. 

A  son  passage,  les  postes,  gardes  et  piquets  sortiront  et 
}:)orteront  les  armes  ;  les  sentinelles  les  présenteront. 
Les  tambours  battront  aux  champs. 

4-  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  fes  autorités 
civiles  et  militaires  se  rendront  en  corps  k  l'hôtel  du  gouver* 
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iieinent,  sur  l'invitation  qui  levir  en  sera  faite  par  le  gou- 
verneur, et  prendront  place  dans  le  cortège,  suivant  le 
rang  qui  leur  est  assigné. 

Le  gouverneur  marchera  seul  et  hors  rang,  à  la  tête  des 
autorités. 

J.  Dans  toutes  les  églises  de  la  colonie,  le  gouverneur 
aura  un  fauteuil,  un  prié-dieu  et  un  carreau  placés  dans  le 
chœur  du  côté  de  l'épître. 

Lors  de  sa  première  entrée  dans  les  églises ,  il  y  sera 
reçu  et  complimenté,  à  la  principale  porte,  par  le  curé  h.  h 
tête  de  son  clergé,  et  conduit  sous  le  dais  Jusqu'à  l'entrée 
du  chœur. 

L'encens  et  le  pain  bénit  lui  seront  toujours  offerts  après 
le  desservant. 

O.  Lorsque  le  gouverneur  se  rendra  pour  la  première 
fois  à.  bord  d'un  bâtiment  du  Roi  en  station  ou  en  mission, 
il  sera  salué  de  treize  coups  de  canon. 

Il  fera  serrer  le  pavillon  de  son  canot  au  moment  où 
il  abordera  le  bâtiment. 

7.  Les  chefs  d'administration  membres  du  gouvernement, 
à  leur  arrivée  dans  la  colonie  ,  seront  reçus  sur  le  rivage 
par  le  capitaine  de  port  et  par  une  garde  de  quinze  hommes 
commandée  par  un  sous  -  lieutenant ,  qui  les  escorteront  à 
l'hôtel  du  gouvernement,  et  qui  les  accompagneront  ensuite 
jusqu'à  leur  hôtel. 

8.  Ils  seront  reçus  à  leur  hôtel  par  le  maire  à  la  tète  du 
corps  municipal,  le  juge  de  paix,  le  commissaire  civil,  et 
par  les  fonctionnaires  qui  seront  employés  sous  leurs  ordres. 

11  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  qu'ils  rendront  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

^.  Ils  auront  habituellement  une  sentinelle  à  la  porte  de 
leur  hôtel. 

Les  sentinelles  leur  présenteront  k:>  armes. 
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Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sous-officier. 

10.  Dans  les  cérémonies  publiques,  ïes  trois  chefs  d'ad- 
ministration membres  du  gouvernement  marcheront  immé- 
diatement après  le  gouverneur.  Le  commissaire  ordonna- 
teur aura  à  sa  droite  le  directeur  général,  et  à  sa  gauche  le 
procureur  général. 

I  1 .  Les  chefs  d'administration  membres  du  gouverne- 
ment occuperont  dans  les  églises  de  la  colonie,  du  côté 
de  l'évangile,  en  face  du  fauteuil  du  gouverneur,  un  banc 
devant  lequel  sera  placé  un  prié-dieu. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté,  après  avoir  été  offert 
au  gouverneur. 

12.  Les  honneurs  indiqués  ci-dessus,  articles  8  et  9, 
seront  rendus  aux  chefs  d'administration,  à  leur  première 
entrée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

Ces  honneurs  ne  pourront  être  renouvelés  qu'après  un 
intervalle  d'une  année. 

I^.  A  leur  entrée  en  fonctions,  les  conseillers  colo- 
niaux, membres  du  conseil  privé,  ainsi  que  le  contrôleur, 
feront  la  première  visite  aux  chefs  d'administration ,  au  pré- 
sident de  la  cour  royale,  au  préfet  apostolique  et  aux  chefs 
de  corps. 

Cette  visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ils  recevront  la  visite  des  autres  fonctionnaires  et  des 
autres  employés  du  gouvernement,  et  la  rendront  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  conseillers  de  la  cour,  aux  membres 
du  tribunal  de  première  instance,  au  juge  de  paix,  au  maire > 
au  curé  de  la  paroisse  et  aux  chefs  de  service.  ^^.^ 

1 4-  Ils  marcheront,  dans  les  cérémonies  publiques,  à^rèè"^ 
ïes  chefs  d'administration.  Le  contrôleur  aura  à  sa  droite  et  h 
sa  gauche  les  conseillers  coloniaux;  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination. 
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Le  secrétaire  archiviste   marchera  à  fa  suite  du  conseil 
privé. 

I J.  Le  CQDtrôIeur  et  les  conseillers  coloniaux  auront  à 
l'église  un  banc  placé  en  tête  de  ceux  occupés  par  les  offi- 
ciers et  les  employés  de  l'administration. 

1  6.  Si  une  cérémonie  publique  avait  lieu  j)endant  la  ses- 
sion du  conseil  général,  le  président  de  ce  conseil  marcherait 
immédiatement  après  le  conseil  privé. 

l'y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  1 1.'  jour 
du  mois  de  février  de  l'an  grâce  i  S26  ,  et  de  notre  règne  le 


second. 


Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pnir  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  La  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  N."  43 •)  Ordonnance  du  Roi  quîfxe  les  traitemens 
de  divers  Fonctionnaires  de  la  colonie  de  Bourbon. 

Paris,  le  li  Février  i8a6. 

CHARLES,  par  la  giâce  de  Dieu,   Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1825,  relative  au  gou- 
vernement de  nie  Bourbon  ; 


(  43«  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  gouverneur  de  l'île  Bourbon  reçoit,  sur 
les  fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions , 
un  traitement  annuel  de  cinquante  mille  francs. 

H  jouit  en  outre,  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre 
ou  du  département  de  la  marine ,  du  traitement  attribué  au 
grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  repré- 
sentation, de  tournées,  de  secrétariat  et  autres,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  de  l'hôtel  du  gouvernement 
k  Saint-Denis.  Le  mobilier  de  l'hôtel  est  fourni  en  nature 
aux  frais  de  la  colonie  ;  un  concierge  garde  du  mobilier,  deux 
pions  et  douze  noirs  ou  négresses  pris  parmi  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  colonie,  sont  attachés  au  service  du  gouver- 
neur. 

2.  Le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur  général  de 
l'intérieur  et  le  procureur  général,  reçoivent,  sur  les  fonds 
de  la  colonie  ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  un  trai- 
tement annuel  de  vingt  mille  francs.  Sur  ce  traitement  sera 
précompté  celui  qtie-Ie  commissaire  ordonnateur  touche  du 
département  de  la  marine  à  raison  de  son  grade.  II  en  sera 
de  même  à  l'égard  du  directeur  de  l'intérieur,  si  cè'fotrc^ 
tionnair.e  appartient  à  l'administration- de  la  marine.-  ' 

Le  contrôleur  colonial  reçoit,  sous  la  déduction  du  traite- 
ment de  son  grade,  un. traitement  annuel  de  1 2,000  francs. 
Le    traitement  du  secrétaire  archiviste  est  de  six  mille 
francs^ 

Ces  cinq  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  etk  l'a- 
meublement en  nature,  aux  frais  de  la  colonie. 

Chacundeces  fonctionnaires  aura  à  son  service  ïe  nombre 
de  pions  et  de  noirs  de  l'un  et  Fairtre  sexe  fixé  ci^aprés. 
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Le  commissaire  ordonnateur,  fe  directeur  générai  de  l'in- 
térieur et  le  procureur  général ,  un  pion  et  quatre  noirs  ;  fe 
contrôleur,  un  pion  et  trois  noirs;  le  secrétaire  archiviste, 
deux  noirs.  L'huissier  du  conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation,  de  tournées,  de  secrétaire  et 
autres  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  II  est  alloué  pour  frais  de  déplacement, 

SAVOIR  : 

Au  gouverneur 20,000*^ 

Au  commissarre  ordonnateur 10,000. 

Au  directeur  général  de  l'intérieur. .  10,000. 

Au  procureur  général 10,000. 

Au  contrôleur  colonial 6,000. 

Au  secrétaire  archiviste 3,000. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour 
de  la  nomination  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  dais  la  colonie  ; 
de  frais  de  route  jusqu'au  port  d'embarquement ,  de  frais  de 
relâche ,  de  frais  d'installation  et  autres  ,  ceux  de  passage 
exceptés. 

Toutefois  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  pîtie^ 
ment  des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés  recevraient  du  département  de  la  guerre  ou 
du  département  de  la  marine  ;  mais  le  montant  du  traite- 
ment qu'ils  auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination 
jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie  ,  sera  déduit 
des  premiers  paiemens  qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds 
coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables 
qu'aux  fonctionnaires  résidant  en  France  au  moment  de  leur 
nomination  :  il  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de  ceux 
qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de 
Bourbon. 

4-  La  valeur  de  l'ameublement  de  Thôtel  du  gouverne- 
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ment  ne  pourra  excéder  ^,o,oco  francs  ;  cAle  du  inohiffer 
des  maisons  afi'eclées  au  logement  des  trois  chefs  d'adminis- 
tration membres  du  gouvernement ,  et  à  celui  du  contrô- 
leur colonial,  ne  pourra  excéder  i  2,000  francs  pour  chacun 
des  trois  chefs  ,  et  8,000  francs  pour  le  contrôleur.  La 
valeur  de  l'ameublement  du  secrétaire  archiviste  est  lixée  à 
4,000  francs. 

Ces  divers  ameublemens  ne  pourront  être  composés  que 
de  meubles  dits  meublans ,  et  leur  entretien  reste  à  la 
charge  de  la  colonie. 

C.  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouver- 
neur, les  trois  chefs  d'administration,  le  contrôleur  et  le 
secrétaire  archiviste  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte  ,  se 
f  lire  délivrer  aucune  fourniture  quelconque  des  magasins  du 
Roi  ni  de  ceux  de  îa  colonie. 

11  est  de  plus  défendu  d'attacher  à  leur  service  personnel 
aucun  agent  salarié  ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie, 
autres  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  l'article  2  de  la 
présente  ordonnance. 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  comman- 
deurs ni  parmi  les  ouvriers, 

6.  Tout  fonctionnaire  quelconque  cessera  d'être  payé 
par  la  colonie,  à  dater  du  jour  où  il  la  quittera  ,  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  k  l'intérim  de  la  place  de 
gouverneur,  jouira,  pendant  la  durée  de  sa  vacance,  et  sous 
la  déduction  du  traitement  de  son  grade,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois  ,  l'intérimaire  jouira  ,  sous 
la  même  déduction,  des  troits  quarts  du  traitement  que  re- 
cevait le  titulaire. 

8.  II  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux  ,  à  titre  de 
droit  de  présence  et  par  chaque  séance  au  conseil  privé  à 

( 
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laquelle  ils  assisteront,  un  jeton  d'or  à  ï'effigie  du  Roi,  dont 
h  valeur  sera  ultérieurement  déterminée. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12."' 
jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre 
règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire-  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  N."  44-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Enseignes 
de  vaisseau  plusieurs  Elèves  de  la  marine  de  i/*^  classe. 

Paris,  le  12  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art.  l ."'  Sont  nommés  au  grade  d'enseignes  de  vaisseau 
les  élèves  de  la  i  .'*'  classe  de  notre  marine  royale  dont  les 
noms  suivent  : 

Les  sieurs 

De  Piolenc  (Joseph-Henri-Marcel); 

Treuille  (  Benjamin  ); 

PoLONY  (Gabriel-Vincent-André-Marc-Maric-Julfi  )  ; 

Ann,  marit.  \."  Partie.  I  826.  2^ 
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Neuilly  (Prosper); 
DeJoannis  (Daniel-Léon); 
BeraR  (  Alexis-Martial  )  ; 
Prudent  (  Charles-Henri-Pierre). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
12,/  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  second. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisiné  Comte  de  Chabrol. 


(  N."  45«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  applique,  ave 
certaines  modifications ,  à  la  Guadeloupe  ,  l'ordonnance 
royale  du  21  août  182^ ,  concernant  le  gouvernement  de  l'île 
Bourbon. 

Paris,  le  15  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fuance  et 
DE  Navarre; 

Notre  intention  étant  de  faire  jouir  au  plutôt  la  colonie 
de  la  Guadeloupe  des  avantages  que  doit  procurer  aux 
habitans  de  nos  possessions  d'outre-mer  le  nouveau  système 
de  gouvernement  adopté  pour  l'île  Bourbon  par  l'ordon- 
nance royale  du  21  août  dernier;  voulant  faire  coïncider 
la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance  avec  l'époque  très- 
prochaine  de  l'entrée   en  fonctions    du   sieur  baron    des 
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Retours ,  que  nous  venons  de  nommer  gouverneur  de  la 
Guadeloupe; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Aussitôt  après  l'installation  du  sieur  baron 
des  Roiours  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  l'ordonnance 
royale  du  21  août  1825  ,  concernant  le  gouvernement  de 
i'île  Bourbon,  sera  mise  en  vigueur  à  la  Guadeloupe  et  dans 
ses  dépendances,  sous  les  modifications  portées  aux  articles 
ci-après. 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire  qui  existe  à  la 
Guadeloupe  est  maintenu.  Le  connnaridant  militaire  sera 
choisi  parmi  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre,  et 
ne  pourra  être  inférieur  à  celui  de  colonel. 

Le  commandant  militaire  sera  membre  du  conseil  privé, 
du  conseil  de  défense  et  de  la  commission  locale  des  prises. 

En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  autre  empêchement,  et 
lorsque  nous  n'y  aurons  pas  pourvu  d'avance ,  le  gouverneur 
de  la  Guadeloupe  sera  remplacé  -provisoirenient  par  le  com- 
mandant militaire,  et  k  défaut  de  celui  ci ,  par  le  commissaire 
ordonnateur. 

Le  commandant  militaire  prendra  rang  dans  les  conseils, 
comme  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement  après 
le  gouverneur. 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au  conseil  privé, 
la  j)résidence  appartient  au  commandant  militaire  ;  et  à  défaut 
de  celui-ci,  au  commissaire  ordonnateur. 

Le  commandant  militaire  est  adjudant-commandant  des 
milices  de  la  colonie;  il  exerce  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
le  service  militaire,  les  fonctions  que  le  gouverneur  juge 
convenable  de  lui  déléguer. 

3.  II  y  aura  à  la  Guadeloupe  trois  conseillers  coloniaux 
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et  deux  suppléans  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux 
ans;  ils  pourront  être  réélus. 

4'  Pour  la  première  nomination  du  conseil  général  de 
la  Guadeloupe ,  fa  liste  des  candidats  sera  formée  sur  la  pré- 
sentation des  commandans  et  capitaines  des  milices,  réunis 
aux  commissaires  commandans  et  aux  lieutenans  comman- 
dans des  divers  quartiers. 

J.  Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  provisoi- 
rement les  modifications  que  devront  subir,  dans  leur  appli- 
cation à  la  Guadeloupe,  les  dispositions  de  détail  de  notre 
ordonnance  du  21  août  1825  ,  notamment  celles  qui  se 
rapportent  spécialement  aux  localités  de  l'île  Bourbon:  if 
nous  présentera  d'ailleurs,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
un  projet  d'ordonnance  royale  ayant  pour  objet  de  régler 
définitivement  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  j.'  jour 
du  mois  de  mars  de  i'an  de  grâce  i  826 ,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Segné  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 
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(  N.°  ^6.  )  RÈGLEMENT  sur  U  icrvice  des  Fonderies  royales 
de  la  marine, 

Paris,  15  Janvier  1826. 

DE   PAR    LE    ROI. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  des  avantages 
que  le  système  de  régie  présente  sur  celui  à  l'entreprise  , 
pour  la  bonne  et  prompte  exécution  des  travaux  dans  les 
fonderies  de  la  marine,  elle  a  jugé  utile  de  régulariser  détî- 
nitivement  la  mise  en  vigueur  du  premier  de  ces  modes  dans 
tous  ces  établissemens. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  dé  la  marine  et  des  colonies, 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
TITRE   I." 

Du  Directeur. 
Le  directeur  est  chargé  en  chef  de  toutes  les  jKirtîcs  du  seri'Ice. 

'Art.  I ."'  Le  directeur  est  le  chef  supérieur  de  toutes 
les  parties  du  service  intérieur  et  extérieur  de  la  fonderie. 

II  est  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et  de  la  police  de 
l'établissement ,  les  ordres  et  les  consignes  qu'elles  exigent 
ne  sont  donnés  que  par  lui. 

Il  ordonne  tous  les  travaux;  il  règle  l'organisation  des 
ateliers;  il  choisit  les  ouvriers  et  il  fixe  leurs  salaires;  mais 
il  ne  peut  excéder  les  tarifs  en  vigueur,  sans  avoir  pris  les 
ordres  du  ministre. 

Il  détermine  les  approvisionnemens  dont  la  fonderie  doit 
être  pourvue. 

Il  vise  les  marchés,   les  procès-verbaux,    certificats   de 
recette,  ainsi  que  toutes  les  pièces  comptables. 
Ann.  marie.  I."  Partie,   I  S26.  30 
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Tous  les  registres  tenus  dans  rétablissement,  et  spé- 
cialement les  matricules  des  entretenus  et  non-entretenus, 
sont  cotés  et  paraphés  par  lui  :  il  en  inspecte  la  tenue.         , 

Il  correspond  seul  avec  le  ministre ,  sauf  les  cas  déter- 
minés où  la  correspondance  sera  signée  par  le  directeur  et 
par  le  chef  de  comptabilité. 

//  tnaimient  la  subordination. 

2.  Le  directeur  maintiendra  la  subordination  parmi  tous 
les  employés,  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  ouvriers,  et  il 
veillera  à  ce  que  le  chef  de  comptabilité  soit  ponctuellement 
obéi  par  les  uns  et  par  les  autres,  pour  tout  ce  qui  regardera 
le  service  dont  celui-ci  est  chargé. 

Surveillance  qu'il  doit  apporter  aux  travaux. 

'l.  If  surveillera  et  fera  surveiller  les  ateliers  mtérieurs  et 
extérieurs  de  la  fonderie  ;  il  donnera  tous  ses  soins  à  ce  que 
les  ouvrages  soient  exécutés  avec  la  plus  grande  économie 
de  journées  et  de  matières ,  et  avec  toute  la  perfection  dont 
ils  seront  susceptibles. 

Charge  des  fourneaux ,  procès-verbaux  des  recettes,  états  de  situation. 

4.  II  détermine  les  quantités  de  fontes  neuves  ou  vieifles 
ainsi  que  les  différentes  mines  qui  devront  entrer  dans  la 
charge,  soit  des  hauts  fourneaux,  soit  des  fourneaux  à  ré- 
verbère; il  assistera  aux  coulées;  il  procédera  aux  visites, 
épreuves  et  recettes  des  bouches  à  feu ,  ftinsi  que  de  tous 
les  objets  qui  pourront  être  fabriqués  dans  l'établissement 
ou  y  être  reçus  pour  son  service  ;  il  en  signera  les  procès- 
verbaux  ;  il  en  fera  l'envoi  au  ministre ,  ainsi  qu'à  l'inspecteur 
général  de  l'artillerie  et  de  la  marine,  et  au  commandant  de 
la  marine  du  port  auquel  les  bouches  à  feu  et  autres  objets 
seront  expédiés. 

11  adressera,  le  premier  de  chaque  trimestre,  au  minis- 
tre, un  état  de  situation  dans  la  forme  prescrite  ;  et  il  rendra 
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en  même  temps  un  compte  sommaire  des  principales  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  dans  la  fonderie. 

Dispositions  de  [l'ordonnance  de  lySô  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  fabrication 
des  hoiichei  à  feu. 

^.  II  continuera  de  suivre  fes  dispositions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  2.6  novembre  1786  sur  les  fonderies  et 
autres  réglemens  postérieurs ,  en  ce  qui  concerne  ia  fa- 
brication, la  visite,  I épreuve  et  h  réception  des  bouches 
à  feu. 

Instructions  à  recevoir  de  l'inspecteur  général. 

II  se  conformera,  d'ailleurs,  aux  ordres  et  instructions 
qu'il  pourra  recevoir  de  l'inspecteur  général  de  fanillerie 
de  la  marine,  en  tout  ce  qui  regarde  le  choix,  le  mélange 
des  matières  à  employer,  et  fes  procédés  relatifs  à  la  fonte, 
à  la  confection  des  bouches  à  feu,  à  leurs  visites  et  épreu- 
ves, &c. 

Recensement  des  approvisionnemcns. 

6.  Le  directeur  ordonnera,  quand  il  le  jugera  nécessaire. 
le  recensement  de  la  totalité  ou  de  quelques  parties  des 
approvisionnemens ,  afin  de  s'assurer  que  les  quantités 
portées  sur  les  registres  du  garde -magasin  existent  réel- 
lement. 

Compte  à  rendre  sur  ce  qui  peut  préjudicier  au  service. 

7.  II  informera  le  ministre  et  l'inspecteur  général,  de 
tout  ce  qu'il  jugera  préjudiciable  aux  intérêts  et  au  service 
particulier  de  la  fonderie. 

S'il  remarque  des  irrégularités  ou  des  négligences  dans 
la  tenue  des  registres  et  écritures  relatifs  à  la  comptabilité 
des  fonds  et  matières,  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  y 
soit  immédiatement  remédié,  et  il  en  rende;!  compte  aa 
ministre. 

^r,  + 
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Orûoriaancemeut  et  acqiiitumenc  des  dépenses. 

8.  Le  directeur  tiendra  la  main  à  ce  que  le  chef  de  comp- 
tabilité se  conforme  exactement  aux  dispositions  de  l'ins- 
truction réglementaire  du  I.''  janvier  iSa/i»  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'ordonnancement  et  l'acquittement  des  dé- 
penses de  fa  fonderie. 

Rapports  annuels  snr  la  conduite  des  employés,  les  travaux  et  les  dépenses 

effectués. 

O.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  de  chaque  année, 
le  directeur  rendra  compte  au  ministre  de  la  conduite  de 
tous  les  employés  militaires  et  civils  attachés  au  service 
de  la  fonderie. 

A  la  même  époque,  il  lui  adressera  un  rapport  général 
sur  la  situation  de  la  fonderie,  sur  les  travaux  exécutés,  sur 
les  approvisionnemens  achetés  pendant  l'année  précédente; 
il  en  indiquera  la  nature  et  le  montant  ;  il  fera  connaître  les 
améliorations  et  économies  obtenues  dans  les  diverses  parties 
des  approvisionnemens  et  des  fabrications ,  dans  les  cons- 
tructions, réparations  et  entretien  des  bâtimens,  machines, 
appareils,  &.c. 

Inventaire  à  tenir;  dispositions  à  ohservtr  en  cas  ae  remplacement. 

10.  li  tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé  de  tous  les 
modèles,  plans,  dessins,  tarifs,  instructions,  registres,  mé- 
moires et  correspondance ,  concernant  le  service  et  les  divers 
travaux  de  la  fonderie. 

Lorsqu'il  sera  remplacé ,  il  fera  faire  trois  expéditions  de 
cet  inventaire,  lesquelles  seront  signées  tant  par  lui  que  par 
son  successeur  :  une  expédition  restera  entre  ses  mains  pour 
sa  décharge  ;  une  autre  sera  déposée  dans  les  bureaux  de  la 
direction;  la  troisième  sera  adressée  au  ministre. 

Le  directeur  tiendra  un   registre  de  sa  correspondance 
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officielle  avec  le  ministre,  f'inspecteur  généra!  et  les  par- 
ticuliers. 

TITRE   II. 

Des  officiers  détachés. 

Us  exécutent  les  ordres  du  directeur;  l'un  d'eux  le  remplace  en  cas  d'ahscnce. 

I  r .  Le  directeur  emploiera  les  officiers  d'artillerie  sous 
ses  ordres,  de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  convenable 
au  bien  du  service;  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  sera 
remplacé  provisoirement  par  le  plus  ancien  de  ces  officiers 
dans  le  grade  le  plus  élevé  :  celui-ci  en  rendra  compte  sur- 
le-champ  au  ministre. 

TITRE    III. 

Du  Chef  de  comptabilité. 

Autorité  et  fonctions  du  chef  de  comptahilitc, 

12.  Le  chef  de  comptabilité  est  chargé  en  chef,  sous  les 
ordres  et  sous  la  surveillance  du  directeur,  de  la  comptabiiile 
générale  des  fonds  et  des  matières,  de  la  revue  des  entretenus 
et  des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  fonderie.  ^  , 

Il  veille  à  l'exécution  des  ordonnances  et  réglemens ,  h. 
la  conservation  des  approvisionnemens,  effets  et  ustensiles 
appartenant  à  la  fonderie. 

II  assiste  aux  épreuves  et  recettes  des  bouches  h  feu,  des 
ouvrages  et  ajiproviiionnemens  de  toute  espèce,  confection- 
nés et  livrés  pour  le  service  de  la  fonderie  ;  il  en  rédige  et 
signe  les  procès-verbaux. 

II  rédige  les  marchés,  cahiers  d'adjudication  et  conven- 
tions. 

II  expidic  les  mandats  de  paiement. 

Il  vérifie  les  registres  du  garde- magasin. 
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S'il  découvre  quelques  sbus  ,  s'il  a  quelques  plaintes  à 
former  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  en  informe  le 
directeur,  qui  doit  faire  droit  à  ses  demandes  s'il  les  juge 
fondées  :  dans  le  cas  contraire,  le  directeur  et  le  chef  de 
comptabilité  rendent  compte  séparément  au  ministre,  auquel 
ils  font  connaître  leur  opinion  respective. 

Matricide  qu'il  doit  tenir. 

I  ^ .  Le  chef  de  comptabilité  tiendra  une  matricule ,  i .°  de 
tous  (es  officiers,  employés  et  agens  entretenus  de  la  fon- 
derie; :^." , de  tous  les  ouvriers  jemployés  pour  ie  service  de 
cet  établissement. 

Ces  matricules  présenteront  les  prénoms,  noms,  âge, 
lieux  de  naissance;  la  date  du  placement  dans  l'établissement  ; 
le  montant  du  traitement  ou  salaire  ;  enfin  les  services  anté- 
rieurs à  l'admission  dans  l'établissement.  Lorsque  les  titres 
authentiques  de  ces  services  lui  seront  présentés,  il  fera  men- 
tion de  la  date  et  de  la  nature  de  ces  titres. 

Le  chef  de  compfabihté  apostillera  sur  ces  matricules, 
d'après  les  ordres  du  directeur,  tous  les  mouveinens  qui  s'opé- 
reront successivement,  par  mort,  réforme  et  licenciement. 

Le  directeur  rendra  compte  sur-le-champ  au  ministre  de 
ces  mouvemens ,  en  ce  qui  concerne  les  officiers ,  employés , 
agens  entretenus,  maîtres  et  chefs  d'atelier. 

Livre  des  comptes  ccurans. 

I4-  Le  chef  de  comptabilité  tiendra,  pour  les  fournisseurs 
dont  les  livraisons  devront  être  successives,  un  livre  de 
comptes  courans,  sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  marchés, 
l'époque  et  la  quotité  des  livraisons  qu'ils  doivent  faire,  le 
prix  fixé,  la  date  et  le  montant  de  celles  qu'ils  auront  effec- 
tuées, la  date  du  mandat  de  paiement  qui  leur  aura  été  ex- 
pédié,  et  le  monutnt  de  la  somme  payée. 
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Surveillance  à  exercer  sur  les  écritures  du  garJe-magasin. — Iiivcnuire  ù  dresser. 

l'y.W  veillera  ii  ce  que  les  registres  et  écritures  du  garde- 
jnagasin  soient  constamment  à  jour;  if  arrêtera,  ù  la  fin  de 
chaque  mois,  les  journaux  de  recettes  et  de  dépenses;  et 
tous  les  semestres ,  il  certifiera  le  registre  de  balance. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  il  fera  dresser  l'inventaire  des 
objets  restant  en  magasin,  et  i!  s'assurera  que  cet  état 
concorde , 

Pour  les  dépenses  en  matières: 

Avecles  billets  de  demande,  les  casernets  des  chefs  d'a- 
teliers, et  les  ordres  de  sortie,  visés  par  le  directeur; 

Pour  les  recettes  en  matières  : 

Avec  les  procès-verbaux  de  recette  en  matières,  les  billets 
d'entrée  au  magasin,  et  autres  pièces  visées  par  le  directeur. 

Etat  de  situation  des  fonds.  —  Etat  des  dépenses  effectuées. 

1 6.  Il  dressera  chaque  mois ,  conformément  au  modèle 
adopté  ,  un  état  de  situation  des  fonds  et  un  étal  d<is  dépenses 
de  la  fonderie;  ces  états  seront  visés  par  le  directeur. 

Registre  de  corresjio  .dance. 

II  tiendra  wn  registre  de  sa  correspondance  oflicielîe. 

T  [  T  R  i:   I V. 

Des  Cvininis. 

Fonctions  des  commis  en  général. 

17.  Les  commis  seront  chargés  de  faire  raj>j)el  des  ou- 
vriers, de  s'assurer  de  leur  exactitude  aux  travaux  ;  de  veiller 
à  la  conservation  des  matières ,  ouiils  et  ustensiles  qui  seront 
confiés  aux  ouvriers;  de  constater  les  ouvrages  exécutés 
chaque  jour,  ainsi  que  la  consommation  et  l'applicaiion  des 
matières,  outils  et  ustensiles;  de  surveiller  l'exploiianon  et 
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Je  transport  des  mines,  bois  et  charbon;  de  suivre  les  char- 
gemens  et  déchargeinens  de  matières,  et  de  noter  le  mesu- 
rage  des  approvisionnemens. 

Ils  seront  particulièrement  employés  aux  écritures  à  tenir 
par  le  directeur  et  le  chef  de  comptabifité;  mais  celui-ci  ne 
pourra  les  affecter  à  fun  des  détails  du  service  dont  il  est 
chargé,  que  de  l'agrément  du  directeur. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  chef  de  comptabi- 
iité,  ses  fonctions  seront  ren^plies  par  un  commis  désigné 
par  le  directeur ,  qui  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  mi- 
nistre. 

Fonctions  du  (ommis  garde-magasin. 

1  8-  Le  commis  faisant  les  fonctions  de  garde-magasin  est 
chargé  de  la  garde  tt  de  la  conservation  des  munitions , 
marchandises ,  matières  brutes  et  ouvrées,  ustensiles ,  outils, 
machines,  appareils  et  autres  effets  appartenant  à  la  fon- 
derie. 

Il  sera  toujours  présent  à  la  délivrance  des  munitions  et 
marchandises  quelconques ,  et  il  s'assurera  de  la  justesse  du 
mesurage. 

Formalités  à  ohserver  pour  les  délivrances, 

ip.  Aucune  délivrance  d'objets  à  la  charge  du  garde- 
magasin  ne  peut  se  faire  que  sur  un  billet  de  demande  signé 
par  qui  de  droit,  et  visé  par  le  directeur. 

Toute  dépense  qui  ne  sera  pas  justifiée  par  la  présenta- 
tion de  pièces  régulières,  restera  à  la  charge  du  garde- 
magasin. 

Billets  de  demande. 

20.  Les  billets  de  demande  seront  mis  en  liasse  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros;  ils  seront  représentés  lors  des  véri- 
fications prescrites  par  les  articles  22.  et  23. 

Ces  billets  seront  conservés  pour  être  joints  à  l'appui  du 
compte  général  que  le  garde-magasin  doit  rendre  à  la  fin  de 
chaque  année. 


(  4!}  ) 

Le  garde-magasin  assiste  aux  recettes  et  en  délivre  les  certificats. 

2  I .  Le  garde  -  magasin  assistera  à  la  recette  de  tous  les 
objets  qui  seront  livrés  dans  la  fonderie,  et  qui  proviendront , 
soit  des  fabrications  exécutées  dans  les  ateliers  intérieurs 
et  extérieurs ,  soit  des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  ; 
il  en  délivrera  les  certificats ,  qui  seront  visé^  par  le  direc- 
teur et  par  le  chef  de  comptabilité. 

Ces  certificats  devront  indiquer  les  noms  des  chefs  d'ate- 
liers, fournisseurs,  entrepreneurs  et  autres  qui  font  la  livrai- 
son à  l'établissement;  la  date  du  marché,  tarif,  règlement 
en  exécution  duquel  les  fabrications  ou  fournitures  auront 
eu  lieu;  le  prix  fixé,  et  le  montant  de  la  valeur  des  objets 
reçus  :  il  enregistrera  ces  certificats  sur  un  journal  parti- 
culier. 

Etats  di  balance. 

22.  Il  dressera,  tous  les  six  mois,  un  état  de  balance  qui 
présentera, 

I .°  L'existant  en  magasin  au  premier  jour  du  semestre  ; 


2.°  Les  recettes  fiiites  pendant  le  semestre,  en  distinguant 
celles  qui  proviendront  des  fournisseurs  et  entrepreneurs  , 
des  ateliers  de  la  fondeiie,  et  d'envois  faits  par  les  établisse- 
mens  de  la  marine  ; 

3.°  Le  lotal  des  recettes; 

4.°  Le  total  de  l'existant  et  des  recettes; 

5.°  Les  dépenses  faites,  en  distinguant  celles  qui  auront 
eu  lieu  pour  chaque  atelier^  pour  envois  dans  les  ports  ou 
autres  établissemens  de  la  marine,  enfin  par  résultat  de  re- 
censement, condamnations  et  ventes; 

6."  Le  total  des  dépenses; 

7.°  Le  restant  en  magasin  au  dernier  jour  du  scmesire. 

Le  chef  de  comptabilité  vérifiera  cet  état ,  et  rendra  compte 
des  résultats  de  cette  opération  au  directeur,  qui  ordonnera 
les  redrcssemens,  s'il  y  a  lieu. 
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Relevé  lie  la  kilance  et  inventaire  général  estimatif. 

2^.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  garde-magasin  fera  un 
relevé  delà  balance  qu'il  aura  tenue,  et  il  dressera  un  inven- 
taire général  estimatif,  lequel  présentera  pour  l'année  pré- 
cédente, 

j .°  L'existant  au   i ."  janvier  ; 

2."  Les  recettes    )  ^ .  t        „       , 

a  T       j'  /  raiies  pendant  1  année; 

3.    Les  dépenses  j  ^ 

i^."  Le  restant  en  magasin  nu  3  1  décembre. 

(  La  valeur  de  chaque  article  porté  dans  chacune  de  ces 
quatre  divisions,  sera  indiquée  ;  ) 

J."  Les  quantités  et  la  valeur  des  approvisionnemens , 
ustensiles  et  oudls  délivrés  aux  chefs  d'atelier,  et  qui, 
n'ayant  pas  été  consommés  ou  étant  encore  en  état  de  ser- 
vir, existeront  au  3  i  décembre  à  la  charge  des  ouvriers. 

Le  directeur  indiquera  au  garde -magasin  la  valeur  qui 
devra  être  donnée  aux  matières  ouvrées  provenant  des  fa- 
brî  jations  exécutées  dans  la  fonderie. 

Cet  inventaire  sera  visé  par  le  directeur  et  par  le  chef 
de  comptabilité. 

Factures ,  lettres  de  voiture ,  états  de  chargement. 

2.4'  Le  garde-magasin  dressera  les  factures,  lettres  de 
voiture,  états  de  chargement  et  autres  pièces  relatives  aux 
envois  qui  se  feront  dans  les  ports  et  étab-'issemens  de  la 
marine;  ces  pièces  seront  visées  par  le  directeur  et  par  le 
chef  de  comptabilité. 

Le  rnooilicr  est  à  la  charge  du  garde-magasin, 

2^. -Tous  les  effets  de  mobilier,  meubles  meublans, appar- 
tenant à  l'État,  qui  se  trouvent  dans  les  logemens  occupés 
par  des  employés  militaires  ou  civils  de  la  fonderie,  font 
partie  des  objets  à  la  charge  du  garde-magasin. 

II  en  dressera  un  inventaire  général,  à  l'appui  duquel 
seront  joints  les  inventaires  ])articu[iers  de  chaque  logement. 
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Ces  inventaires  devront  être  revêtus  du  récépissé  de 
chaque  employé  dans  le  logement  duquel  les  effets  mobiliers 
seront  placés ,  et  dont  il  sera  responsable. 

Une  copie  de  l'àiventaire  général  des  effets  mobiliers  , 
présentant  l'estimation  de  la  valeur  de  chaque  effet,  sera 
jointe  aux  comptes  généraux  qui  doivent  être  rendus  annuel- 
lement. Cette  copie  sera  visée  par  le  directeur  et  par  le  chef 
de  comptabilité. 

TITRE  V. 

Du  Conducteur  des  travaux  ,  des  Clufs  d'atelier  et  des  ouvriers. 

Fonctions  du  conducteur  dfs  travaux. 

26-  Le  conducteur  des  travaux  suivra,  d'après  les  ordres 
du  directeur,  les  travaux  de  l'intérieur  de  la  fonderie;  il 
veillera  au  bon  emploi  des  matières  et  du  temps  des  ou- 
vriers; il  fera  les  billets  de  demande  d'approvisionnement, 
ustensiles  et  outils  qui  seront  à  délivrer  par  le  garde  magasin 
pour  l'exécution  des  travaux;  ils  seront  visés  par  le  directeur 
ou  par  l'olïicier  d'artillerie  qu'il  chargera  de  ce  soin. 

Le  conducteur  des  travaux  assistera  toujours  à  la  charge 
et  à  la  coulée  des  fourneaux  à  réverbère. 

Lorsque  les  hauts  fourneaux  seront  en  feu,  il  en  sur- 
veillera la  conduite  ;  il  assistera  aux  charges  ,  autant  que 
possible,  et  il  devra  être  présent  à  toutes  les  coulées. 

Registre  de  fusion  et  de  fabrication. 

Il  tiendra  un  registre  pour  chacune  de  ces  deux  espèces 
de  fusion. 

Pour  les  fourneaux  à  réverbère,  il  désignera  le  poids,  les 
espèces  de  fonte  et  de  charbon  de  terre,  les  lieux  d'uù  ces 
matières  proviennent,  ainsi  que  leurs  divers  produits  et  leurs 
déchets. 

Pour  les  hauts  fourneaux ,  il  indiquera  le  poids ,  les  espèces 
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de  mines,  charbon  et  castine,  ainsi  que  ieiirs  divers  pro- 
duits, depuis  le  jour  où  le  fondage  commencera  jusqu'à  sa 
fin;  il  mentionnera  dans  une  colonne  d'observations  toutes 
les  causes  quelconques  qui  auront  forcé  d'interrompre  le 
travaif. 

li  sera  employé  à  la  visite  et  à  l'épreuve  des  bouches  à  feu, 
ainsi  que  des  autres  objets  fabriqués  dans  la  fonderie,  et  il  en 
tiendra  registre. 

Caseructs  à  unir -par  les  chefs  d'atelier. 

ITJ.  Chaque  chef  d'atelier  devra  être  pourvu  d'un  casernet 
divisé  en  quatre  parties,  sur  lequel  un  des  cojnmis  de  la  fon- 
derie inscrira, 

i.°  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets  composant  le 
mobilier  de  l'atelier; 

2."  îles  espèces  et  quantités  de  matières  dont  le  dépôt 
est  confié  au  chef  d'atelier  ; 

3.'*  Les  délivrances  de  matières  et  outils  qui  lui  auront  été 
faites  pendant  Je  mois,  sur  les  billets  de  demandes; 

4.°  Le  produit  des  fabrications  qu'il  aura  terminées  et 
remises. 

Ces  casernets  seront  arrêtés  et  signés,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  par  le  chef  d'atelier ,  le  conducteur  et  le  commis  qui 
aura  fait  les  inscriptions.  * 

Le  chef  d'atelier  gardera  ce  casernet,  qu'il  sera  tenu  de 
représenter  au  premier  ordre  du  directeur  ou  du  chef  de 
comptabilité. 

Formalités  pour  l'admission  des  ouvriers. 

28.  Nul  ouvrier,  de  quelque  profession  que  ce  soit,  ne 
pourra  être  admis  dans  l'établissement,  ou  congédié,  que 
sur  un  ordre  écrit  du  directeur  :  cet  ordre  sera  numéroté, 
mentionné  sur  la  matricule,  et  déposé  au  bureau  de  la  comp- 
tabilité. 
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TITRE   VI. 

Des  Marchés ,  Adjudications ,  Fournitures  et  Fabrications  de  toute 
espèce. 

Ordres  d'achat  et  de fahricatioH  danne's  par  le  directear. 

la.  Les  ordres  d'achat  et  de  fabrication  donnés  par  fe 
directeur  seront  déposés  et  conservés  au  bureau  de  la  comp- 
tabilité. 

Convendons  verhaks ,  nuirchés  ;  constatation  des  dépenses. 

■^O.  Les  fournitures ,  fibrications,  constructions  ou  répa- 
rations n'excédant  pas  la  somme  de  200  francs,  pourront 
s'effectuer  par  entreprise,  sur  conventions  verbales. 

Quand  la  somme  excédera  200  francs,  fes  prix  et  condi- 
tions devront  être  préalablement  stipulés  dans  un  marché. 

Les  marchés  ne  seront  exécutoires  sans  l'approbation  du 
ministre  que  lorsqu'ils  auront  pour  objet  une  dépense  de 
moins  de  4oo  francs. 

Lorsque  la  dépense  atteindra  cette  limite,  îes  marchés 
qui  l'autoriseront  seront  envoyés  au  ministre  en  triple  expé- 
dition. 

Dans  tous  les  cas ,  les  dépenses  spécifiées  au  premier 
paragraphe  seront  constatées  par  procès-verbal  d'estimation 
ou  certificat  de  recette. 

11  est  expressément  défendu  de  diviser  des  dépenses  de 
même  nature  pour  éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché. 

Formalite's  à  suivre  pour  la  passation  et  la  discussion  des  marches. 

r>  I .  Les  marchés  seront  passés  par  le  directeur  et  le  chef 
de  comptabilité  réunis,  comme  stipulant  au  nom  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

En  cas  de  dissentiment  sur  le  mode  îi  suivre,  sur  les  prix 
et  conditions  h  stipuler,  ils  émettront  respectivement  leur 
avis,  et  ils  l'adresseront  auminiï.ire  par  une  lettre  coiniuune. 
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Si  îes  circonstances  étaient  trop  urgentes  pour  attendre  la 
décision  du  ministre,  l'avis  du  directeur  prévaudrait.  Tous 
ies  marchés  resteront  déposés  au  bureau  de  la  comptabilité  ; 
ils  y  seront  sommairement  enregistrés. 

Pour  les  adjudications. 

Q2.  Quand  une  adjudication  publique  pour  une  fourni- 
ture, une  entreprise  ou  une  vente  quelconque  ,  devra  avoir 
lieu,  elle  sera  annoncée  par  le  directeur  et  le  chef  de  comp- 
tabilité réunis. 

L'adjudication  se  fera,  en  présence  du  directeur,  par  le 
chef  de  comptabilité. 

Un  des  officiers  d'artillerie  et  un  des  commis  attachés  à  la 
fonderie  y  seront  présens. 

four  les  recettes. 

0-3.  Aucun  objet  provenant  de  fabrication  ou  de  fourni- 
tures ne  pourra  être  admis  en  recette  par  le  garde -magasin, 
que  l'examen,  le  niesurage,  la  visite  et  l'épreuve  n'en  aient 
été  faits  préalablement. 

Il  y  sera  procédé,  en  présence  d'un  officier  d'artillerie  et 
du  chef  de  comptabilité,  par  le  garde-magasin,  assisté  du  con- 
ducteur et  d'un  chef  d'atelier  que  le  directeur  aura  désigné: 
le  procès-verbal  sera  dressé  par  le  chef  de  comptabilité,  et 
il  sera  visé  par  le  directeur. 

Pour  les  procès-perlaux  d'estimation. 

'^4-  Les  procès-verbaux  d'estimation  dressés  pour  four- 
nitures ou  façons  d'ouvrages,  par  suite  de  conventions  ver- 
bales ,  seront  rédigés  par  le  chef  de  comptabilité. 

Un  officier  d'artillerie ,  le  garde-magasin ,  le  conducteur, 
et  un  chef  d'atelier  désigné  par  le  directeur,  assisteront  à 
l'estimation  ;  leur  présence  sera  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  ,  qu'ils  devront  signer. 

Ces  procès -verbaux  seront  visés  par  le  directeur. 
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Pour  la  vente  des  objets  hors  de  service. 

7^.  Aucun  des  approvisionnemens  bruts  ou  ouvrés, 
ustensiles,  outils  ,  &c. ,  appartenant  h  fa  fonderie,  ne  pourra 
être  cédé  ou  vendu,  quel  qu'en  soit  l'état,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre,  laquelle  sera  enregistrée 
par  extrait  au  bureau  du  chef  de  coiiiptabilité. 

Lorsque  le  directeur  reconnaîtra  qu'il  serait  utile  de  vendre 
des  objets  que  leur  vétusté  ou  leur  détérioration  rendrait 
absolument  impropres  au  service,  il  en  fera  constater  l'état 
par  un  procès-verbal  de  visite,  à  laquelle  il  sera  procédé  par 
le  chef  de  comptabilité,  en  présence  d'un  officicier  d'artif- 
ierie,  du  garde-magasin,  du  conducteur  et  d'un  chef  d'a- 
telier ;  ce  procès-verbal  sera  visé  par  le  directeur. 

TITRE  VJI. 

Coustniction  et  entretien  des  bâtimens  et  machines. 

Nul  ouvrage  7ie  peut  être  entrepris  sans  l'autorisation  du  ministre, 

?6.  Aucune  construction  ,  grosse  réparation ,  aucun  chan- 
gement de  distribution  ou  d'installation  dans  les  bâtimens  et 
machines  de  !a  fonderie,  aucun  achat  d'ameublement,  ne 
devront  se  fnire  sans  avoir  été  autorisés  par  le  ministre,  dont 
l'ordre  sera  enregistré  par  extrait  au  bureau  de  la  couîpra- 
bilité. 

Les  projets  de  travaux,  en  ce  qui  concerne  les  bâtimens 
de  la  fonderie,  devront,  avant  detre  envoyés  au  mini.sire, 
avoir  été  examinés  et  arrêtés  par  le  directeur  et  par  lingénieur 
qui  sera  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  ces 
travaux;  le  directeur  et  l'ingénieur  constateront,  dans  un 
rapport  qu'ils  signeront  en  commun,  les  dispositions  qu'ils 
croiront  devoir  proposer,  ainsi  que  leurs  motifs. 
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PLins  et  devis  a  rédiger. 

yj.  Lorsque  les  travaux  à  exécuter  seront  assez  importans 
pour  comporter  un  plan  et  un  devis  estimatif,  l'un  et  l'autre 
seront  rédigés  et  arrêtés  par  l'ingénieur,  et  ils  seront  signés 
par  le  directeur. 

Les  réparations  ordinaires  et  les  travaux  de  simple  entre- 
tien seront  réglés  par  le  directeur  et  l'ingénieur,  et  i'un  et 
l'autre  devront  veiller  à  ce  que,  par  des  soins  journaliers, 
on  prévienne  des  dégradations  qui  pourraient  ultérieurement 
entraîner  de  grandes  dépenses. 

Discussion  du  mode  d'exécution  des  ouvrages. 

^8.  Le  directeur,  l'ingénieur  et  le  chef  de  comptabilité 
se  réuniront,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  pour  examiner  s'il  y  aurait 
ou  non  de  l'économie  à  faire  exécuter,  soit  à  la  tâche,  soit 
à  la  journée ,  par  les  ouvriers  mêmes  de  la  fonderie ,  la  totalité 
ou  une  partie  des  travaux  de  construction,  de  réparation,  ou 
même  d'entretien. 

De  quelque  manière  que  les  travaux  soient  exécutés,  soit 
à  l'entreprise,  soit  par  la  régie ,  les  dépenses  qu'ils  occasion- 
neront seront  soumises  aux  formalités  indiquées  dans  les  ar- 
ticles précédens ,  qui  sont  obligatoires  pour  toutes  les  dé- 
penses de  la  fonderie ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être. 

Etats  de  dépenses  des-travaux faits  aux  batimens. 

30.  Lorsque  les  travaux  des  batimens  seront  faits  à  l'en- 
treprise, les  états  de  dépenses  pour  constructions  et  répara- 
tions de  bâdmens  exécutées  sous  la  direction  de  l'ingénieur, 
seront  arrêtés  par  lui  ;  ils  seront  enregistrés  par  extrait  au 
bureau  de  la  comptabihté ,  et  visés  par  le  directeur  et  par  le 
chef  de  comptabilité. 


TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 
Visite  de  t inspecteur  général  de  l'artillerie. 

4o.  Lorsque  l'inspecteur  général  de  l'artillerie  de  la  marine 
se  rendra  dans  la  fonderie,  le  directeur  et  le  chef  de  compta- 
bilité lui  représenteront  tous  les  inventaires ,  registres ,  états , 
casernets,  bulletins,  billets,  matricules,  rôles  et  autres  pièces 
qui  pourront  le  mettre  à  portée  de  vérifier  si  la.  comptabilité 
des  fonds  et  des  matières  est  tenue  avec  exactitude  ,  et  si  elle 
fournit  des  élémens  certains  pour  la  formation  des  comptes 
généraux  qui  doivent  être  rendus  chaque  année. 

Les  employés  doivent  concourir  indistinacment  à  tous  les  travaux  de  la  fonderie. 

4'.  Quoique  les  fonctions  des  divers  employés  soient 
spéciales  et  séparées,  le  directeur  pourra,  sans  s'arrêter  à  ces 
distinctions  d'emploi,  et  lorsque  le  bien  du  service  et  des 
circonstances  urgentes  lui  paraîtront  l'exiger,  donner  des 
ordres  pour  que  ces  employés  concourent  k  tous  les  travaux 
et  opérations  de  la  fonderie. 

Fonctions  des  garçons  de  bureau. 

42.  Les  garçons  de  bureau,  en  outre  de  leur  service  ordi- 
naire, seront  chargés  de  porteries  lettres  dans  le  rayon  d'un 
myriamètre,  et  de  les  rapporter;  ils  seront  déplus  employés 
aux  travaux  de  la  fonderie,  lorsque  le  directeur  le  jugera 
nécessaire. 

Punitions  des  fautes  commises  par  les  entretenus  et  par  les  ron-entretenus. 

43.  Les  non-entretenus  qui,  par  leur  conduite,  négli- 
gence et  désobéissance,  auraient  encouru  des  reproches, 
subiront,  sur  leur  paie,  une  réduction  d'un  dixième  pendant 
\\\\  laps  de  temps  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  un 
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En  cas  de  récidive ,  îe  directeur  aura  ia  faculté  de  les  ren- 
voyer de  i'éîablissement. 

Les  officiers,  employés  et  autres  entretenus  qui  ne  seraient 
pas  exacts  h.  remplir  leurs  devoirs,  qui  auraient  manqué  à  la 
subordination  ou  qui  auraient  donné  des  preuves  d'incon- 
duite,  seront  mis  par  le  directeur  aux  arrêts  simples  et  aux 
arrêts  de  rigueur. 

S'il  s'agissait  d'une  faute  grave,  ils  seraient  provisoirement 
suspendus  de  leurs  fonctions  par  le  directeur,  qui  en  rendrait 
compte  au  ministre. 

Congés  d'ahsence. 

44-  Les  congés  d'absence  ne  pourront  être  donnés  à  aucun 
officier,  employé  ou  entretenu,  que  sur  l'autorisation  spé- 
ciale du  ministre;  et  il  ejst  défendu  au  dief  de  comptabilité 
de  comprendre  sur  les  états  de  solde  aucun  entretenu  qui  s'ab- 
senterait sans  cette  autorisation. 

Cependant  le  directeur  aura  la  faculté,  d'accorder,  pour 
cause  de  convalescence  ou  d'affaires  de  famille,  une  per- 
mission qui  ne  devra  jamais  excéder  dix  jours. 

Il  ne  pourra  pas ,  dans  un  intervalle  moindre  d'une  année , 
accorder  une  seconde  permission  à  la  même  personne,  sans 
en  rendre  compte  au  ministre. 

Corrc^miJance  pour  la  sûreté  de  réuihlissemcnt. 

45.  Le  directeur  seul  correspondra  avec  les  autorités  mili- 
taires, judicinires  et  civiles,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté,  la  police  et  les  propriétés  de  l'établissement. 

Demandes  auprès  des  administrcidons publiques. 

Les  })out  suites  que  l'exécution  des  marchés  pourra  exiger , 
ïes  démarches  à  faire  auprès  dts  administrations  publiques  , 
-en  ce  qui  concerne  les  objets  achetés  pour  son  service,  seront 
faites  par  le  directeur  et  le  chef  de  comptabilité  réunis. 
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Pièces  à  adresser  au  ministre. 

46'  Le  directeur  adressera  au  ministre  : 

Les  marchés  au-dessus  de  4-00  francs,  les  haux  et  les 
adjudications; 

L'état  détaillé  des  dépenses,  dans  lequel  seront  distingués 
les  fournitures  et  ouvrages  exécutés  en  vertu  de  conventions 
verbales  ou  de  marchés  non  sanctionnés  par  Je  ministre; 

Les  demandes  de  fonds; 

Les  états  de  situation  ; 

Les  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  de  construction 
et  de  réparation  à  exécuter; 

Les  procès-verbaux  de  visite  et  d'épreuve  des  bouches  à 
feu; 

Les  procès-verbaux  constatant  l'état  des  matières  brutes 
et  ouvrées  à  vendre  pour  cause  de  détérioration  ; 

L'inventaire  général  estimatif; 

L'inventaire  général  du  mobilier; 

Les  comptes  généraux  de  l'emploi  des  fonds ,  de  îa  con- 
sommation et  de  l'application  des  approvisionnemen:;  aux 
ouvrages  exécutés. 

Chevaux  et  animaux  de  trait. 

47*  Le  nombre  des  chevaux  et  animaux  de  trait  qtii  sefo-fK 
entretenus  pour  le  service  de  chnque  étabh'ssement,  sera 
fixé  par  une  décision  spéciafë  :  il  en  sera  adressé  tous  les 
mois  l'état  de  revue  au  minisire. 

Enregistrement  du  présent  rér^Iemcnt. 

48.  Le  pfésent  règlement  sera  enregistré  dajis  chacuiie 
des  fonderies  de  la  marine. 

Tous  les  réglemens  antérieurs ,  notamment  ceux  des 
ao  décembre  1813  et  ^o'mai  1  [)20  (  1  ) ,  sont  et  demeurent 
révoqués. 

(i)   Voyez  la  décision  du  30  mai   1820,  page  32;  de  la  i  .'■'-■  jnrtie  de 
ladite  année. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  h  l'amiral  de  France, 
au  ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine,  et  k  tous  autres 
qu'il  appartiendra  »  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  1 5  janvier  de 
l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  DE  ChAbrol. 

LOUIS -ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 

amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  à  nous  ci-dessus  adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  officiers  civils  et  mili- 
taires de  la  marine,  et  h  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  h  l'exécution  du  ]:)résent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25  janvier  \Zi6. 

LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France; 
Le  Chevalier  de  PanAT. 
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(  N.°  47.  )  RÈGLEMENT  Sur  les  Dénominations ,  Rangs, 
Appoîntemens  et  Allocations  de  toute  nature  attribués  aux 
Officiers  et  autres  Employés  civils  et  militaires  attachés  aux 
Fonderies  de  la  marine ,  et  chargés  de  l'inspection  des  armes 
et  autres  fabrications  faites  pour  le  service  de  ce  départc-r 
ment, 

Paris,  15  Janvier  1826. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel 
du  personnel  attaché  aux  fonderies  de  la  marine  royale,  et 
ayant  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  mettre  en  rapport 
avec  les  fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  remplir ,  les  déno- 
minations,  appointemens  et  allocations  de  toute  nature, 
attribués  tant  aux  officiers  et  autres  employés  militaires  et 
civils  de  ces  établissemens ,  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'inspection  des  fabrications  faites  pour  le  service  du  même 
département  dans  les  usines  et  les  ateliers  des  particuliers; 

Sur  le  raj)port  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  , 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Uofficier  d'artillerie  chargé  de  diriger  en  chef 
toutes  les  parties  du  service  dans  chacune  des  fonderies  de  la 
marine,  portera  le  titre  de  directeur  de  cet  établissement. 

Il  sera  secondé  par  des  officiers  d'artillerie ,  dont  le  nombre 
variera  en  raison  de  l'activité  que  recevront  les  travaux  :  le 
plus  ancien  de  ces  officiers,  dans  le  grade  le  plus  élevé, 
remplacera  le  directeur,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  marine  le  jugerait  conve- 
nable, des  officiers  appartenant  aux  autres  corps  de  la  ma- 
rine pourraient  être  envoyés  temporairement  dans  les  fon- 
deries,  soit  pour  leur  instruction,  soit  pour  y  suivre,  sous 
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ies  ordres  du  directeur ,  des  travaux  spéciaux  ou  de  nou- 
, veaux  essais. 

2.  L'agent  chargé,  sous  les  ordres  du  directeur,  de  la 
comptabilité  des  fonds  et  matières  dans  chacune  des  fon- 
deries ,  portera  le  titre  de  chef  d©  comptabilité. 

Il  sera  de  première  ou  de  deuxième  classe,  suivant  l'im- 
portance de  l'établissement. 

Q .  II  sera  en  outre  affecté  au  service  des  fonderies ,  des 
commis  principaux,  des  commis  de  première  et  de  deuxième 
classe,  et  des  conducteurs  des  travaux. 

Les  fonctions  de  garde- magasin  seront  remplies  par  un 
commis  au  choix  du  directeur,  ou  par  le  chef  de  comp- 
tabilité. 

4-  Les  directeurs  et  officiers  attachés  à  demeure  aux  fon- 
deries seront  pris  dans  Je  corps  royal  de  l'artillerie  de  la 
marine. 

Les  officiers  d'administration  de  la  marine  pourront  être 
appelés  à  exercer,  dans  les  fonderies ,  des  fonctions  corres- 
pondant aux  grades  dont  ils  seront  revêtus  dans  les 
ports. 

C.  Les  chefs  de  comptabilité ,  commis  principaux  et  com- 
mis des  fonderies,  ne  pourront  être  promus  à  un  grade  sans 
avoir  passé  deux  ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

'  6.  Les  conducteurs  des  travaux  seront  choisis  parmi  les 
maîtres-canonniers  des  ports  et  les  sous-officiers  des  divers 
corps  de  la  marine. 

7.  Les  fonctions  de  chef  de  comptabilité,  commis  prin- 
cipal et  comniis  dans  les  fonderies,  ne  confèrent  aucun  grade 
dans  le  corps  des  othciers  d'administration  de  la  marine  : 
touî.efoii  ceux  qui  exerceront  ces  emplois  sont  autorisés  à 
porter  un  uniforme  bleu  de  roi,  doublé  de  même,  collet, 
paremens  pareils,  sans  passe-poil,  et  avec  les  broderies  cor- 
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respDiidantes  de  l'uniforme  des  officiers  d'administration  ; 
savoir  : 

Les  chefs  de  comptabilité  de  (  Celles  de  sous-commissaire  de 
I  /«  classe (      marine  dans  les  ports. 

Les  chefs  de  comptabilité  de  (  _  „       ,  .        .     . 

-.«classeetlescommisprin-    C^l'es  des   commis  principaux 

çjpgyj,  ^ .  .  .  )      "^'  manne  dans  les  ports. 

,  ^      •    j   .  I  i  Celles   des   commis  de  marine 

Les  commis  de  tontes  classes.  {       ,       , 

I      dans  les  ports. 

Les  conducteurs  de  travaux  porteront  l'unifornie  de  garde 
d'artillerie  de  la  marine. 

8.  Les  directeurs  jouiront  des  appointemens  d'activité  de 
leur  grade.  Ils  recevront  en  outre,  à  titre  de  frais  de  repré- 
sentation, et  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  de  toute  na- 
ture, un  supplément  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

A  Ruelle .' '>5Co' 

A  Indret 900. 

A  Nevers  et  à  Saint-Gervais 6co. 

L'ameublement  des  directeurs  continuera  à  être  fourni, 
réparé  et  entretenu  aux  frais  de  l'Etat. 

Les  autres  officiers  détachés  dans  les  fonderies  jouiront 
des  appointemens  et,  suivant  les  localités,  de  l'indemnité 
de  logement  et  d'ameublement  allouée  h  leur  grade;  ils  rece- 
vront en  outre  un  supplément  de  4oo  francs. 

O.  Les  trai:emens  et  supi)lémens  alloués  aux  autres  em- 
ployés des  fonderies  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 


Chefs  de  comptabilité  de  /."  cl.isse. . 
Chefs  de  comptabilité  de  2,<=  classe. . . 

Commis  principaux 

Commis  de  1  ."^^  classe . 

Commis  de  i.'-  cl:i5S'- 


APPOIN- 
TEMENS. 


2,400' 
2,0c  O. 

1 ,800. 
.,500. 


SL'PPLE- 
MENS. 


500, 


3,000'   I 

2,500.  ! 
2,10c.  j 

.,;oc.   I 


(  468   ) 
Les  appointemens  des  commis  extraordinaires ,  y  compris 
îes  supplémens,  ne  pourront  dépasser  1,000  francs. 
I{  y  aura  trois  classes  de  conducteurs  des  travaux. 


APPOIN- 
TEMENS. 

SUPPLÉ- 
MENS. 

TOTAL. 

1,500*" 

1,200. 
1,000. 

200*^ 
150. 
loa. 

1,700^ 
1,350. 
1,100. 

Le  salaire  des  gardiens  de  bureau  rie  pourra  dépasser 
500  francs. 

10.  Dans  les  supplémens  déterminés  par  l'article  pré- 
cédent ,  sont  comprises  les  indemnités  pour  ameuble- 
ment. 

En  conséquence,  sauf  l'exception  mentionnée  à  l'article  8 
en  faveur  des  directeurs,  il  ne  sera  plus  désormais  acheté 
ni  confectionné  de  meubles  pour  les  officiers  et  employés 
dans  les  fonderies  :  les  meubles  existant  aujourd'hui  dans 
ces  logemens  ne  recevront  aucune  réparation  aux  frais  de 
J'Etat  5  et  ils  seront  vendus  au  fur  et  h  mesure  qu'ils  seront 
hors  de  service. 

1  I .  Les  officiers  chargés  de  l'inspection  des  armes  et 
autres  fabrications  ordonnées  pour  le  service  de  l'artillerie, 
jouiront  des  appointemens  d'activité  et,  suivant  les  locali- 
tés, de  l'indemnité  de  logement  et  d'ameublement  attribuée 
à  leur  grade. 

Lorsqu'ils  devront  séjourner  à  Paris,  ces  allocations  se- 
ront augmentées  d'après  les  réglemens  en  vigueur. 

Ils  recevront  en  outre,  pour  leur  tenir  lieu  de  frais  de 
bureau  et  autres  de  toute  nature,  un  supplément  qui  sera 
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de  4oo  francs  pour  les  officiers  supérieurs,  et  de  8go  francs 
})our  les  autres  officiers. 

12.  Les  contrôleurs  d'armes  surveillans  des  travaux  à 
Paris  continueront  à  jouir  des  appointemens  de  i  ,600  fr. , 
et  d'un  supplément  de  300  francs,  y  compris  l'indemnité  de 
logement. 

I  3.  Les  conduites  et  frais  de  voyage  et  de  vacations  se- 
ront payés  conformément  à  l'arrêté  du  28  février  iHoi 
[29  pluviôse  an  9  ]  ;  savoir  ; 

Aux  directeurs  et  autres  officiers  d'artillerie  attachés  aux 
fonderies  ou  chargés  d'inspection,  s'ils  sont  heutenans-colo- 
nels  ou  chefs  de  bataillon ,  comme  aux  capitaines  de  frégate  ; 
autrement,  suivant  leur  grade; 

Aux  chefs  de  comptabilité  de  première  classe ,  comme  aux 
sous-commissaires  de  marine  ; 

Aux  chefs  de  comptabilité  de  deuxième  classe  et  aux 
commis  principaux ,  comme  aux  com.mis  principaux  de 
marine; 

Aux  commis,  comme  aux  commis  de  marine; 

Aux  conducteurs  des  travaux,  comme  aux  maîtres  entre- 
tenus. 

Les  conduites  et  vacations  ne  seront  allouées  que  pour 
des  missions  qui  empêcheront  de  revenir  à  la  fonderie  dans 
la  même  journée. 

Aucune  conduite  ni  vacation  ne  sera  payée  aux  em- 
ployés chargés  de  suivre  l'exploitation  ordinaire  des  bois  et 
des  mines  :  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  particulièrement  statué  sur 
cet  objet  par  le  ministre. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  payé  de  frais  de  conduites  ou 
de  vacations  pour  des  voyages  à  une  distance  moindre  que 
deux  niyriamètres. 

1 4'  S'il  est  jugé  convenable  de  faire  diriger  et  surveiller 
les  constructions,  réparations  et  entretien  des  bàtimens  de 
la  fonderie  par  un  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  em- 
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ployés  dans  le  département,  la  somme  à  allouer  à  cet  ingé- 
nieur sera  l'objet  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  la 
marine. 

II  en  sera  de  même  des  frais  de  conduite  ou  de  vaca- 
tion qui  pourraient  être  dus  à  cet  ingénieur  pour  des  dépla- 
cemens  que  le  service  de  la  fonderie  aurait  rendus  néces- 
saires. 

I^.  Les  allocations  supérieures  à  celles  qu'indiquent  les 
articles  8  ,  p  ,  i  i,  i  2  et  i  3 ,  et  dont  jouissent  quelques-uns 
des  employés  actuels  des  fonderies,  sont  maintenues  jusqu'à 
leur  remplacement. 

16.  Les  soldes,  augmentations  de  solde  et  avancement 
des  ouvriers,  aides -contre- maîtres ,  maîtres  et  chefs  d'ate- 
lier, seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur. 

IT.  En  cas  de  maladie,  les  ouvriers  attachés  aux  fonde- 
ries pourront,  lorsque  leur  conduite  n'aura  donné  lieu  à 
aucune  plainte,  toucher  la  moitié  de  leur  solde  pendant 
un  temps  proportionné  à  la  durée  de  leurs  services  dans 
l'établissement. 

S'ils  sont  blessés  par  suite  de  leur  participation  aux  tra- 
vaux, ils  continueront  à  jouir  de  leur  solde  entière  jusqu'à 
leur  parfait  rétablissement. 

I  8.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides-contre-maîtres  et 
ouvriers  attachés  aux  fonderies,  continueront  à  jouir  des  se- 
cours, pensions  et  demi -soldes  accordés  aux  ouvriers  dans 
les  ports  et  arsenaux,  pour  les  services  et  dans  les  circons- 
tances déterminés  par  les  lois  et  réglemens  en  vigueur. 

I  o.  Les  réglemens  et  décisions  antérieurs  au  présent  rè- 
glement sur  l'organisation  du  service  des  fonderies  de  la 
marine,  sont  et  demeurent  révoqués. 

Mande  et  OFxDON^•E  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France, 
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au  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  marine,  et  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  k l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le   1 5  janvier 
de  l'an  de  grâce  1  826  ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


LOUIS-ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci-dessus ,  à  nous  adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  officiers  civils  et  mili- 
taires de  la  marine  ,  et  h.  tous  autres  quil  appartiendra,  de 
tenir  ia  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25  janvier  1826. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France: 
Simé  le  Chevalier  de  Panat. 
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(  N."  48. }  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  commïs- 
sairs  principal  de  la  marine  le  sieur  DE  Durand- 
DuBRAYE  ,   contrôleur  de   la  7narine  de  iJ'  classe. 

Paris,  le  15  Janvier  1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  rra- 
rine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt: 

Art.  I ."  Le  sieur  dî  Durand-Dubraye  (  Alexandre-Jean- 
Baptiste-Âlichcl  )  ^  conîiôleur  de  la  marine  de  i.'"  classe 
est  nommé  commissaire  principal  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  15.'  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne 
le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:  j 

Le  Pair  de  France,  Aliinstrc  Secrétaire  d'état  dé: 
la  marine  et  des  colonies  j 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 
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(  N."   49*  )     Tableau    des    Prix  des    Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation , 
conformément  aux  Lois  des  i6  Juillet  18 1()  et  4  Juillet 
t S21 ,  arrêté  le  28  Février  1826. 


DÉPARTEMENS. 


PRIX  MOVFS  DE  L  HECTOLITRE 

de 


froment      seigle. 


Limite. , 


Uni 


Limite. . 


\.        CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

(du  iromcnt au-dessoiis  de 

derimportation(du  seigle  et  du  maïs idem.  .  .  . 

(de  l'avoine idem .... 

Pyrénées-Or. 

Aude 

iHérauit 

'dard /»n_      -ip  \iîi7'    lo'ûo' 

\Bouches-du-RIi. 
|Var 

Corse 

2.""     CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

!du  froment au-dessous  de 
du  seigle  et  du  maïs id£m.  .  .  . 
de  l'avoine idem .... 

I  Gironde 
I  Landes. . 


z6^ 

24. 

16. 

9- 


Toulouse  .  .  .  , 
Fleurance.  .  . . 
Marseille.  ... 
Gray.  .....,, 


12. 
14. 


n         n     '    •     r  Marans , 
Isasses-ry  renées  ,,      . 
u  t,.^  D     '    '       VBordcaux. 
n.''-'-r  y  renées,  /-p 

Ariége 

Haute-Garonne  1 


Jura  .  .  . . . 
iDouhs.  .  .  , 

'Ain 

scre 

|Rasscs-Alp( 
iHautcs  Air 


[Gray 

\Saint-Laurent 

1  Le  Graiid-LciT'p.'.. 


pes, 


4'o<5' 


'4-7> 


8^44- 


7'75 
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D£I>ARTEMENS. 


PBIX    MOVEN    DE   L  HECTOLITRE 

de 


seigle. 


Limite, 


3/   CLASSE. 

fde  l'exportation  des  grains  et  f^irines 22.^ 

I  fdu  froment au-dessous  de  20, 

de  l'importation  Mu  seigle  et  du   maïs. . , ,  .idem .  ...    12. 

(  de  l'avoine ....  * idem ....      8. 

i  Haut-Rhin iVîulhauseh (      (-^ 

as-Rhin Strasbourg. ...  l   ^~^ 


rNord 

I  Pas-de-Calais, 

/Somme 

\Seine-infér.''<^. 

lEure 

i Calvados.  .  .  . 


jLoire-infi 
3.^. .  .  ^.(Vendée 


Charente-inf.'''^. 


Bergues . 
Arras.  .  . 
Roye. . . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen. . 

Saumuf . 

Nantes.. 
Marans . . 


io'o;< 


\6.U.   I 


r4.8i 


1^1^' 


8.8: 


4/  CLASSE. 


Limite. . 


de  l'exportation  à^i  grains  et  farines. 20^ 

fdu  froment .au-dessous  de  1 8. 

dé  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs idem 10. 

(de  Tavoine , .  .  .  . idem. ....     7. 

Metz 

Verdun,  .... 
Charleville,,. 
Soissons ..... 


Moselle 

Meure .  , 

Ardeîines 

Aisne,. ...... 

Manche. .,.  ,  . . 
ilie-e't- Vilaine. 
Cotes-du-Nord. 

Finistère Hennebon. 

Morbihan  .  . ,  .  I  Nantes 


5^85' 


Saint- Là. 
Paimpol.v 
Quinipcr. 


[<5.49. 


975' 


i  o.jpo. 


30^ 


Arrêta  par  trous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépanement  de  i'inttritur. 
A  Paris  ;  le  28  Février  I S  2<5. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  défanemcnt  de  V intérieur , 
Si^né  Corbière. 
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(  N.*"  50.  )    Ordonnance  du   Roi  qui  nomme  le 
sii'ur  Pu  BOIS  sou^-commîssaîre  de  marine. 

Paris,  le  5  Avril  1826. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
i:t  de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  Dubois  (  Augusti.i-Tîmothée  ) ,  commis 
principal  de  ia  marine,  est  nommé  sous-commissaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  colo- 
nies est  cFiargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  h.  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe  5.^  jour 
du  mois  d'avril  de  Y^n  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  /Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sif^né  Comte  DE   CnARROL. 


(  47^  ) 

(  N.°  51.  )  JyJS  sur  les  dispositions  à  suivre  pour  les 
Oppositions  ou  la  main-levée  des  Oppositions  relatives  au 
paiement  des  dépenses  coloniales  exigibles  en  France. 

Paris,  ce  17  Avril  1826. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  janvier  1825,  les 
dépenses  du  service  des  colonies,  exigibles  en  France,  qui 
précédemment  se  payaient  en  entier,  au  trésor  royal,  sur  les 
crédits  du  département  de  la  marine  ,  devant  être  ,  à  dater 
de  1826,  imputées  partie  sur  les  mêmes  crédits,  et  partie 
sur  les  fonds  locaux  des  colonies  déposés  chez  M.  Marbeau, 
caissier  central  desdits  fonds,  rue  d'Anjou,  n."  9,  ce  chan- 
gement de  système  oblige  à  prendre,  pour  la  garantie  de 
tous  les  droits,  les  dispositions  suivantes: 

I .°  Les  opjjositions  relatives  au  paiement  des  dépenses 
coloniales  exigibles  en  France,  devront,  à  compter  de  fa 
publication  du  présent  avis,  être  signifiées  simultanément, 
savoir,  à  Paris,  au  trésor  royal  et  au  caissier  central  des 
fonds  coloniaux  ;  et  dans  les  ports,  aux  payeurs  de  la  marine, 
et  aux  trésoriers  des  invalides  comme  agens  du  caissier 
central  ; 

2,"  Les  oppositions  déjà  signifiées,  soit  au  trésor  royal, 
soit  aux  payeurs  de  la  marine,  devront  être  en  outre  signi- 
fiées par  iesopposans,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  ce  jour,  savoir,  à  Paris,  au  caissier  central  des  fonds 
coloniaux  ;  et  dans  les  ports ,  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  agens  du  même  comptable. 

Toutes  les  dispositions  précédentes  relatives  aux  signifi- 
cations, s'appliquent  également  à  la  main-levée  des  opposi- 
tions. 
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(N."  52.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  Convention  de  navigation  et  des  Articles 
additionnels  conclus  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et 
Sa  AJajesté  Britannique  le  26  Janvier  1826 ,  et  ratifiés  h 
Paris  le  j>/  du  même  mois  (i). 

Au  château  des  Tuileries,  le  S  Février  1826. 

CHARLES ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  préientes  lettres  ver- 
ront, SALUT. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   et  ORDONNONS   que  la  COH' 

vention  de  navigatioii  et  les  articles  additionnels  suivans, 
conclus  et  signés  entre  Nous  et  Sa  Majesté  Britannique  le 
26  janvier  1826  ,  et  ratifiés  par  Nous  à  Paris  ,  le  3  i  du 
même  mois,  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

AU    NOM    DE    LA   TRÈS-SAINTE   TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de  l'Irlande,  de  l'autre  part,  animés  également  du  désir 
de  rendre  plus  faciles  les  communications  commerciales 
entre  leurs  sujets  respectifs,  et  persuadés  que  rien  ne  sau- 
rait contribuer  davantage  à  l'accomplissement  de  Ieuf;s 
vœux  mutuels  à  cet  égard,  que  de  simplifier  et  d'égaliser 
les  réglemens  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  quant  à  la 
navigation  de  l'un  et  de  l'autre  royaume,  par  l'abolition 
réciproque  de  tous  droits  différentiels  levés  sur  les  navires 
d'une   des  deux  nations  datis   les   porls  de   l'autre  ,  soit  h 


(1)  Nous  avons  déjà  inséré  dans  ce  volume,  pa^rc  3-^^,  l'ordonnance  du 
Roi  tjui  prescrit  i'accomplissernf  nt  de  cette  convciition  ,  que  l'on  publie  ici 
textuelleinenc. 

//;//i.  ;;;.;r/r,  1.'"  Partie.    1826.  ^i 


titre  de  droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilo- 
tage et  autres  de  même  ^aîure,  sort  h  titre  de  surtaxes  sur 
Fes  marchandises  en  raison  de  îa  non-nationalité  du  bâti- 
ment qui  les  importe  ou  qui  les  exporte,  ont  nommé  pour 
};!énipotentinires  ,  afin  de  concfure  une  convention  à  cet 
efFct,  savoir  : 

Sa  Mnjesté  Je  Roi  de  France  et  de  Navarre,  fe  prince 
Jules  comte  de  Poîignac,  pair  de  France,  maréchal- de- 
camp  de  ses  armées,,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
<le  Saint-Louis,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ofrand'croix  de  l'ordre  de  Saint- Maurice  de  Sardaigne, 
'a  ^  ^  Cl       ' 

aide  de-camp  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  son  am- 
ba<^sndeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 
•     Et  Sa  xMajesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande, 

Le  très-honora'jle  George  Canning  ,  conseiller  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  son  conseil  privé,  memhre  du  parle- 
ment, et  son  principal  secrétaire  d'état,  ayant  le  départe- 
ment de^  affaires  étrangères,  et  le  très-honorable  "William 
Huskisson,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son 
■conseil  privé,  membre  du  parlement,  président  du  comité 
■<lu  conseil  privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colo- 
nie-, et  «résorier  de  la  marine  de  Sa  Majesté  Britannique  : 

L'rsquels .  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins' pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivans  : 

r'  r'AlR.T.  yl .''  A  dater  du  5  avril  de  la  présente  année,  et 
après  cette  époque,  les  navires  français  venant  avec  charge- 
ment des  port;,  de  France,  et  sans  chargement  de  tous 
'..ports  quelconques,  ou  se  rendant  avec  chargeuîent  dans 
-les  por:s  de  France,  et  sons  chargement  dans  tous  ports 
ffOue-lconques  ,  ne  seront  pas  assujettis ,  dans  les  purts  du 
"Toyaume  uni.  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  à  des 
droits  de  lonrisge  ,  de  ports ,  de  phares ,  de  pilotage ,  de  qua- 
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rantaine,  ou  aurres  droits  semblables  ou  analogues,  queile 
que  soit  leur  nature  ou  leur  dénomination ,  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  dans  ces  mêmes 
ports,  à  leur  entrée  et  à  feur  sortie,  les  navires  hritannniques 
efît'Ctuaiit  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans 
chargement;  et  réciproquement,  h  dater  de  la  même  époque, 
les  navires  britanniques  venant  avec  chargement  des  ports 
du  royame  uni ,  et  sans  chargement  de  tous  ports  quelcon- 
ques,  ou  se  rendant  avec  chargement  dans  les  ports  du 
Royaume  uni  ,  et  sans  chargement  dans  fous  ports  quel- 
conques,  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les  ports  de  France, 
soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie ,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres 
droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que  soit  leur  nature 
ou  leur  dénomination ,  i)Ius  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  dans  ces  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  k 
leur  sortie,  les  navires  français  eiTectuant  les  mêmes  voyages 
avec  chargement  ou  sans  chargement,  soit  que  ces  droits  se 
perçoivent  séparément,  soit  qu'ils  se  trouvent  représentés 
par  un  seul  et  même  droit,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  se 
réservant  de  régler  en  France  le  montant  de  ce  droit  ou  de 
ces  droits  d'après  le  taux  auquel  ils  sont  ou  seront  étal- lis 
dans  le  royaume  uni,  en  même  temps  que,  dans  le  but  d'al- 
'  léger  les  charges  imposées  à  la  navigation  des  deux  pays  , 
elle  sera  toujours  disposée  h  en  réduire  proportionnellement 
l'élévation  en  France  d'après  la  réduction  que  pourront  par 
la  suite  éprouver,  lesi  droits  perçus  maimenant  dans  les 
ports  du  royaume  uni. 

2.  Toutes  marchandises  et  rrms  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légrilement  importés  des  porrs  de 
France  dans  les  ports  du  rovaume  uni  ,  et  qui  y  seront 
apportés  sur  navires  français,  ne  seront  pas  as'^ujettis  à  des 
droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  itnporrés  «^ur  navires  bri- 
tanniques; et,  réciproquement,  toutes  marchandises  ei  tous 

3^* 
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objtts  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourronl  èrrt  iégalen^ent 
importés  des  };Oi  Ls  du  royaume  uni  dans  le»  ports  de  France 
sur  navires  britanniques,  ne  seront  point  assujetti;!  à  des 
droits  plus  élevés  que  s'ils  étaient  importés  sur  navires  fron- 
çais,.Sa  Majesté  Très  Chrétienne  se  réservant  d'ordonner 
que,  de  même  que  les  produits  de  l'Asie,  de  lAfrique  et 
de  l'Amérique  ne  peuvent  être, importés  ce  cts  pays,  ni  de 
tout  autre,  survaisseaux  français,  ni  de  France  sur  vaisseaux 
français,  britanniques  ou  autres,  dans  les  ports  du  royaume 
uni,  pour  la  consommation  du  royaume,  mais  seulement 
pour  l'entrepôt  et  la  réexportation,  de  même  aussi  les  pro- 
duits de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  pourront 
être  importés  de  ces  pays,  ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux 
britanniques,  ni  du  royaume  uni  sur  vaisseaux  britanniques, 
français  ou  autres,  dans  les  ports  de  France,  pour  la  con- 
somination  du  rcyaume,  mais  seulement  pour  l'entrepôt  et 
la  réexportation.  A  l'égard  des  produits  des  pays  de  l'Eu- 
rope, il  est  entendu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  ces  produits  ne  pourront  être  importés  sur  navires  bri- 
tanniques en  France,  pour  la  consommation  du  royaume, 
qu'autant  que  ces  navires  les  auront  chargés  dans  un  port 
du  royaume  uni ,  et  que  Sa  Majesté  Britannique  adoptera , 
si  elle  juge  convenable,  une  mesure  restrictive  aiîalogue  à 
l'égard  des  produits  des  pays  d'Europe  qui  seraient  im- 
portés sur  navires  français  dans  les  ports  du  royaume  uni  ; 
les  hautes  parties  contractantes  se  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  déroger  en  partie  à  la  stricte  exécution  du  présent 
article,  lorsque,  par  suite  d'un  consentement  mutuel  et  de 
concessions  faites  de  part  et  d'autre,  dont  les  avantages  se- 
ront réciproques  ou  équivalens ,  elles  croiront  utile  de  le 
faire  dans  l'intérêt  respectif  des  deux  pays. 

'^.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui 
peuvent  ou  pourront  être  légalement  exportés  des  ports  de 
'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  paieront,  à  la  sortie,  les 
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mêmes  droits  d'exportation,  soit  que  Pexportation  de  ces 
marchandises  ou  objets  de  commerce  soit  faite  par  navires 
tirançais,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  navires  britanniques,  ces 
navires  allant  respectivement  des  ports  de  l'un  des  deux 
pays  dans  les  ports  de  l'autre  ;  et  il  sera  réciproquement 
accordé,  de  part  et  d'autre,  pour  toutes  cesdites  marchan- 
di>es  et  objets  de  commerce  ainsi  exportés  sur  navires  fran- 
çais ou  britanniques,  les  mêmes  primes,  remboursemens  de 
droits  et  autres  avantages  de  ce  genre  assures  par  (es  régle- 
mens  de  l'un  et  de  l'autre  état. 

4-  Ji  est  réciproquement  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  que,  dans  les  rappors  de  navigation  entre  les 
deux  pays,  aucun  tiers  pavillon  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
obtenir  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui  sont 
stipulées  dans  la  présente  convention  ,  en  faveur  des  na- 
vires français  et  britanniques. 

).  Les  bateaux  pêcheurs  des  deux  nations,  forcés  par  le 
mauvais  temps  de  chercher  refuge  dans  les  ports  ou  ,>ur  les 
côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  état,  ne  seront  assujettis  à  au- 
cuns droits  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que 
ces  droits  soient  respectivement  établis,  pourvu  que  ces 
bateaux,  dans  ces  cas  de  relâche  forcée,  n'effectuent  aucun 
chargement  ni  déchargement  dans  les  ports  ou  sur  les  points 
de  la  cote  où  ils  auront  cherché  refuge. 

6.  Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente  conven- 
tion entre  les  hautes  parties  contractantes  seront  récipro- 
quement mises  à  exécution  dans  toutes  les  possessions  sou- 
mises à  leur  doiiîination  respective  en  Europe. 

y.  Ln  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  dix 
ans,  à  dater  du  5  avril  de  la  présente  année,  et  au-deli  de 
ce  terme  ,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'sutra 
son  intention  d'en  faire  ceaser  les  effets,  chacune  des  hautes 
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parties  conlracianies  se  réservant  Je  droit  de  faire  h.  l'autre 
une  telle  déclaration  à  i  exj)iration  des  dix  ans  susmention- 
nés; ei  il  est  convenu  enirc  elles  qu'après  les  douze  mois  de 
prolongation  accordés  de  part  et  d'autre,  cette  convention, 
et  toutes  les  itipuiations  y  renlermées  ,  ce>seront  d'être 
obligatoires. 

8.  La  présente  conveniion  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres ,  dans  l'espace  d'un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  si- 
gnée et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  1826. 

{L.6.  (L.S.) 

Si^nê\<;  pvincv;  DE  PoLIGNAC.       S'ij^né  GeorGE  CanNING. 

(  L.  S.  ) 
i'/'g/je  William  Huskisson. 

Arriil:s  additionnels . 

Art.  I  .^'  A  datei  du  1.''  octobre  de  la  présente  année, 
et  après  cette  époque,  les  navires  français  pourront  faire 
voile,  de  quelque  port  que  ce  soit  des  pays  soumis  à  la  do- 
mination de  Sa  Aiajesté  Très-Chrétienne  ,  pour  toutes  les 
colonies  du  royaume  uni  (  excepté  celles  possédées  par  la 
compagnie  des  Indes  )  ,  et  importer  dans  ces  colonies 
toutes  marchandises  (  produits  du  soi  ou  des  manufactures 
de  France,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit,  soumis  à  la 
domination  française  ^  ,  h.  l'exception  de  celles  dont  l'im- 
portation dans  ces  colonies  serait  prohibée,  ou  ne  serait  per- 
mise que  des  pays  soujiiis  à  la  dotniijaiion  britannique;  et 
lesdits  navires  français  et  lesdites  marchandises  importées 
^ur  ces  navires,  ne  seront  i^ns  assujettis  ,  dans  les  colonies 
du  royaume  uni,  h  des  droits  plus  élevés  ni  à  d'autres 
droits  que  ceux  auxqueL  seraient  assujettis  les  navires  bri- 


;    4^i    ; 
Uïnnicf'jes  iînpMrtnnt  icidites  marchruidisi^ide  quelque  pa/s 
étranger    que    ce    soit  ,    et    ic.scihci    Jiurchaiidises    e^Ks- 
nièmei. 

II  sera  accordé  réciproquement  dans  les  coloiiies  de  la 
France  les  mêmes  facilités,  quant  à  riinporialion  sur  navres 
britanniques  de  toutes  marchandises  (  produits  du  sol  et  des 
manufactures  du  royaume  uni,  ou  de  quelque  pays  que  ce 
soit,  soumis  à  la  domination  britannique  i  ,  à  l'exception  de 
celles  dont  l'importation  dans  ces  colonies  serait  prohibée, 
ou  ne  serait  permise  que  des  pays  soumis  à  la  domination 
française.  Et,  attendu  que  les  produits  des  pays  étrangers 
peuvent  être  importés  maintenant  dans  les  colonies  du 
royaume  uni  sur  les  vaisseaux  appartenant  h.  ces  pays ,  à 
l'exception  d'un  nombre  limité  d'articles  spécifiés,  lesquels 
ne  peuvent  être  iinportés  dans  lesdites  colonies  que  sur 
vaisseaux  britanniques,  Sa  iMajesté  le  Roi  du  royaume  uni 
se  réserve  la  facubé  d'étendre  cette  exception  sur  tout  autre 
produit  des  pays  soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne,  lorsque  Sa  Majesté  Britannique  jugera 
convenable  de  le  faire  pour  placer  le  commerce  et  la  navi- 
gation permis  aux  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  coii- 
iractantes  avec  les  colonies  de  l'autre,  sur  le  pied  d'une 
juste  réciprocité. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  les  navires  français 
pourront  ex}3orter  de  toutes  les  colonies  du  royaume  uni 
(  excepté  celles  possédées  par  la  compagnie  des  Indes  ) 
toutes  marchandises  dont  l'exportation  de  ces  colonies  par 
navires  autres  que  ceux  britanniques  ne  serait  point  prohi- 
bée ;  et  iesdits  navires  et  lesdites  marchandises  exportées  sur 
ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés 
ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis 
les  navires  britanniques  exportant  lesdites  marchandises, 
et  lesdites  marchandises  elles-mêmes,  et  ils  auront  droit 
aux  mêmes  primes,  remi;ouriemens  de  droits  et  autres  allo- 
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cations  de  cette  nature  auxquelles  pourraient  prétendre  les 
navires  britanniques  pour  ces  exportations. 

II  sera  accordé  réciproquement,  dans  toutes  les  colonies 
de  la  France,  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'expor- 
tation sur  navires  britanniques  de  toutes  marchandises  dont 
l'exportation  de  ces  colonies  ,  par  navires  autres  que  ceux 
français,  ne  serait  pas  prohibée. 

Ces  deux  articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Londres,  le  26  janvier,  l'an  de  grâce  1826, 

(L.  S.  )  (L.  S.) 

S/gnéle  prince  DE  PoLlGNAC.       Signé  CeoRGE  CanNING. 

{  L.  S.  ) 
i'/^/zé  William  Huskisson. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  autorités  adminis- 
iraiives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S."  jour  du 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  1  826 ,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ali/iistre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  au  département  des  affaires 
département  de  la  justice,  étrangères , 

Signé  C.*'  DE  PeyroNNET.  Signé  B.°"  DE  Damas. 
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{V^.°<)1.]TableaC/  des  Prix  des  Crains  pour  seivir  de 
récrulûteur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation ,  confonné- 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  tStp  et  ^Juillei  1821 ,  arrêté 
le  j»/  Janvier  1S26. 


Uni 


que 


CLASSE. 


Limite 


f  de  l'exportation  des  grains  et  farines 26' 

/  (du  froment.. au-dessous  de  24. 


(de  l'importation' du  seigle  et  du  mais. /Vy<'OT.    \6. 
(de  l'avoine ulem.      9. 


iPyrcnées-O 
Aude 
Hérault.       , 
,  Gard 


Toulouse..  , 
Fleurance  . , 

\Bouches-du-Rh./i^^^''^<=i"'^- 

Var i^'-'^)' 

l^Coric 


'4'7' 


10*56= 


Limite 


2/    CLASSE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  farines 24*^ 


dti  froment  .au-dessous de   22. 


(de  l'importation,  du  seigle  et  du  mais.. /dc'/w,    14, 
(de  l'avoine idem,      ^. 


Gironde. 
Landes. . 


Bn      .    .     f  Marans .  . 
asses-ryrcnces  „      , 
V  u  ..  i>     '    •         Bordeaux. 
|H.--Fyrenees.|.^^ 

Ancge 

iHauic-Garounc./ 


Jura 

Doubs 

Ain 

i'  Lcre 
Bx^scs- Alpes. 
Hautes-.-Mpes 


Gray 

)  Saint-Laurent. 

Le  Griii.i-l.eniL 


9'o6'-' 


7.}6. 


9  4' 
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5.      CLASSE. 

(  de  l'exjîortiition  des  grains  et  fai  ines 

Limite  ,  ^dufroinent.. au-dessous  de 

'  de  l'importation  'dus  ij^lc  et  du  nvàis. .iJcm. 


^Haut-Rhin. 
)  Bas-Rhin.. 


rNord 

1  Pas-de-Calais. 

;  Somme 

iSeine-intér  .  . 

Eure 

.Calvados.  .  , . 


[Loire-infcr... 

Vendée 

[Charente-inféi 


(de  l'avoine. 
Mulhauscn. 
Strasbourg. 


..idc, 


4'.6c 


Bcrgues. 
Arras. .  . 
Roye.  .  . 
Soissons . 
Paris . .  . 
Rouen .  . 

Saumur. 
Nantes.. 
Maraus  . 


I7-07- 


5o] 


CLkSSE. 


Limite 


-Mosell 
I  Meuse 
lArdeni 
L  Aisne. 


fdc  l'exportation  des  grains  et  farines  . . 


du  froment.. au-dessousde   i8. 
|de  l'importation 'du seigieeldumais../V/i?w.    lo. 

/de  l'avcjine idem.      7. 

Metz j  I 

\  eraun (      .    ,^       (v 

Charleville...;'^'^^       9*<^' 
Soissons \ 


Manche 

Ille-et-Viiaine. 

2.' (Côtes-du  Noid. 

Finistère jHennebon 

Morbihan Nantes 


Saint-Lo. .  . 
Paimpol..  .  , 
Quinip 


ié.;9 


o.;i 


fnù 


7' y 


7' 3  6 


7-9'y 


AïKV.t'ï'é.  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intericu 
Paris,  le  31  Janvier  1826. 

Le  Ministre  Sare'taire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
Signe  CouciERt. 
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(  N."  5  4'  )  Tableau  des  Pn<  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation  ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  i6  Juillet  iSi^  et  4  Juillet  1821 , 
arrêté  le  p  Mars  1S26. 


DEPABTt.v 


Limite. 


Unique . 


Limite. , 


1/'   CLASSE. 

l'dc  l'exportation  des  grains  et  farines 

,  (du  froment .au-dessous  de 

(dcl'importation'du  seigle  et  du  maïs ukm. .  .  . 

(de  l'avoine ùùm. .  .  . 

Pyrcnces-Oi 

lAude ,T-     , 

u .       ,  Il  oulouse 

Hérault n 

/^      I  »  Heurance  .  .  .  .  r    ^, 

iBouches-du-Rh.  ;^^''^'-''"" 
Corse 


z6f 
24. 


8^78' 


CLASSE. 


Me  l'exportation  des  gr.iins  et  iarint 
rdu  froment. 


(derimj)ortation  du  seigle  et  du  mais. 


au-dessous  de 


(ae  1  avoine i.em 

Gironde '  ; 

I  Landes /,,  i 

' Basses-Py renées   .,      ,  ,,■     ^i      ^ 

,H.--iVénees.,'î?''^,='^"^ '-i'^4"=     ')'''>' 

JAriége. Toulouse... 

iHaute-Garoane.  ; 


/Jura 

|l)oubs 

y  Ain 

'iLèrc 

I  Basses- Alpes. . 
vHautCi-Aipcs. 


I  Ci ray . 
Saint-i 
luu-  Or.: 


aurent 
ici- Le  ni]. 


.68. 


40- 
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tiEl  AltTf  MENS. 


PRIX  MorEN  ur  l'hectolithe 


froment      seigle,  j     mais.       avoine.' 


3 


CLASSE. 


Limite. 


(de  l'exportation  des  gruins  et  farines 

'.  idu  froment au  dessous  de 

fderimportation'du  seigle  et  du  mais iJem .  .  .  . 

de  l'avoine idem.  .  .  . 


20. 


j  Haut-Rhin. 
)  Bas-Rhin.  . 


rNord 

\  Pas-de-Calais. 
/Somme 

Seine-intér.f'^. 

Eure 

Calvados.  . . . 


jLoire-infér.' 
Vendée .  .  . 


Churcntc-ini.' 


Mulhauscn. 
Striisbourg. 

Bergnes.  .  . 

Arras 

Roye 

Soissons.  .  . 

Paris 

Rouen. . . . 

Saumur. .  . 
Nantes  .  .  . 
Marans .  .  . 


4' -5' 


,6.43, 


14.8;, 


(f6i^ 

Il 

1 1.20. 

II 

10.84. 

II 

A: 


CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines. 


rMosclie.  . 

hMeuse.  .  . 

Ardennes 

(Aisne .  .  , 


Manche 

llle-ct-Vilaine. 
CÙ;es-GU-Nord 

)ri.i..c.e. 
'  Aiorbihan 


Metz 

Verdun.  .  . 
Charleviile 
Soissons. .  . 

Saint-Lô .  . 

Paimpol  .  . 

Quimper. . 
.  j  Hennebon. 
,  !  Nantes..  .  . 


Ij^ézc 


16.48. 


10.50, 


8'o3 


8.17 


Limite. .  (du  froment au-dessous  de   18. 

de  l'importation  du  seigle  et  du  mais idem. ...    10. 

I  de  l'avoine idan ....      7. 


6^94. 


"1 

! 


Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  \\  Mars  1826. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dqiartemetu  de  l'intérieur , 
vSigné  Corbière. 
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N/  55.  )  'J  A  B  L  F  A  u  ili's  Prix  des  Crains  pour 
Servir  de  régulateur  de  F  Exportation  et  de  i  Importation , 
conjormément  aux  Lo'is  d  s  16  Juillet  iSiij  et  4  Juillet 
1 821 ,  arrêté  le  jç  Avril  1S26. 


DEPARTLMENS. 


MARCHE.S. 


PKIXMottN  Df  L  HECTOLITRE 


mai:.      a\oinc. 


Limite. 


I  /'     CLASSE. 

de  l'fvpint.itiori  des  j^rain.»;  et  fjrines 

idu  froment au-dejsou.s  de 

dcrimport.ition  du  seigle  et  du  mais i/irm .  .  .  . 

[ de  l'avoine idm .... 


.  Pyrcnce?-Or. . 

lAude 

'Hérault 

nique.    Gard 

15ouches-da-Rh. 

iVar 

i  Corse 


Tou'ouse  , 

Flcurance, 

/'Marseille.  , 

Cray.  .  .  .  . 


,.4^^., 


I  o'^S"^ 


2.'     CLASSE. 


(de  l'exportation  àcs  grjins  et  farines 

Limite.  ./  -,  du  froment au-dessous  de 

(derimportation  du  seigle  et  du  mus iz/em.  .  .  . 

(  de  l'avoine .....'  rw ...  . 


14. 

8. 


Gironde 
\  Landes. 


n         n      ■    ■     I  Alarant .  . 

Dasses-1  y  rentes!  u     -, 

u  ,  .  Il      '    '       \Dordcaux. 

A    ■ .    ■'  1  oulouse  , 

â'-'^^'V 

nautc-Cjuronne! 


Jura .  . 
iDoubs. 
Uin.  .. 
.Isère.  . 


[Basses- Alpes  . 
.Hautes  .Alpes. 


Gray 

Saint-Laurent . 

Le  Grand-Lcn-ps.. 


16.8: 


Po6<'\   7''j4' 


\o.<)6.\  y. 04 
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MARCHl;S. 


PR[X    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 


froment]    seigle. 


Limite. 


CLASSE. 

fde  l'exportation  des  grains  et  farines 

'  fclu  froment 

(de l'importation  du  seigle  et  du   ma 

de  l'avoine 

A'iulhausen. 

Strasbourg. 


l  Haut-Rhin 

)  Bas-Rhin 

/Nord 

I  Pas-de-Calais. . 
)  Somme 

Seine-infér.''c.  . 

Eure 

Calvados 


(Loire-infér.''^. 


Vendée. . . 


(Charente-inf'''^. 


au-dessous  de 
. . .  .  idem .... 
.  .  .  .  idem .... 


20. 


[,4f38c 


Bergues. 
Arras.  .  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  .. 
Rouen. . 

Saumur. 
Nantes.. 
iVlarans.. 


1^.18. 


i4-<5o. 


9*99'^ 

" 

1 
.074. 

n 

10.7Ç. 

i 

II 

8.18 


4-"'  CLASSE. 


Limit 


de  l'exportation  des  forains  et  farines 

rdu  froment. au-dessous  de 

de  l'importation  I  du  seigle  et  du  maïs idem 

(de  l'avoine idem 

[Moselle jjMetz 

) Meuse 1  Verdun.  .  . 

Ardennes.    .  .  .  I  Charieville 


M' 


Aisne 

Manche 

Ille-et- Vilaine. 
Ctites-du  Nord. 


Soissons,  . 

Saint-L6. 
Paimpol.. 
Qu  imper. 


9f42< 


Finistère '  Hennebon. 

Moriiihan  .  .  .  ,    Nantes. . .  . 


)<^-74. 


,0.^3. 


7- 

779 


AhrÈTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'érat  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  29  Avril  1821^. 

Le  Afinistre  Sec;  ijirr  d'état  nu  département  de  l'intérieur , 


^jgne 


Corbière. 


(  49'    ) 

(N."  5"^.  )  Loi  rehiùve  à  In  npart'n'wn  de  Vindemnitc  stipulée 
en  fiveur  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Ati  châtCTu  des  Tuileries  le  30  Avril  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  !es  Chambres  ont  adopté , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."'  La  somme  de  cent  cinquante  millions  de  francs 
afTeciée  par  l'ordonnance  du  1  7  avril  1825  aux  anciens  colons 
de  Saint-  Domingue  sera  répartie  entre  eux  intégralement, 
et  sans  aucune  déduction,  au  profit  de  l'Etat,  pour  les  pro- 
priétés publiques,  ainsi  que  pour  les  propriétés  particulières 
qui  seraient  échues  par  déshérence. 

2.  Seront  admis  k  réclamer  l'indemnité  énoncée  dans 
l'article  précédent  les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
situés  h  Saint-Domingue,  ainsi  que  leurs  héritiers,  légataires, 
donataires  ou  ayans-cause. 

Les  répudiaiions  d'hérédité  ne  pourrojit  être  opposées 
aux  réclamans,  si  ce  n'est  par  les  héritiers  qui  auraient 
accepté. 

La  mort  civiîe  résultant  des  lois  sur  l'émigration  ne  pourra 
non  plus  leur  être  opposée. 

^.  Dans  aucun  cas,  (es  individus  ayant  l:i  (acuité  d'exercer 
le  droit  de  propriété  dans  l'île  de  Saint-Domingue  ne  seront 
admis  à  réclamer  l'indemnité,  soit  en  leur  nom  propre,  soit 
comme  héritiers  ou  représentans  de  personnes  qui  auraient 
été  habiles  à  réclamer. 

4.   Les  réclamations  seront  formées,  à  peine  de  déchéance, 
sans  égard  pour  les  déclarations  sommaires  âé']h  faites,  savoir: 
Dans  le  déhi  d'un  an,  pour  les  ha'jitans  du  royaume; 
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Dans  fe  déini  de  dix-huit  mois,  par  ceux  qui  habitent 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ; 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
d'Europe. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  la  promulgation  de  fa  pré- 
sente loi. 

^.  La  répartition  de  l'indemnité  sera  faire  par  une  com- 
mission spéciale  noinmée  par  le  Roi.  Cette  commission  sera 
divisée  en  trois  sections. 

En  cas  d'appel,  les  deux  sections  qui  n'auront  pas  rendu 
la  décision  se  réuniront  et  se  formeront  en  commission  d'ap- 
pel pour  statuer. 

L'appel  sera  interjeté  par  déclaration  au  secrétariat  de  la 
commission,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  décision  aura 
été  notifiée. 

6.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations,  d'après 
les  actes  et  documens  qui  seront  produits  devant  elle,  même 
par  voie  d'enquête,  si  elle  le  juge  convenable,  et  appréciera 
les  biens  suivant  leur  consistance  à  l'époque  de  la  perte  et 
d'après  la  valeur  commune  des  propriétés  dans  la  colonie 
en  1789. 

L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette  valeur. 

7.  H  y  aura  près  de  la  commission  un  commissaire  du 
Poi-  chnro;é  de  requérir  le  renvoi  devant  les  tri!)unaux ,  du 
jugement  des  questions  d'état  ou  de  propriété  qui  seraient 
ou  pourraient  être  opposées  aux  réclamans;  de  proposer, 
dans  chaque  affaire,  et  spécialement  sur  la  valeur  attribuée 
aux  inimeubles  et  sur  la  quotité  des  indemnités  réclamées, 
toutes  les  réquisitions  qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la 
masse;  d'agir  et  d^  procéder,  en  se  conformant  aux  lois, 
par-tout  où  il  y  aura  iieu ,  pour  la  conservation  de  ces  inté- 
rêts, et  d'interjeter  appel  des  décisions  rendues  par  les  sec- 
lions  qui  li)i  paraîtraient  blesser  ces  intérêts. 
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8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  réclajn:uis  par  cinquième 
et  d'année  en  année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt,  conformément  k  l'ar- 
ticle i4  de  l'ordonnance  du  3  juiHet  jBi6,  après  que  fa 
jiartie  correspondante  des  cent  cir.quante  millions  affectés 
à  l'indemnité  totale  aura  été  versée  dans  fa  caisse  des  dépôts 
et  consignaiioas. 

.  L'excédant  ou  ie  déficit,  s'il  y  en  a,  lorsque  la  liquida- 
tion aura  été  terminée,  accroîtra  ou  diminuera  la  répartition 
des  derniers  cinquièmes,  au  centime  fe  franc  des  indemnités 
liquidées. 

p.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue  ne 
po'jrront  former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  que  pour  un 
dixièiii^  du  capital  de  leur  créance. 

E.\\  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créanciers ,  celui 
à  qui  est  dû  le  prix  ou  une  portion  du  prix  dn  fonds  qui 
donnera  lieu  à  l'indemnité,  sera  payé  avant  tous  autres  du 
dixième  du  capital  de  sa  créance. 

Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  termes  que  les 
colons  recevront  leur  indemnité. 

10.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession  sur  l'in- 
demnité attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint  Domingue. 

Les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  produits  par 
les  réclamans  ou  leurs  créanciers,  soit  devant  fa  commis- 
sion, soit  devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qua- 
lités-et  de  leurs  droits,  seront  dispensés  de  fenregistrement 
et  du  timbre. 

I  [ ,  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  entre  divers  pré- 
lendans-droit  à  la  succession  d'un  cofon  qui  n'avait  pas  de 
domicile  en  France,  et  qui  n'y  est  pas  décédé,  ou  entre  eux 
et  ses  créanciers,  elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  ;  et  s'il  y  en  a  plusieurs ,  au  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Arw.  tnarit.  L''' Partie.   1826.  33 
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12.  Les  contestations  renvoyées  devant  les  tribunaux, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  ,  seront  jugées  comme  ma- 
tière sommaire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  quelque  question 
d'état. 

13.  L'état  des  liquidations  opérées,  contenant  le  nom 
du  réclamant,  le  montant  de  l'indemnité,  la  désignation  et 
la  situation  de  l'objet  pour  lequel  elle  est  accordée  ,  sera 
annuellement  distribué  aux  Chambres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres,  que 
îes  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  k 
tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout 
oii  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
tnettre  notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  d'avril  de  ian  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice.  Signé    J."    DE  ViLLÈLE. 
Signé  C'  DE  Peyronnet. 
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(N/57.)  Ordonnance  DU  Roi  concernant  F zxtcuùon 
de  la  loi  du  p  Avril  ibzô ,  relative  à  la  répartition  de  l'in- 
demnité affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domirguc. 

An' Château  de  Compiègne,  le  9  Mai  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  noire  ordonnance  du  i  7  avril  1  825  ; 

Vu  le  rapport  à  nous  présenté  par  la  commission  prépa- 
ratoire créée  par  notre  ordonnance  du  i/'  septembre  de  la 
même  année; 

Vu  la  loi  du  50  avril  dernier,  relative  h  fa  réjxTrtition  de 
l'indemnité  alî'ectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ; 
Sur  fe  rapj)ort  du  président  de  notre  conseil  des  ministres; 
Notre  cojiseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDON'NÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

TITRE  I.- 
Des  demandes  en  iiidetnn'ué ,  et  dts  pièces  qui  doiveni  v  être  annexées. 

Art.  I  /'  Les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  situés 
dans  la  partie  française  de  l'ife  de  Saint-Domingue,  à  défaut 
des  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers,  donataires,  léga- 
taires ou  ayans-cause,  devront,  pour  obtenir  l'indemnité,  se 
pourvoir  en  liquidation  auj:)rès  de  la  commission  qui  sera 
établie  \)om-  la  répartition  de  îa  somme  de  cent  cinquante 
millions  afiectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Dominirue. 

Leur  demande  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  com- 
mission. 
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2.  Touie  demande  en  indemniié  conliendra, 

1."  Élection  de  domicile  du  réclamant  h  Paris*, 

5.."  Les  noms  et  prénoms  du  réclamant; 

3.°  Si  le  réclamant  est  représentant  d'anciens  proprié- 
taires, les  noms  et  prénoms  des  individus  propriétaires  en 
1789  dus  Liens-funds  pour  lesquels  il  se  pourvoit  en  in- 
demnité ,  et  ceux  des  héritiers  intermédiaires  qui  auraient 
été  habiles  à,réclamer; 

4.."  La  dénomination  des  biens-fonds  en  17B9,  avec  l'in- 
dication, L  de  la  ville  ou  paroisse  dans  hicjnelie  ifs  étaient 
situés;  IL  de  leur  contenance;  ilL  des  diverses  cultures  qui 
y  étaient  établies  ;'  IV.  des  abornemens  desdites  propriétés  ; 
V.  de  la  distance  de  l'embarcadère;  VL  de  tous  les  moyens 
d'exjjloitation  qui  y  étaient  attachés;  Vlï  du  nombre  d'es- 
claves qui  existaient  sur  les  habitations;  VIIL  des  animaux, 
bâtimens et  usines  dont  elles  étaient  garnies;  IX.  de  la  nature 
et  quantité  des  denrées  récoltées  en  17^'^  ou  dans  l'année 
la  plus  rapprochée  de  iadi  e  époque,  et  générale-ment  de 
tout  ce  qui  peut  conduire  h  déterminer  la  valeur  des  biens- 
fonds  ; 

5.°  La  déclaration,  s'il  y  a  ifeu ,  de  la  portion  des  ateliers 
attachés  aux  propriétés  rurales  qui  aurait  été  cédée  ou  ven- 
due au  gouvernement  anglais  pour  être  incorporée  dan>  l'ar- 
mée levée  lors  de  l'occupa i ion  d'une  pDrde  de  la  colonie  par 
ce  gouvernement,  ou  qui  ai  rait  été  emmenée  par  les  pro- 
priétaires dans  d'autres  colonies  ou  en  pays  étranger. 

Cette  demande  sera  en  outre  appuyée  des  titres  et  pièces 
nécessaires  pour  établir  les  droits  et  qualités  du  réclamant, 
et  la  valeur  h.  attribuer  svk  immeubles,  le  tout  conformé- 
ment ^  ce  qui  va  être  ci-après  indique,  et  au  n)odèle  de 
demande  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sous  le  n.°   1. 

"J.  lorsque  la  demande  strn  formée  par  l'ancien  proprié- 
tai'e,  il  devra  produire,  [)Our  justifier  de  sa  qualité,  de  sfs 
droits  et  de  la  valeur  de  ses  biens-fonds, 

j ."  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  en  due  forme  ; 
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2.*  Un  acte  de  notoriété  dressé  devant  un  juge  de  paix, 
signé  par  cinq  tcmoins  notables  et  atie^tant  j.on  identité; 

3.°  r.cs  actes  et  titres  authentiques  propres  h.  établir  ses 
droits  à  la  pro{)riéié  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  réclame 
l'indemnité ,  et,  h  défaut  d'actes  et  titres  authentiques,  tels 
qu'ordonnances  de  concession  ,  contrats  de  vente,  d'é- 
change, transactions,  actes  de  partage,  inventaires,  testa- 
ment, stipulations  dotales  ou  contractuelles,  constitutions 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  transports  ou  tous  autres 
de  ce  genre , 

I.  Les  déclarations  portant  description  et  recensement 
de  biens-fonds  qui  étaient  fournies  h  l'administration  de  la 
colonie,  à  l'effei  de  ser-nr  à  la  fixation  de  l'imposition,  mais 
seulement  lorsqu'elles  auront  date  certaine,  et  qu'elles  se- 
ront revêtues  de  la  signature  et  de  l'attestation  de  l'ofiicier 
des  milices  commandant  la  paroisie  dans  laquelle  existe  la 
propriété  rurale  ou  urbaine  pour  laquelle  il  se  pourvoit  en 
liquidation  ; 

II.  Le^  pians  ou  extraits  des  plans  possédés  |)ar  des  par- 
ticuliers, {or>que  ces  plans,  dre^sés  jiar  des  arpenteurs  asser- 
mentés,  se  seront  trouvés  sous  dt&  cotes  d'inventaires  ou 
énoncés  dans  des  actes  authentiques,  ou  tjue  j)ar  d'autres  tir- 
consiances  ils  auront  acquis  une  date  certaine; 

1!I.  Les  extraits  des  plans  généraux  qui  auraient  été  dé- 
posés h.  la  commission,  et  dor.t  l'authenticité  aurait  été  re- 
connue par  elle; 

]V.  Les  cumj)!es  des  gérens  rendus  h  leurs  j^ropriétaires, 
soit  en  }  rance ,  .soit  en  pays  étranger,  particulièrement  lorsque 
ces  comptes  auront  acquis  une  date  certaine  ; 

V.  Les  éiats  d'évaluation  qu'un  propriétaire  aurait  pu 
avoir  faits  avant  sa  mort,  comme  projets  de  partage; 

VL  Les  lettres  missives  écrites  par  les  propriétaires  à  leurs 
femmes,  h  leurs  enfans,  à  leurs  héritiers,  a  leurs  co-socié- 
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taires  en  France  ou  en  pays  étranger;  celles  des  gérens  et 
procurnteurs  nux  propriétaires  ou  ayans-droit  des  propriétaires, 
lorsque  ces  lettres  auront  acquis  une  date  certaine  ; 

VIL  Les  comptes  de  veiites  et  produits  des  denrées  char- 
gées et  expédiées  de  la  colonie  dans  les  ports  de  France  et 
reçues  par  des  maisons  de  commerce  des  difTérens  ports  du 
royaume  , 

Si  ces  comptes  ont  acquis  une  date  certaine,  s'ils  sont 
contenus  dans  des  registres  cotés  ou  inventoriés,  la  demande 
en  indemnité  devra  relater  cette  circonstance  et  en  rappor- 
ter la  justification  ; 

VIIL  Les  extraits  qui  auront  été  délivrés  par  le  déposi- 
taire des  archives  de  la  marine  h  Versailles,  et  les  états 
d'appositions  ou  de  levées  de  séquestre  dont  les  propriétés 
donnant  lieu  à  l'indemnité  ont  pu  être  l'objet. 

Les  prétendans-droit  qui  ne  pourraient  fournir  les  pièces 
indiquées  au  présent  article,  produiront  tous  autres  actes  et 
documens  en  leur  possession. 

4.  Si  l'ancien  propriétaire  n'est  pas  en  France,  ou  s'il  ne 
réside  pas  en  France,  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  et 
l'acte  de  notoriété  seront  revêtus  des  formalités  usitées  pour 
les  mêmes  actes  dans  le  pays  qu'il  habite,  et  légalisés  par 
nos  ambassadeurs,  ministres,  consuls,  vice-consuls,  ou  tous 
autres  agens  diplomatique<;. 

'y.  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  par  les  héri- 
tiers, donataires,  légataires  ou  ayans-cause  de  l'ancien  pro- 
priétaire, les  réclamans  produiront,  indépendamment  de 
l'extrait  de  naissance  de  chacun  d'eux  et  des  pièces  énon- 
cées en  l'article  3  ci-dessus,  tous  ies  actes  propres  h  éta- 
blir leurs  droits  à  la  succession,  sans  égard  aux  lois  rendues 
sur  l'émigration,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  l'extrait  des  registres 
de  l'étal  civil  servant  à  prouver  les  droits  du  propriétaire  dé- 
possédé. 

Les  héritiers  qui  entendront  se  prévaloir  de  la  renoncia- 
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tion  qui  aura  été  faite  h  la  succession  de  l'ancien  pfopiiétaire 
par  les  héritiers  naturels  ou  institués  h  l'époque  de  son  dé- 
cès, devront  en  outre  [produire  une  copie  en  due  forme  de 
l'acie  de  re;aonciation  et  la  jjreuve  de  leur  acceptation. 

6.  Dans  le  cas  où  les  réclamans  ne  pourraient  repré- 
senter les  actes  servant  à  étafjiir  leurs  droits  à  la  propriété 
des  bi  ;Ts-fonds  pour  lesquels  ils  se  pourvoient  en  indem- 
nité. il>  devront,  en  justifiant  des  causes  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvent  demander  à  la  commission  l'autorisation 
d'y  s'jjjpléer  p^r  voie  dVnquére. 

Jl  Cil  sera  de  même  lorsque  le  défaut  de  preuve  portera 
sur  la  fixation  de  la  valeur  h  attribuer  h.  h  propriété. 

Leur  demande  sera  accomjiagnée  d'un  certificat  du  garde 
des  archives  de  la  marine  h  Versailles,  constatant  qu'il  n'y 
existe  aucun  titre,  état  de  recensement  ou  tout  autre  do- 
cument relatif  aux  biens  dont  il  s'agit.  (  Voir  ïe  modèle  de 
demande  annexé  îi  la  présente  ordonnance  sous  le  n."  2.) 

Si  l'autorisation  est  accordée,  la  commission  désignera  les 
fonctionnaires  qui  devront  recevoir  l'enquête,  les  personnes 
qui  seront  entendues,  et  les  faits  sur  lesquels  elle  portera. 

La  décision  sera,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Roi  , 
rransniise  aux  fonctionnaires  y  dénommés,  avec  invitation 
d'y  satisfaire  dans  le  plus  bref  delii. 

y.  Les  demandes  en  indeiniiité  parvenues  au  secrétariat 
de  la  commission  seront  immédiatement  portées  à  leur  date, 
et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  sur  le  registre  qui  sera  ou- 
vert à  cet  efiet.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  pre- 
mière et  par  dernière  par  un  des  (irésidens  de  la  com- 
mi.'ïsion. 

Elles  seront  en  outre  revêtues  d'un  visa  signé  par  le  secré- 
taire en  chef,  avec  indication  du  numéro  et  de  la  date  de 
l'enregistrement. 

Le  même  registre  servira  également  à  constater  succès^ 
sivement  et  d'une  manière  sommair-  la  suite  donnée  h  chaque 
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affaire  jusqu'h  sa  conclusion.  II  énoncera  le  nom  du  récla- 
mant, celui  de  l'ancien  propriétaire,  le  montintde  i'indem- 
nité  qui  aura  été  allc;uée,  la  désignation  et  la  situation  de 
l'objet  pour  lequel  elle  est  accordée. 

Des  extraits  réouHèiement  certifiés  de  ce  refyistre  et  de 
l'enregistrement  des  demandes  seront  délivrés  h  toutes  per- 
sonnes qui  prouveront  avoir  intérêt  à  les  réclamer. 

8.   Les  dispositions  contenues  aux  articles  2,  3,  4-  et  j  ci- 
dessus  ne  feront  pa^  obsiacle  à  l'enregistrement  des  demandes 
qui  seront  produites  par  des  prétendans-droit  sans  justifica- 
tion, à  l'eiîet  d'éviter  la  déchéance  prononcée  par  l'article  4 
de  la  loi. 

Ç.  Les  réclamations  fendant  à  obtenir  l'indemnité  de- 
vront être  formées,  à  peine  de  déchéance  et  nonobstant 
toutes  déclarations  sommaires  fiites  antérieurement  à  la  pro- 
jnulgation  de  la  loi,  dans  le  délai  d'un  an  pour  les  habi- 
tans  du  royaume,  lequel  délai  court,  pour  chaque  réclamant, 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  dans  le  département 
où  est  établi  son  doaiii.ile  ;  de  di:v-huit  mois,  pour  ceux 
qui  habitent  dans  les  autres  états  de  l'Europe;  et  de  deux 
ans,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Luiope. 

En  conséquence,  à  la  fin  dv.  jour  de  l'expiration  des  dé- 
ïais  ci  dessus  relaté:.,  et  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  dan  :e  département  le  plus  éloigné  de  Paris,  il  sera 
procédé,  à  la  réquisition  du  commissaire  du  Roi  et  en  pré- 
sence des  présidens  dts  fro'is  sections  de  la  commission,  à 
Ja  clôture  des  registres.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
constaté  par  v.w  procès- verbal  indiquant  l'heure  de  la  clô- 
ture et  le  nombre  des  demandes  portées  au  sommier. 

iO.  Les  demandes  en  indemnité  présentées  h  l'enregis- 
trement après  le  délai  d'un  an  jusqu'à  celui  de  dix -huit  mois 
devront  être  accompagnées  de  la  preuve  authentique  que  le 
réclamant  haî)itnit  dnns  les  autres  états  de  l'Europe  au 
moment  de  la  prcmulgaiioa  de  la  loi. 
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Les  dejniindes  qui  seroiH  présentées  ajir^s  dix-h.iit  mois 
jusqu'au  terme  de  deux  ans,  seront  appuyées  de  la  preuve 
aurheniique  qu'au  moment  dj  fa  j)roaiu!gation  de  la  (ri  le 
réclamant  demeurait  hors  d'£'.:r';pe. 

TITRE  II. 

Du  Coinmissaire  du  Roi  et  de  la  Commission  de  liquidation. 

I  ï.  A  la  réception  et  après  l'enregistrement  des,  de- 
mandes par  le  secrétaire  en  chef,  elles  seront  transiiiise^  au 
commis  aire  du  Roi. 

12.  Le  commissaire  du  Roi  procédera  à  rifis'.ruclion  des 
demande^  dans  l'ordre  de  li  ur  arrivée.  Jl  est  spéciaîenîcnt 
chargé  d'examiner,  i .°  s'il  y  a  lieu  à  den)ander  au  récla- 
mant, conformément  à  lariicle  3  de  la  loi,  L\  preuve  que 
ni  lui  ni  ses  auteurs  n'ont  la  faculté  d'exercer  le  droit  dj 
j)roprîéié  dans  l'île  d'H;'.ïti;  2."  il  vérifiera  les  titres  ;ustin- 
can'fs  des  qualités  du  réclamuni  ,  ic;i  liax-s  jjruduit^  par  li.i 
à  l'effet  de  justifier  de  son  droit  à  la  propriété  des  biens- 
fonds  pour  lesquels  il  demande  l'indemnité,  et  enfin  les 
actes  et  documens  ou  toutes  autres  pièces  fournies  h  l'appui 
de  la  demande  pour  servir  à  ra[)préciation  de  la  \aîeur  des 
biejîs  fonds  et  au  régleinent  de  l'indemnit.'. 

f  J^.  Si  les  titres  produits  par  les  parties  pour  justifier  de 
leurs  droits  et  qualités  j):iraissent  insuffisans  ou  irréguliei .-  au 
commissaire  du  Roi,  ou  s'il  s'élève  enire  les  divers  rccla- 
mansdes  contestations  sur  leur^  droii.-.  re>peciifs,  il  recjuerra 
leur  renvoi  ])réalable  devant  les  tribunaux  j):ir  dçs,  •  onclu 
sions  iiiotiv'tes  qui  seront  transmises  au  sécrétai iat  avec 
toutes  les  pièces  iournies  par  les  précendans-droit. 

14.  A  l'égard  des  demandes  qu'il  estimera  réi^^i'ieres 
sous  la  rapiH>rr  des  droits  et  qualités  des  parties,  il  les  re- 
mettra au  S''%"iéiprrat ,  avec  un  avis,  lequel  portera  étialement 
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sur  h  quotité  de  rînclemnité  réclamée  et  sur  la  valeur  artri- 
huée  aux  immeubles. 

Le  commissaire  pourra  aussi  requérir,  s'il  y  a 'lieu,  que 
la  décision  des  réclamations  soit  ajournée  jusqu'à  ]>\us  ample 
informé,  ou  jusqu'à  production  des  justitications  qu'il  indi- 
quera. 

I  j".  Le  secrétaire  en  chef  communiquera  aux  parties ,  au 
domicile  qu'elfes  auront  élu  à  Paris,  les  conclusions,  avis  ou 
réquisitoires  du  commissaire  du  Roi,  afin  qu'elles  aient  à 
fournir  leurs  mémoires  et  observations. 

I  6.  Aussitôt  après  que  le  dossier  aura  été  rétabli  au  secré- 
îariat  par  les  réclamans,  le  secrétaire  en  chef  inscrira  leurs 
demandes ,  par  ordre  de  numéros  et  de  dates  ,  sur  les  registres 
.spéciaux  qui  seront  tenus  pour  chaque  section,  suivant  les 
attributions  conférées  h  chacune  d'elltrs  ])ar  l'article  23  ci- 
dessous. 

{  y.  Ln  commission  de  liquidation  instituée  par  l'article  6 
de  la  loi  sera  divisée  en  trois  sections  et  composée  de  vingt- 
sept  membres. 

I  8.  Les  rapports  seront  faits,  dans  chacune  des  sections, 
par  les  membres  qui  en  feront  partie,  et  les  affaires  seront 
distribuées  entre  eux  par  le  président 

I O.  Chaque  section  de  la  commission  se  réunira  trois  fois 
par  semaine,  et  j;lus  souvent  s'il  est  nécessaire,  sur  la  con- 
vocation du  président. 

20.  Les  sections  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins  :  en  cas  de  partage,  tous  les  autres 
membres  de  la  sectioi}  seront  appe'cs  pour  le  vider. 

2  I .  Le  commissaire  du  Roi  pourra  assister  aux  séances 
de  la  commission  pendant  l'audition  des  rapports. 

22,  Le  secrétaire  en  chef  est  nommé  par  le  président  de 
notre  consfil  des  ministres.  11  tiendra  la  plume  dans  les  as- 
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semblées  générales  de  la  commrs>ion  ,  ou  l-Tyque  cleu:-:  sec- 
tions seront  réunies, 

il  y  aura  en  outre  dajis  chacune  des  trois  sections,  et  pour 
ja  rédaction  >ommaire  du  [irocès-vc-rbal  des  séances,  un  secré- 
taire également  nommé  par  le  président  de  notre  conseil  des 
ministres. 

23.  La  première  section  de  fa  commission  connaîtra  des 
réclamations  relatives  aux  propriétés  comprises  dans  les  dix- 
huit  paroisses  composant  les  deux  juridiciions  du  furt  Dau- 
j'hin  et  du  Cap; 

La  deuxième  section  connaîtra  des  réclamaiions  relatives 
aux  propriétés  des  dix-sept  paroisses  et  de  l'île  de  la  Tortue, 
formant  les  trois  juridictions  du  Port-de-Paix ,  de  S;iint-Marc 
tt  du  Port-au-Prince; 

La  troisième  connaîtra  des  réclamations  relatives  aux  pro- 
priétés comjîrises  dans  les  cinq  juridictions  du  Peiit-Goave, 
de  Jérémie  et  de  Jacmel  : 

Le  tout  conformément  au  ta!)lean  annexé  ù  r.otre  présente 
ordonnance  sous  le  n."  3. 

24.  Les  dispositions  contenues  au  précédent  article  ne 
feront  pas  ol^stacle  h  ce  que  les  réclamations  d'un  même 
ayant-droit,  et  dont  l'examen  est  attribué  h  diverses  st-ctions, 
ne  soient  comprises  dans  une  seule  liquidation,  si  elles  sont 
en  état  et  si  le  réclamant  le  demande. 

Dans  ce  cas,  elles  seront  soumises  îi  celle  des  sections 
qui ,  à  raison  de  la  situation  des  biens-fonds  donnnnt  ou- 
verture à  l'indemnité  ,  était  n))pefée  à  connaître  de  l.i  j)lus 
forte  réclamation. 

2C.  Les  aflaires  dans  lesquelles  un  des  mcinbres  de  la 
section  se  trouvera  jiersonnellement  intéressé,  seront  ren- 
voyées h  une  autre  section.  Le  renvoi  aura  lieu  ainsi  qu'il 
suit  :  si  l'afiaiie  concerne  un  membre  de  la  premier^-  section, 
elle  sera  attribuée  à  la  deuxième  ;  si  elle  concerne  un 
membre  de  la  deuxième,  elle  sera  aiiribuée  à  la  iici.si^nie; 
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el!e  sera  renvoyée  à  ia  première,  dnîis  ie  c;is  où  elle  serait 
relative  à  un  m^-mbre  de  la  troisième  section.  En  cas  de 
j>arenté  ou  d'al!i:tnce  ,  les  règles  tracées  par  le  tiire  XXI 
du  Code  de  procédure  civile  seront  observées. 

26.  En  cas  de  contestation  ,  par  un  autre  prétendant- 
droit,  des  qualités  et  droits  du  réclamant,  la  commission 
ordonnera  préalablement  le  renvoi  des  parties  devant  les 
tribunaux. 

27.  Lorsque  Je  renvoi  devant  les  tribunaux  aura  été 
requis  par  le  commissaire  du  Roi  jxnir  cause  d'in>uffisance 
ou  d'irrégulcrité  dans  les  titres  justilicatifs  des  qualités  et 
droits  du  réclamant,  il  sera  statué,  avant  fliire  droit  sur 
cette  réquisition  ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  j:)révu  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  14  ci  dessus. 

28.  Quand  la  justification  des  qualités  et  des  droits 
n'aura  pas  été  contestée,  ou  quand  il  aura  été  statué  par 
les  tribunaux,  la  commission,  après  qu'il  lui  aura  été  rendu 
compte  de  la  demande  du  réclamant,  de  l'avis  du  commis- 
saire du  Roi,  et  après  avoir  entendu  le  rapp(>rteur  dans  ses 
conclusions,  et  le  commissaire  du  Roi,  sil  le  demande, 
procédera  par^une  seule  et  même  décision,  i.''  à  la  recon- 
naissance des  droits  et  qualités  ;  a."  à  l'appréciation  des 
biens  suivant  leur  consistance  à  Téj^oque  de  la  perte  et  d'a- 
près la  valeur  commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en 
1789,  et  3."  au  règlement  de  l'indemnité  au  dixième  de 
cette  valeur. 

20,  Si  une  enquête  a  été  demandée  par  îa  partie  ou  parï 
le  commissaire  dUj,Roi ,  ou  si  tlle  est  jugée  nécessaire  par  la*| 
coinmiision,  la  décision  qui  l'autorise  ou  qui  l'ordonne  en 
déterminera   la  forme,  comme  aussi  les  fonctionnaires  qui  ^ 
h  recevront  et  les  pcrsoiint-s  qui  y  seront  aj^'peiées. 
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L'exfccutfon  en  ser.i  suivie  conformément  an  parngrahhe  > 
de  l'article  6  ci-dessus. 

^O-  Lej  délibérations  de  la  commission  seront  signées 
du  président  et  du  ia^>porteur.  Elles  seront  iransmises  au 
commissaire  du  Roi  eji  double  expédition  par  Je  secrétaire 
en  chef. 

3  I.  Dans  fa  huitaine  de  (a  traiT^mission  qui  lui  aura  été 
faite  de  la  décision,  le  commissaire  du  Roi  la  notifiera  aux 
parties,  au  domicile  qu'elles  auront  é'u. 

Il  pourra  dclarer,  dans  lacie  de  norification ,  qu'il 
n'ent  nd'pas  user  de  [la  facuhé  qui  lui  est  réservée  par 
l'article  7  de  la  lui,  et  néanmoins  il  conservera  le  droit  de 
former  appel  incidemment  si  la  partie  se  pourvoit  co;vre  la 
décision. 

'^2.  Si  l'acte]  de  notification  ne  contient  pas  la  décla- 
ration mentionnée  en  l'article  précédent  ,  le  com:ni-saire 
du  Roi  aur.i'  la  fiicdté  d'interjeter  appel  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  noti- 
ficalioii. 

•:><>.  Dans  le  mé?ne  délai,  les  ayans -droit  qui  se  croi- 
ront fondés  h  rt-cîainer  cc)ntre  une  d-cision  rie  la  co;nmis- 
sion,  devront  iuieneicr  aj  j.e! ,  ain,-i  qu'il  sera  dit  ci-aprè>, 
article  3  S 

Dans  ce  cas ,  if  sera  sursis  h  l'ordonnancement  de  lu 
somme  liquidée,  jusqu'à  la  décision  h  intervenir. 

'^4-  ^■'^  ^^^  d"anpel  d'une  décision,  soit  de  la  part  du 
commissaire  du  Roi  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  colons  , 
.soit  par  les  réclamant,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ariicle  5  de  b  loi,  il  sera  interjeté  par  une  dcclarafion  faite 
au  secrétariat  de  la  commission. 

Cette  déclaration  devra  être  appuyée  des  moiifs  de  l'ap- 
pel :  il  en  sera  donné  conimuPiic.ition  au  couimissaire  du 
Roi  ou  h  la  partie  par  le  secrétaire  en  chef,  le  tout  dans 
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its  formes  indiquées  aux  articles    i  i   et  i  5   de  la  présente 

crc'onnancc. 

7  ) .  Les  dispositions  contenues  aux  articles  12,  1  4,  16 , 
I  8  ,  21  ,  25  ,  28,  30  et  3  i  ci-dessus,  seront  applicables  aux 
jugeniens  sur  appef,  lesquels  sont  attribués  par  l'article  j 
de  la  loi  aux  deux  sections  qui  n'auront  pas  rendu  la  dé- 
cision, 

La  présidence  des  deux  sections  appartiendra  au  plus 
ancien  des  deux  présidens  dans  l'ordre  des  nominations. 

36.  Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  I  ci-dessus  ,  les  aynns-droit  à  l'indemnité  pourront 
en  requérir  l'ordonnancement  immédiat  à  leur  profit ,  en 
déclarant  qu'ils  n'entendent  pas  exercer  de  pourvoi.  Leur 
demande  à  cet  effet  contiendra  en  outre  l'indication  du  dé- 
partement où  ils  veulent  être  payés;  à  défaut  de  cette  décla- 
ration, l'ordoimancement  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  par  l'article  5 
de  la  loi. 

37.  Tous  les  mois,  le  commissaire  du  Roi  fera  dresser  et 
transmettre  au  directeur  général  de  ia  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  un  tableau  comprenant  les  liquidations  pour 
lesquelles  les  ayans  droit  auront  fait  les  déclarations  voulues 
par  l'article  précédent,  celles  d'une  date  antérieure  à  trois 
mois  au  sujet  desquelles  il  n'aura  pas  été  formé  de  pourvoi, 
et  celles  devenues  définitives  par  un  jugenîent  sur  appel. 

^8.  A  la  réception  du  tableau  mentionné  à  l'article 
précédent,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
des  consignations  fera  expédier,  au  nom  des  ayans-droit,  et 
par  cinquième  d'année  en  année,  les  mandats  de  paiement 
par  imputation  sur  le  crédit  spécial  c'e  cent  cinquante  mil- 
lions affectés  à  l'indemnité  des  an  iens  colons  de  Saint- 
Domingue. 

^O.  L'ordonnnnrement  du  dernier  cinquième  sera  accru 
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ou  diiiiinué  ,  au  cnitime  fe  franc  des  indeiDnités  liquidées, 
de  l'excédant  ou  déficit  qui  sera  reconnu  forsque  la  liquida- 
tion aura^'été^terniinée,  et  sans  aucune  déduction  au  pioiit  de 
l'État  pour  les  propriétés  publiques,  ainsi  que  pour  les  pro- 
priétés particulières  qui  lui  seraient  échues  par  déshérence, 
de  manière  que  l'indemnité  totale  de  cent  cinquante  millions 
soit  intégralement  employée  au  profit  des  ayans-droit. 

4o.  Dans  chaque  mandat  de  paiement,  le  cinquième  de 
la  somme  liquidée  sera,  s'il  y  a  lieu,  et  conformément  à 
l'article  1 4  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  augmenté  de 
l'intérêt  y  afférent  sur  la  partie  correspondante  dts  cent 
cinquante  millions  affectés  à  l'indemnité  totale  qui  aura  éttr 
versée  dans  la  caisse  des  dépôts  et  coniignations. 

4'*  L^s  opérations  du  directeur  général  de  la  cîi^jse  des 
dépôts  et  consignations  seront  soumises  à  l'examen  et  à  Ja 
vérification  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

42.  Les  mandats  de  paiement  seront  acquittés  à  Parii 
pnr  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
dans  lesdépartemens,  })ar  les  receveurs  généraux  des  finaiîces 
en  leur  quafi:é  de  corre.spondans  de  ladite  caisse. 

43»  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  d'avis  sera  autre  que 
la  partie  dénoinmée  au  mandat,  il  devra,  pour  en  toucher 
le  moniant,  justifier  d'un  pouvoir  spécial  établi  en  due 
forme 

44'  Conformément'' aux  dispositions  de  l'article  i  ■;  de 
la  loi,  le  commissaire  du  Roi  remettra  annuellement  à  nore 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  pour  être  dijîfiiué 
aux  Chambres,  le  tableau  des  liquidations  opérées,  conte- 
nant par  ordre  alphabétique  le  nom  des  réclamans,  le  mon- 
tant de  rindemni;é,  la  désignation  et  la  si;uation  de  l'obje: 
pour  lequel  elle  aura  été  accordée  Ce  tableau  sera  certifié 
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p;r  le  secrétaire  en  cIkTuc;  l;i  coinmis.sion ,  vi^é  pnr  les  pré- 
sidens  de  section  et  par  le  commissaire  du  Roi, 

A  la  même  épocjue,  le  directeur  générai  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  remettra  à  la  commission  de  surveil- 
lance, pour  être  compris  dans  son  rapport  annuel,  un  sem- 
blabit;  tableau  indiqu'irit  la  situarion  des  mandats  délivrés  et 
des  paiifmens  effectués. 

TITRE  IIJ. 

Des  Créanc'ur;  des  Celons. 

45.  Les  créanciers  des  coîons  de  Saint-Doiiiingue  de- 
vront, s'ils  veulent  u.ser  de  îa  faculté  qui  leur  est  conférée 
par  l'article  9  de  la  loi,  de  former  saisie-arrêt  sur  Findemnité 
due  à  leurs  débiteurs  pour  un  dixième  du  capital  de  leur 
créance,  signifier  leur  opposition  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (  bureau  du  contentieux  ). 

Ces  oppositions  seront  f  iites  et  l'efFet  en  sera  suivi  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois. 

/{C-  Lorsque  les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue 
présenteront,  en  leur  qualité  d'ayans-cause,  une  demande 
en  indemnité  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  ils  seront 
tenus  de  ia  former  dans  les  délais  fixés  pour  les  ayans  droit, 
et  de  fournir  toutes  les  pièces  et  de  faire  toutes  les  justifi- 
cations imposées  à  la  partie  elle-mêine. 

Néanmoins  la  récian)ation  ne  sera  instruite  et  soumise 
Jî  la  commission  qu'après  que  le  créancier  aura  été  auto- 
risé par  l'ayant-droit,  ou  par  justice,  à  exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur. 

TITRE  ÎV. 

D'isposilicns  générales. 

47-  Les  ancitns  colons  de  Saint-Domingue,  leurs  hé- 
jiiiers  ,  crcanciers,  donataires,   légataires  ou   ayans-cause , 


BOnt  autorisés  à  se  pourvoir  auprès  du  garde- ces  archivas 
de  la  marine  à  Versailles,  en  délivrance  d'actes,  titres  ou 
docutnens  relatifs  aux  Liens-fond»  qu'ils  possédaient  àSaint> 
Doiningue. 

Dans  la  demande  qu'ifs  formeront  à  cet  effet,  ifs  indi- 
queront, autant  que  possible,  le  nom  de  fa  juridiction  et 
delà  paroisse,  et  l'année,  dans  lesquelles  lacte  réclamé  aura 
été  })assé,  ainsi  que  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu. 

48.  Les  titres  produits  par  les  parties  ou  par  le  com- 
inis>aire  du  Roi,  ainsi  que  les  pièces  et  documens  qui  au- 
ront servi  h  la  liquidation  des  ifxlemnités  ,  et  les  rapports 
présentés  à  la  commission  ,  resteront  déposés  entre  les 
mains  du  secrétaire  en  chef 

La  liquidation  consommée,  tous  les  dossiers  qui  s'y  ratta- 
cheront, seront,  sur  la  réquisition  du  commissai-e  du  Roi, 
et  h  la  diligence  du  secrétaire  en  chef,  transmis  aux  archives 
de  la  marine  et  des  colonies  à  Versailles. 

4^)'  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  îo  de 
la  loi,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succession  sur  l'in- 
demnité accordée  aux  anciens  colons  de  Saint-Dominirue: 
et  les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  produits  par 
les  réclamans  ou  leurs  créanciers,  soit  devant  la  commis- 
sion, soit  devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qua- 
lités et  de  leurs  droiis,  seront  dispensés  de  l'enregistrement 
et  du  timbre.  En  conséquence,  le  garde  des  archives  de 
la  marine  à  Versailles  est  autorisé  à  d  :livrer  sur  papier 
libre  les  extraits-copies  ou  tous  autres  documens  relatifs  à 
-la  liquidation  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

^O.  Aux  termes  de  l'article  i  i  de  la  loi,  lorsqu'il  s'é- 
fevera  des  contestations  entre  divers  prétendans-droit  à  la 
succession  d'un  colon  qui  n'avait  pas  de  domicile  en  f  rance 
et  qui  n'y  est  pas  décédé,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers, 
elles  seront  attribuées  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
À/m.  marit.  L"  Partie.   I  826.  |4 


(   5'o  ) 
jdeur,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs ,  au  tribunal  du  domicile  do 
î'un  d'eux,'  au  choix  du  demandeur. 

La  déclaration  d'acceptation,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
de  la  succession  d'un  colon  qui  n'avait  pas  de  domicile  en 
France  et  qui  n'y  est  pas  décédé ,  sera  reçue  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine. 

'5  I.  Les  réclamans  qui  seront  en  contestation  sur  leurs 
droits  respectifs  ou  sur  la  part  aflérente  à  chacun  d'eux  dans 
luie  liquidation,  pourront,  s'ils  administrent  la  preuve  de  la 
réunion  en  leurs  personnes  de  tous  les  droits  et  qualités, 
demander  que  ia  liquidation  soit  faite  collectivement  et  sans 
atlribuiion  h  -aucun  d'entre  eux.  Dans  ce  cas  ,  lindemnité 
restera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
ne  pourra  être  touchée  par  les  ayans  droit  qu'après  règle- 
ment et  partage,  soit  à  l'amiable,  soit  par  justice,  et  lorsque 
iiolification  en  aura  été  fiite  dans  les  formes  légales  au  di- 
recteur générai  de  ladite  caisse. 

J2.  Toutes  les  lettres  et  paquets  adressés  au  commissaire 
du  Roi  et  au  secrétaire  en  chef  de  la  commission,  leur  se- 
i-cnt  remis  en  franchise  de  droit.   • 

5'3.  Les  récfamans  établis  hors  au.  territoire  européen  de 
Li  France 'pourront  lemettre  leurs  demandes  en  indemnité, 
dans  nos  colonies,  aux  admir.istrateurs  coloniaux,  et,  dans 
les  pays  étrangers,  à  nos  ambassadeurs,  consuls,  vice-con- 
•suls  et  résidens,  lesquels  transmettront  ces  pièces  au  secré- 
tariat de  la  commission  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

Les  demandes  cjui  })arviendro!U  par  ce  moyen  au  secré- 
tariat, n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  inscription  sur  le 
registre  mentionné  en  l'article  7  ci  dessus. 

54-  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  Oidonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 


(    5ï  I    } 
Donné  en  notre  château  de  Compiègne,  le  «p.*  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  fa 
deuxième. 

Siirnc  CHARLES. 

Par  le  Roi  ;  le  Président  du  Conseil  des  Alinlstres , 
Signe  J.''  DE  ViLLÈLE. 


J/idetnn'té  attribuée  aux  anciens 
colons  de  Saint- Dominique. 


MODELE    N.'  I. 


Ordonnance  royale  du  r)  mai  iSi<5. 


Dcdaraùon  de  proprïàê. 

Nota.  Si  la  dérlar.uion  est  faite 
collectivement  ,  les  nom?  ,  pré- 
noms, écc.  des  rcxlamans  devront 
cire  relatés. 


A  Al  AI.  les  Présidens  et  APmùres 
de  la  Çonunissiun  de  iujiiidatiun. 

Jesoii.'signé  natif  de 

arrondissement  d  dépar- 

loment  d  iiahitam  et 

domicilié  dans  Par  ondis^emenC 
d  drpartenuMii  d 

appelé  par  la  loi  du  30  avril  1826 
à  faire  valtur  mes  droits  an  par- 
tage de  rmden-!ni;é  attribuée  aux 
anciens     colons    de    Saint- Do- 


Indiqucr  ci-contre  la  qualité  de 
propriétaire  en  1789;  d'héritier;  de 
Qonataite;  de  légataire;  ou  d'ayant- 
cause,  c'est-à  dire,  de  créancier, 
cessionnaire  ou  acquéreur.  ~ 

Si  la  déclaration  est  faite  en  toute 
autre  qualité  qu'en  celle  de  proprié- 
taire en  17S9,  elle  devra  indiquer 
les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
en  17H9  des  biens  dénommés  ci- 
après  ,  et  ceux  des  héritier»  intermé- 
diairej. 

Indiquer  avec  le  plus  de  précision 
possible  le  nom  de  la  propriété  et 
ceux  de  la  partie  de  la  colonie,  de 
la  juridiction,  de  la  paroisse  et  du 


\°   Faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  demeu- 

rant rue  d  n.«* 


de 


Me  présenter    en  qualité 


3.°  Réclamer  l'indemnité  à  li- 
quider contorniément  a  la  loi  pour 
la  propriété  connue  en  17^9  sous 
ia  dénomination  de 

>4 


(  î'î  ) 

«uartier  où  flic  était  située;  énoncer     sitaét 

M  l'indemnité    est   réclamée    pour 

tout  ou  seulement  partie  de  ia  pro-     ^^^^-^^^^^^ 

priété. 

Déclarer , 

Si  ia  propriété  est  rurale  . 
La  contenance  et  ie  nombre  de 
carreaux;   le   genre   ou   les    divers 
genres  de  culture  et  d'exploitation; 
la  distance   de   l'embarcadère  ;    les 
abornemens  par  les   quatre  pomts 
cardinaux;   le  nombre  des  nègres, 
régresses,    négrillons  et   négrites. 
avec  indication  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la 
portion  des  ateliers  attachés  à  l'ex- 
ploitation qui  aurait  été  cédée  ou 
vendue  au  gouvernement  anglais, 
ou  emmenée   par  les  propriétaires 
dans  d'autres  colonies  ou  en  pays 
étranger;  le  nombre  et  la  nature  des 
bâtimens,  des  usines,  des  motlins , 
des  cabrouets;   le  nombre  des  che- 
vaux et  mulets  ;  le  nombre  et  l'espèce 
des  bêtes  à  cornes,  a  poil,  à  laine, 
attachés  à  la  propriété;  la  quanlitc 
«1  quintaux,   poids  de  marc  (  an- 
cienne mesure  de  poids  à  Saint-Do- 
mingue), des  denrées  récoltées  en 
,    8*^  ou  dans  l'année  la  plus  rappro- 
chée de  ladite  époque. 

Si  la  propriété  est  urbaine , 
Sa  localité  dans  la  partie  nord  , 
ouest  ou  sud  ;  le  nom  des  ville  , 
bourg  ou  embarcadère  dans  lesquels 
laprSpriété  était  située;  sa  nature 
{  hôtels ,  maisons  ou  magasins  )  ;  le 
montant  du  loyer  et  celui  de  l'impo- 
sition annuelle. 

Ajouter  enfin,  dans  \  un  comme 
dans  l'autre  cas,  toutes  les  infor- 
mations que  les  réclamans  croiront 

utiles.  .,  ,       ,  , 

Si  ia  valeur  des  propriétés  recla- 
TOées  est  établie  dans  des  actes  au- 
thentiques produits  avec  la  déclar.^ 
«on  .  rnention  sera  laite  de  la  vale- 
portée  auxdiis  actes. 


,lcur 


ÎM 


lacHqacr  ci-Contre,  et  par  ordre 
Je  numéros,  les  pièces  jastiflcati\xs 
des  droits  à  l'hérédité  et  à  la  pro- 

fjriété  ,  et  de  la  valeur  à  attribuer  à 
a  propriété. 


4."  A  l'appui  de*  cnoncîatioiw 
ci-dessus,  produire  et  annexer  à 
la  présente  réclamation  les  titres 
justificatifs  ci  -  après  décrits  aa 
nombre  de  savoir  : 


Indemnité  attribuée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 


MODELE   N.°  2. 


Ordonnance  royale  du  9  mai  \'èiC. 


Déclaration  de  propriété. 

Nota.  Si  la  déclaration  est  faite 
collectivement ,  les  noms ,  pré- 
noms, &c.  de  tous  les  réclamans, 
devront  ctre  relatés. 


Indiquer  ci-contre  la  qualité  de 
propriétaire  en  1789;  d'héritier,  de 
donataire,  de  légataire,  ou  d'ayant- 
cause,  c'est-à-dire,  de  créancier, 
ccssionnaire  ou  acquéreur. 

Si  la  déclaration  est  faite  en  toute 
autre  qualité  qu'en  celle  de  proprié- 
taire en  1789,  elle  devra  indiquer 
les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
en  1789  des  biens  dénommés  ci- 
après  ,  et  ceux  des  héritiers  inter- 
médiaires. 

Indiquer  le  nom  de  la  propriété  et 
ceux  de  la  partie  de  la  colonie  ,  de  la 
juridiction,  de  la  paroisse  et  du 
quartier  où  elle  était  située;  énon- 
cer si  l'indemnité  est  réclamée  pour 
tout  ou  seulement  partie  de  la  pro- 
priété. 

Indiquer ,  autant  que"  faire  se 
pourrra. 

Si  la  propriété  en  rurale  , 

La  contenance  et  le  nombre  de 


A  AhVJ.  les  Présidens  et  A'Ieinbres 
de.  la  Commission. 

Je  soussigné  natif 

d  arrondissement  d 

département  d  habitant 

et  domicilié  dans  l'arrondisse- 
nieni  d  département 

d  appelé  par  la  loi  du 

30  avril  182.0  à  traire  valoir  mes 
droits  au  partage  de  l'indemnité 
attribuée  aux  anciens  colons  de 
Saint-Domingue,  déclare, 

i.°  Faire  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  demeu« 

rant  rue  d  n.* 


Me 


iresenter    en 


[uali 


de 


3.°  Réclamer  l'indemnité  à  li- 
quider conformément  à  la  loi  pour 
la  propriété  connue  en  1789  fOU» 
la  dénomination  de 
située 


carreaux  ;  le  gcnrr  ou  fcs  divers 
genres  de  culture  et  d'exploitation; 
là  dist.ince  de  i'cmbarciidèrc;  ies 
abornemcns  par  io5  quatre  poiyts 
cardinaux  ;  le  nombre  des  nègres , 
ncgres-ses,  négrillons  et  négrrte^  ^ 
a%'cc  indication,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
portion  des  at:iicrs  attachés  à  l'ex- 
ploitation qui  aurait  été  cédée  ou 
vendue  au  gouvernement  anglais,  ou 
emmenée  par  les  propriétaires  dans 
d'autres  colonies  ou  en  pays  étran- 
ger; lenombre  et  la  nature  des  bàti- 
mens,  des  usines,  des  moulins,  des 
cabrouets;  le  nombre  de  chevaux, 
de  tnulets;  le  nombre  et  l'espèce  de. 
bctes  à  cornes,  à  poil ,  à  laine,  at- 
tachées à  la  propr!v.'tc;  la  quantité  ert 
qui-ntàux  ,  poids  de  marc  (  ancienne 
mesure  de  poids;;  S.iint-Domingae). 
des  denrées  récoltées  en  1789,  ou 
dans  l'année  la  plus  rappro>;hée  de 
ladite  époque. 

Si  la  propriété  esturba-ne  , 

Sa  localité  d  ns  la  partie  nord  , 
ouest  ou  sud,  le  nom  de  la  ville  , 
bout  g  ou  embarcadère  dans  le-quels 
la  propriété  est  située  ;  sa  nature 
(hôtels,  nr.ai.-ons  ou  magasins);  le 
mo  1.  .  ■:  tu  ityer ,  et  celui  de  l'im- 
p  >;';ii>n  annL.ctie. 

Ajouter- enfin,  dans  l'un  comme 
dans  l'a.tre  cas,  toutes  les  inlor- 
mations  que  le  réclamant  croirait 
utiles. 

Si  la  valeur  des  propriétés  récla- 
mées est  établie  dans  des  act's  au- 
thentique?  produits  avec  la  déclara- 
tion ,  ment'on  sera  faite  de  la  valeur 
portée  auxdits  acte;. 

Ind'^qier  ci-contre,  et  par  ordre 
de  nanié'-os  les  p'èccs  prodaites 
pir  le  réclam  m:  pour  justifier  de 
s. s  di-oits  à  l'hérédité,  à  la  pro- 
priété, et  d2  la  valeur  à  attribuer  à 
la  propriété. 

Énoncer  ici  les  justifications   que 


4.°  A  Tappiii  ries  énnnci.itîons 
ci-des>ns,  produire  et  annexer  à  la 
présï-nte  réclamation  les  titres 
ju?tificanrs  ci-aprèà  décrits  au 
nombre  de  savoir  r 


'Je  déclare  Je  dÎus,  en  con- 


(   ÎM 


le  rccl;imant  ne  peut  produire;  si 
elles  se  rapportent  au  droit  de  pro- 
priété sur  ie  bien-fonds  pour  iecjuel 
on  réclame,  ou  si  elles  sont  rela- 
tives à  la  valeur  à  attribuer  aux  im- 
meubles. Dans  les  deux  ras ,  la  dé- 
claration doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  du  garde  des  arcliives 
de  II  marine  à  Versailles,  portant 
qu'il  n'existe  aucun  document  re- 
latif aux  biens  réclamés. 

Rapporter  ici  ks  causes  générales 
ou  particulières  qui  s'opposent  à  la 
production  des  justifications  ci- 
dessus  mentionnées. 

Suivra  i'énumération  des  faits  et 
circonstancessur  lesquels  doit  porter 
l'enquête. 


Le  réclamant  devra  donner  ici  les 
noms,  prénoms,  domiciles  et  qua- 
lités des  personnes  qu'il  désirera  faire 
tatcadrc. 


formité  de  rarticle  6  de  i'crcfon- 
naiice  royale  du  9  mai  1826, qu'il 
m'est  impossible  de    repréienter 


Attendu  que 


Je  demande  en  conséquence 
qu'il  me  soit  fait  application  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  avril 
1826  et  de  l'ordonnance  du  9 
mai  suivant,  et  qu'à  cet  effet  il 
pi.iiîe  à  MM.  les  président  et 
ntembres  de  la  commission  de 
nî*autori«;er  à  suppléer  l'absence 
desdits  titres  et  pièces  enéiablisr 
sant  par  voie  d'enquête  1   ' 

Me  bornant  à  indiquer  comrne 
pouvant  être  entendues  dans  Ja-i 
dite  enquête  les  personnesci-aprèfc; 
dénomnaées  : 


Sa  if  l'état  n.'  /.  / 


INl5r,MT>'lT£ 
attribuii: 

AUX   ANCItNS   COLONS 
de  Saint-Domingue. 


f  >y^  ) 

État  n.°  3. 

DjsTRIBU  IIQN  du  Travail  entre  les  trois  Sections  d\ 
la  Coinniission ,  suivant  l'ordre  de  service  établi  pa\ 
l'article  2j  de  l'Ord,:nnance  du  p  Alai  itS'26. 


■n«i 

- 

£ 

S 

~ 

'^ 

0 

r.    N.o^ 

l.^<^   SECTION. 

H- 

N 

°'           2.e  SECTION. 

q 

N.o^ 

3.=   SECTION. 

5 

c 

z 

■ 

... 

'" 

S.lint-Louis. 
Port  de  Paix. 
Gros-  Viorne. 
Jean-Rabel. 
'  Môle  S.'-Nicolas. 

0  '' 

Grand-Goave. 

■Si     , 

f;ï 

u£    '•5- 

Ouanaminthe. 
Fort-Dauphin. 
•f'erff€i--Rouge. 
LeTrou.^  ^■,    • 
\'alière. 

'9 

5    \^- 

u    57. 

•g    38. 
eu    39. 

Petit-Goave. 
Fond  des  Nègres. 
Anse  à  Veau. 
Peîiî-Trou. 

Jérémie. 

Cap  Dame-Marie. 

r. 

6. 

Limonade. 

Port  à  Piment, 
//j.  Ile  de  la  Tortue.- 

' 

Quartier  Môrin. 
Grande-Rivière. 
Dondon. 
Marmelade. 

1!^ 

Les  Gonaïves. 

Suint-Marc. 

[La  Petite  Rivière. 

.  4»- 
<V,44. 

Cap  Tiburon. 
Les  Coteaux. 
Port  Salut. 
1  orbeck. 

Les  V'erettes. 

Mirebalais. 
L'Arcahaye. 

L,  Croix  Jcs  Bouquets. 

'■  F^ort  au  Prince. 

!  d,        * 
^11. 

Petit  Anse. 
Cap  Fr-mçais. 
La  plaine  du  Nord. 
L!Aciit.     ■ 
Le  Limbe, 
Pon-iViar(rot. 

D "^ 

V2    29. 
1    30. 

Les  Cayes. 

Cavaillon.             i 
Saint-Loub.  . 
A.quin. 

Baynet. 

\i8.  PlaisanceetPilate. 

1 

ih- 

Léogane, 

1 

Jacmel.                  1 
Cayes  de  Jacmel. 

{  N.°  58.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomina- 
tion des  Alembres  de  la  Commission  chargée  de  la  réparti- 
tion de  l' Indemnité  affeclée  aux    anciens  Colons  de  Saint- 

Dumin^^ue. 

Au  Château  de  Conipiègne,  !e  9  Mai  i8z6. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
D£Nav.\RRE,  h  tous  cc-uxquices  présentes  verront,  SALUT. 


i  V7  ) 

Vu  la  loi  du  30  avril  1  826  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  et  spéciafeinent 
les  articles  17  et  2  3  ; 
Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I /'  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
chargée  de  la  répariiiionde  la  somme  de  cent  cinquante  mil- 
lions alTectée  aux  anciens  colons  de  Saint  Domingue  , 

Notre  cousin  le  duc  de  Lévis,  ministre  d'état; 
Les  sieurs  vicomte  Laine,  minisire  d'état; 

baron  Portai,  ministre  d'état; 

comte  d'Argout ,  pair  de  France; 

baron  de  Montalembirt,   pair  de  France; 

Comte  de  Pontécoulanr ,  pair  de  France  ; 

de  Gères,  membre  de  la  Chambre  des  député»; 

Stratîoreilo ,  idem  ,- 

Fadate  de  Saint-George,  !<fem; 

marquis  de  Nicolaï,  idem; 

conite  de  Blangy,  idem  ; 

André,  idem  ; 

Malouet,  maître  des  requêtes,  ancien  préfet; 

de  KiTsainr,   maître  des  nquêtes; 

Devilliers  du  Terr'ge,  maître  des  requêtes,  ancien  préfet; 

Lamardiile,  maître  des  requêtes; 

lie  Frasa  ns,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Clirestien  de  Poly,  idem; 

de  Vergés,  conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  Paris; 

Angellier,  ancien   prufct; 

Derville-AUTléchard  ,  idftn  ; 

de  Flanet ,  ancien  propriétaire  à  Saint-Domingue; 

comte  de  Gallifet,  colonel  ; 

comte  Alex,   de  Laborde,  ancien  propriétaire  à  Saint- 
Domingue  ; 

Bouteiller,  conseiller  de  préfecture,  à  Nantes; 

marquis   Fournier  de  Bellevuc,    ancien   propriétaire  à 

Saint-Domingue. 

Michel  de  1  baron  ,  /(/fm. 

2.  Conforméme:uh  l'article  6  de  fa  loi  du  30  avril  i825. 


h  commission  sera  divisée  en  trois  sections,  composées  cha- 
cune comme  il  suit: 

PREMIÈRE  SECTION. 

Notre  cousin  !e  duc  c^eLévis,  ministre  d'état,  président; 
Les  sieurs  baron  de  Monîaiembert,  pair  de  France; 

de  Gères,  nu-ninre  de  ia  Cliambre  des  députés; 

mar<]uis  de  Nicolaï  , /c/f//î/ 

Malouer,  maître  des  requêtes  ; 

Lamardelle,  idem  ; 

Chrestien  de  Poly,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris^ 

de  Fianet,  ancien  propriétaire  à  Saint-Domingue; 

Bouteilltr,    conseiller  de  préieciure  à  Nantes. 

SECONDE    SECTION. 

Les  sieurs  vicomte  l  r.iné,  ministre  d'état,  président; 
comte  de  Pontécoulant,  pair  de  France  ; 
Strafîorello,  membre  de  la  Chambiedes  députés; 
comte  de  Biangy  ,  idt'in  ,• 
de  Kersaint,  maître  des  requêtes; 
de  Frasans ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  ; 
Derville-Maléchard,   ancien  préfet: 
comte  de  Ctiiifer,  colonel  ; 
Michel  de  Tharon,  ancien  propriétaire  à  Saint-Domingue, 

TROISIÈME    SECTION. 

Les  sieurs  baron  Portai ,  ministre  d'état,  président  ; 
comte  d'Argnut,  pair  de  France  ; 
adaie  de 
députés; 
André ,  idem  j 

Deviliiers  du  Terrage,  maître  des  requêtes; 
de  Vergés,  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale  de  Paris; 
Angellier,  ancien  préfet;  ' 
comte  Alex,  de  Laborde,  ancien  propriétaire  à  Saint- 

Domingne; 
Marquis  Fournier  de  Believue,  idem. 

3.  Le  travail  sera  réparti  entre  les  trois  sections,  confor- 
mément à  l'ordre  de  service  établi  par  l'article  23  de  notre 
ordonnance  en  date  de  ce  jour. 
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4.  Le  sieur  Simonneau,  membre  de  îa  Chambre  cîcs 
députés,  conseiller  h  la  cour  royale  de  Paris,  est  nommé 
notre  commissaire  près  la  commission. 

^.Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Hulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Compiègne ,  le  9.*^  jour  du  mois  de 
mai,  l'an  de  grâce  1  826  ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

J'-^;?^' CHARLES. 
Parle  Roi: 
Le  Président  d:i  Conseilles  AJinis^rès, 
Si^né  J."   DE    ViLLÈLE. 


(N."  59.  )  ClPxCULAlRE  adressée  par  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  h  yVI  M.  les  Préfets  des  départe  tmns , 
au  sujit  du  martelage  des  bois  dans  les  propriétés  partie U' 
Itères. 

Paris,  le  i."  Mai  1826(1). 

Monsieur  le  préfet  ,  des  réclamations  me  sont 
adressées  sur  la  manière  dont  s'evécutent  ,  dans  quelques 
clépartemens,  les  réglemens  relatifs  au  martelage  des  arbres 
propres  aux  constructions  navales. 

Afin  de  prévenir  à  cet  égard  toute  espèce  d'al.uis  ,  il  me 
paraît  nécessaire  de  rappeler  à  tous  les  particuliers  qui 
possèdent  des  bois  de  haute  futaie  ,  quelles  sont  leurs  obli- 
gations, et  II  quoi  sont  tenus  les  agens  de  la  marine  dans 
J'exercice  d'un  droit  que  les  lois  établissent  ,  mais  qui  ne 
doit  porter  aiteinie  h  aucun  intérêt  légitime. 

Le  propriétaire  d'un  ou  de  pIu^ieurs  arbres  (  essence  de 
chêne  ou  d'orme  )  ,  ayant  au  moins   treize  dctimètres   de 

(i)  !(;.'>  pa;Te  ^-2  (le  la  i/»^  partie  àzs  Jnihilcs  waritimcs  àcWxinée  i%\g , 
des  iuscruciions  relatives  au  mcme  objet. 
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tour,  est  tenu,  s'iT  veat  It-s  faire  abattre,  d'en  faire   la  dé- 
claration ,  au  moins  six  mois  à  l'avance  ,  dans  les  bureaux 
de  l'administraiion   des   forêts  ,  ou   de  fa  sous  -  préfecture 
dans  l'arrondissement  de  laque! f.-  sont  situés  les  bois. 

Il  n'y  a.  d'exception  h  cet  égard  que  pour  les  arbres 
situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies 
vives  avec  fossés  ,  attenant  aux  ha'-itations,  et  qui  ne  sont 
pas  .aménagés  en  coupe  réglée  ,  ainsi  que  pour  les  ormes 
plantés  en  avenue  près  les  maisons  d'hal)i[a!ion. 

Dans  le  cas  où  un  propriétaire  veut  abattre  des  arbres 
pour  les  emj)loyer  à  des  réparations  urgentes  à  faire  à  ses 
propres  habitations,  ou  b.  des  usines  à  lui  appartenant  ,  il 
faut  qu'il  fasse  préalablement  constater  ,  au  moyen  d'un 
procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune,  l'âge  et 
les  dimensions  de  ces  arbres,  ainsi  que  l'urgence  des  travaux 
auxquels  il  les  destine;  et  pour  éviter  ensuite  tout  malen- 
tendu à  ce  sujet,  i!  est  de  son  intérêt  de  faire  parvenir  une 
expédition  de  ce  procès -verbal  à  l'inspecteur  ou  au  sous- 
inspecteur  forestier. 

Les  arbres  ainsi  abattus  j^ar  urgence  ne  pourraient  rece- 
voir une  autre  destination  que  celle  qu'indique  le  procès- 
verbal  du  maire,  sans  que  le  propriétaire  s'exposât  à  des 
ppursui'tes  légales. 

Hors  les  cas  d'urgence,  si,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
la  déclaration  du  propriétaire,  les  arbres  déclarés  n'ont  pas 
été  frappés  du  marteau  de  la  marine,  il  est  libre  de  les  faire 
exploiter,  et  d'en  disposer  à  son  gré. 

Lorsque  des  arbres  ont  été  marqués  du  marteau  de  la 
marine  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  déclaration  du 
propriétaire  ,  celui  ci  conserve  la  faculté  de  les  laisser  sur 
pied,  et  de  renoncer  à  en  faire  l'exploitation;  mais  s'il  les 
fait  abattre,  il  ne  peut  plus  en  disposer  pour  aucune  autre 
destination  que  le  service  de  la  marine  ;  et  s'il  les  vend  , 
ce  doit  être  avec  la  réserve  expresse  qu'ils  n'auront  point 
^'autre  ejnpior,  à  moins  qu'il  nen  soit  donné  main-levée^ 
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•u  qu'il  n'en  ait  pas  été  pris  livraison,  au  nom  de  fa  marine^ 
d ms  les  délais  fixés  par  les  lots ,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  opérer  directement  par  se» 
agens  l'achat  et  l'exploitation  dts  arbres  martelés  ,  le  dé- 
partement de  la  marine  a  passé  des  marchés  avec  des  four- 
nisseurs généraux  qui  se  sont  ei-.gagés  à  acheter  pour  leur 
propre  compte  tous  ces  arbres  sans  exception,  a  Its  faire 
travailler  suivant  les  formes  et  dimensions  indiquées  par 
les  tarifs  des  constructions  navales,  et  à  livrer  dans  les  ar- 
senaux maritimes  les  pièces  jugées  propres  au  service,  après 
leur  écarrissage,  en  se  chargeant  de  tous  les  frais  et  ris- 
<gues  résultant  de  ces  diverses  opérations. 

Afin  de  diminuer  autant  que  pdssible  les  frais  inutiles 
que  les  fournisseurs  auraient  h  faire  pour  transporter  jusque 
dans  les  ports  militaires  des  pièces  que  des  vices  quelcon- 
ques y  feraient  infailliblement  mettre  au  rebut  ,  les  agens 
de  la  marine  font,  sur  les  ports  flottables  des  rivières,  et 
quelquefois  même  en  forêt,  une  visite  des  pièces  écarrie;-, 
€t  ils  donnent  main-lcvée  de  celles  qu'ils  reconnaissent  être 
impropres  au  service  de  la  marine.  Cette  main-levée  auto- 
rise le  fournisseur  h.  disj)oser  des  bois  qui  en  sont  l'objet 
comme  bon  lui  semble  ;  il  en  est  dressé  procès-veri)al,  et 
dès  ce  moment  sa  comptabilité  matérielle  en  est  déchargée. 

Si  les  arbres  marqués  dans  les  propriétés  d'un  particulier 
peuvent  produire  au  moins  cent  stères  de  pièces  écarries 
et  propres  aux  constructions  navales  ,  le  propriétaire  a  la 
faculté  de  demander  à  les  livrer  lui-même  dans  un  arsenal 
maritime  ,  aux  lieu  et  place  du  fournisseur ,  et  aux  mêmes 
conditions.  Il  sufllt  pour  cela  qu'il  fisse  connaî  re  ses  inten- 
tions, soit  au  ministre  de  la  m.,rine,  soit  au  directeur  du  service 
forestier  maritime  dans  le  ressort  duquel  sont  si:ués  les  bois. 

Lorsque  les  arbres  martelés  ne  peuvent  pas  produire  au 
moins  cent  stères  de  pièces  écarries,  ou  si,  dans  le  ca< 
■contraire,  le  propriétaire  ne  veut  pas  user  de  la  faculié  énon- 
cée au  paragraphe  précédent,  le  fournisseur  est  tenu  d't.n- 
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trer  en   marché  avec  fui  pour  l'achat  desdits  arbres  ,  qi\i , 
aux  termes  des  lois  en  \igueur,  doivent  être  enlevés  et  payés 
dan^  les  six  mois  qui  suivent  l'abattage. 

Toutes  les  lois  que  les  arbres  martelés  sont  veiidus  de  gré 
à  gré  au  fournisseur  de  la  marine  par  le  propriétaire,  celui- 
ci  est  le  maître  de  stipuler,  dans  la  clause  du  contrat,  que 
lesdits  arbres  seront  exploités,  écarris  et  transportés  jus- 
qu'au port  flottable,  soit  à  ses  frais,  soit  aux  frais  de  l'ache- 
teur :  il  })eut  laisser  à  ce  dernier  ou  garder  pour  son  propre 
compte  les  chances  et  les  conséquences  de  la  recette  pro- 
visionnelle qui  précède  le  flottage  des  pièces  écarries  ;  les 
termes  de  l'acte  de  vente  sont  alors  la  seule  règle  qui  p.ii.sse 
être  invoquée  devant  les  tribunaux  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  contractantes. 

Mais  s'il  n'a  })as  fait  d'arrangement  à  l'aniiable  avec  le 
fournisseur,  le  propriétaire  n'a  d'autre  formalité  à  remplir, 
quand  il  est  décidé  à  exploi  er  des  ar[)res  mar  elés  ,  que  de 
faire  constater  l'époque  de  l'abattage  par  un  certificat  émane, 
soit  du  contre  !naî:re  de  la  marine,  soit  des  agens  de  l'admi- 
nist.ition  di-s  forets  ,  soit  enfin  du  maire  de  la  commune  où 
hont  ^itués  les  bois  ;  il  suflit  ensuite  qu'il  fa^se  passer  ce 
certificat  au  directeur  "du  service  forestier  maritime. 

C'est  à  partir  de  l'époque  de  l'abattage,  ainsi  constatée  , 
que  court  le  délai  de  six  mois  accordé  au  fourr.i-.seur  de  la 
marine  pour  preiidre  possession  des  arbres,  les  payer  et  les 
faire  enlever. 

Les  arbres  étant  abattus  ,  si  le  propriétaire  ne  veut  j)as 
se  charger  de  les  faire  écarrir,  il  est  le  maître  de  réclamer 
que  l'esiimaiion  en  soit  fai^e  d'office  dans  la  situation  cù  ila 
se  trouvent.  Dans  ce  cas,  il  nomme  un  expert  ,  le  fournis- 
seur en  désigne  un  second;  et  si  ces  deux  appréciateurs  ne 
tombent  pas  d'accord  sur  la  valeur  des  arbres  ,  ils  choisissent 
eux-inèmes  le  tioisième  expert  qui  doit  prononcer  entre  eux. 

Les  bois  ayant  été  ainsi  appréciés,  le  fournisseur  est  tenu, 
par  son  marché,  d'en  prendre  livraison,    de  les  faire  écar- 


rir,  de  les  payer  et  de  les  enlever  dans  îe  déiai  de  six  ino'a 
à  partir  du  jour  de  l'abattage;  et  toutes  les  chances  des  dé- 
coupes et  des  rehuts  a  la  recette  provisionnelle  rCitent  en- 
tièrement à  sa  ciiarge. 

Si,  à  l'expiraiion  du  délai  de  six  mois  après  l'abntiage  , 
les  arl)res  évalués  par  Jes  exj)erts  n'ont  pas  été  enlevés  et 
payés,  [e  propriétaire  est  lifjre  d'en  disposer  à  son  gré.  Mais 
ii ,  par  le  fait  du  fournisseur,  les  arbres  ont  été  ,  avant  ou 
après  l'experiise,  travaillés  en  pièces  d.^s  dimensions  et  des 
fbiiîies  ijidiquées  par  les  tarifs  de  la  marine  ,  !e  propriétaire 
est  en  droit  de  recourir  aux  tribunaux  pour  fjrccr  ledit 
fournisseur  à  en  prendre  livraison. 

II  ne  peut  y  avoir  de  modifications  apportées  à  ces 
diverses  dispositions  que  par  des  stipulations  particulières  , 
qui  auraient  été  convenues  entre  le  j)ropriétaire  et  le  four- 
nisseur avant  qu'il  fût  question  de  recourir  à  l'expertise;  et 
il  est  toujours  h  désirer,  dans  l'intérêt  de  tous,  que  de  pa- 
reilles stipulationsse  fassent  de  gré  à  gré-. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  régies  établies  par 
/es  lois,  décrets,  arrêts  et  ordonnances  en  vertu  desquels 
s'exerce  aujourd'hui  le  droit  de  martelage  dans  les  proprié- 
lés  particulières.  Ces  règles  sont  im{)osées  comme  autant 
d'obligations  spéciales  aux  fournisseurs  généraux  de  la  tna- 
rine  par  les  cor,clitions  de  leurs  traités,  et  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  en  réclamer  la 
stricte  exécution  ,  lorsqu'il  croit  ses  intérêts  compromis  par 
des  j)rét' niions  illégales. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  îe  martelage  opéré  pour 
ie  service  de  la  marine  ne  peut  être,  connue  quelques  pro- 
priétaires seinbknt  le  croire  ,  une  cause  de  depréciaiion 
pour  les  arbres  sur  lesquels  il  a  lieu.  II  est  donc  d'un  haut 
intérêt  que  les  opinions  soient  bien  fixées  sur  ce  point,  ei 
je  vous  prie  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  expli- 
cations qui  précèdent  ,  en  faisani  insérer  la  présente  dépèwhs 
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dans  la  feuille  d'annonces  eî  dans  les  journaux  du  départe- 
ment dont  rndniiiiistration  vous  est  confiée. 

Agréez,  iVloniieur  le  Préfet,  l'assurar.ce  de  ma  considé- 


ration très-di^!il•lgllée. 


Le  Pair  de  F  ance ,  Alin'istre  Secrétaire  d'état 

au  dcparteinent  de  la  marine  et  des  colonies ^ 

Signé  Comte  DE   ChABROL. 


(N.*  60.  )  A^I.  h  Conseiller  Président  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies  a  adressé  la  lettre  suivante  h  A4 A'I.  les 
A4embres  composant  les  chambres  de  commerce  et  comités 
consultatifs  du  royaume. 

«iViESSiEURS,  une  ordonnance  de  sa  maje-té  le  roi  de 
Bavière,  en  date  du  6  mai  1  826,  a  réduit  ain^i  qu'il  suit  {es 
droits  perçus  depuis  1822  dans  ce  royaume,  à  l'entrée  de 
certains  produits  français,  savoir: 

«  Les  \îns  ,  de  20  florins  le  quintal  à  i  o  florins.  —  Les 
enux-de-vie  et  liqueurs,  de  30  florins  le  quintal  à  10  flo- 
rin-^. —  Les  huiles  fines  comestibles,  de  20  florins  le 
quintal  à  10  florins. 

55  La  nouvelle  tarification  de  ces  deux  derniers  articles 
leur  est  également  applicable,  aux  terir.es  de  la  même  or- 
donnance, lorqu'ils  seront  importés  de  tous  pays  autres  que 
la  France;  d'où  il  suit  que,  quant  aux  eaux  de-vie  et  liqueurs 
de  ce  pays,  il  n'a  été  fait  aucune  innovation,  mais  qu'une 
augmeniation  considérable  pèse  sur  les  hin"les  des  mêmes 
provenances,  qui  n'étaient  taxées  qua  ;  florin  40  kreutzers 
par  quintal. 

»  Je  m'empresse,  Messieurs,  de  porter  à  votre  connais- 
sance ces  ren^eignemens ,  qui  intéressent  directement  notre! 
industrie  agricole  et  commerciale. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considérador 
distinguée.  » 

Le  ccnseillcr  d'é'at ,  président  du  bureai 
de  coiiunerce  et  des  colonies , . 
Sij^i.é  Saint-Cficq. 
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[  N.'  6\.]  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Etnhlh- 
semertt ,  a  l'île  de  Bourbon  ,  d'une  Caisse  d'escompte  et 
de  prêts, 

A    Piiris,  le  I..  Mni  i8z6. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état   de  la 
marine  et   des  colonies  , 

Nous      AVONS    ORDONNÉ     ET     ORDONNONS    ce    qui 

suit  : 

TIT  RM  I/' 

DE  LA  CAISSF  d'kSCOMPTL  LT  DL  PRf.TS, 


CHAPITRE     1 . 

Dispositions  ghiêrahs. 

Art.  I.  II  pourra  être  fortné  h  Saint-Denis,  île  de 
Pourbon  ,  une  société  anonyme ,  sous  le  titre  de  Caisse 
d'escompte  et  de  prêts  de  l'île  de  Bourbon. 

Les  obligations,  les  droits  et  les  privilèges  de  cette  so- 
ciété, sont  régies  par  les  présens  statut5. 

2.  La  durée  de  rasçcciaiicn  ,vera  de  vingt  années  ,  à 
dater  du   t /'  octobre   «826. 

La  liquidation  générale  ne  pourra  s'opérer  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,   sauf  le  cas  prévu  k  l'article  105. 

Cet  établissement  aura ,  pendant  ce  temps,  le  privilège 
exclusif  d'émeitre  des  bons  de  cai-^se  payabL-s  i  vue  et 
au  porteur. 

^.    Le  capifai  de    la   caisse  d'escomj)(e  et  de    j^rêls  est 
Ann.  mar'iL  I."  Partie.  J  <^26.  3; 


fixé  provisoirement  à  huit  cents  actions  de  mille  francs 
chacune  ,    en  fonds  primitif. 

Il  sera  porcé  à  mille  actions,  si  les  besoins  de  la  co- 
lonie l'exigent. 

II  pourra  s'accroître  d'un  fonds  de  réserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  interdit. 

Lts  actionnaires  ne  seront  responsables  des  engageinens 
de  la  société  qi;e  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions  et  de  la  réserve. 

Les  valeurs  de  toure  nature  appartenant  h  l'établisse- 
ment seront  ûiTectées  à  la  garantie  et  au  paiement  de  ses 
tngagemens. 

4.  Tous  les  six  mois  ,  il  sera  réparti ,  entre  les  action- 
naires ,  un  dividende  qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent 
pour  chaque  action  de  niilîe  francs. 

Ce  dividende-  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  provenant 
des  opérations  faites  pendant  le  semestre  écoulé.  Le  surplus 
des  bénéfices,  s'il  y  en  a,  sera  converti  en  fonds  de  réserve. 

Il  sera  également  réparti  entre  les  actionnaires,  sur  le 
fonds  de  réserve,  un  dividende  qui  sera  réglé  aux  mêmes! 
époques  et  au  mènîe  taux  que  celui  du  fonds  primitif  | 

Dans  le  cas  oii  les  bénéfices  ne  seraient  pas  suffisans 
pour  ouvrir  un  dividende  au  taux  ci- dessus  fixé  ,  il  y  serait 
pourvu  en  prenant  sur  le  fonds  de  réserve.  '  ! 

C.  Le  conseil  privé  connaîtra,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'état,  des  infractions  aux  statuts  et  réglemens  qui  régissent! 
fa  caisse  d'escompte  et  de  prêts.  II  prononcera  toute  con-i 
damnation  civile,  y  compris  les  amendes,  dommages  ei 
intérêts,  et  même  la  destitution  ou  cessation  de  fonctions. 

Ses  décidions  seront  prises  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  [)ar  l'ariicle  163  de  notre  ordonnance  du  21  aoû; 
1825,    et   sero:u   exécutées  provisoirement  et  noiiobsta.ni|j 

Le  conseil   puvé    statuera  de  la    même   manière,  maiij 


niis 
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sans  recours  au  conseif   d'ét.iî,  sur  les  contestations  entre 
les  actionnaires  et  les  administrateur»,  et  entre  ces  derniers 
et  les  agens  salariés  de  l'établissement. 

Les  trii:)unaux  connaîtront  si-uls  des  contestations  élevées 
entre  la  société  et  les  particuliers,  à  l'occasion  des  engage-^ 
mens  réciproques  cju'ils  auront  contractés. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  I . 

Des  actions  de  la  cuisse  d'eseompte  et  de  prêts. 

6.  Les  étrangers  pourront ,  comme  les  Français,  être 
propriétaires  d'aciions  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts. 

Les  actions  seront  représentées  par  un^  inscription  nomi- 
nale sur  les  registres  de  l'établissement.  Eilcs  ne  j^ourront 
être  mises  au  porteur. 

7.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  de  simples 
transferts  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet.      .     , 

Les  actions  seront  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration du  propriétaire  ou  de  son  foiidé  de  pouvoirs  ,  iignèe 
aux  registres  des  transferts  et  certifiée  par  un  ageiit  de 
change,  s'il  n'y  a  opposition  dûment  visée.  Mention  des 
oppositions  ou  de  leur  mnin-levée  sera  faite  en  marge  dés- 
dits  registres.  '  '     "  ' 

Il  sera  délivré  un  certificat  d'inscription  aux  propriétaires 
d'aciions;  ce  certificat  mentionnera  la  date  du  transfert ,  le 
nombre  d'actions  transférées,  le  numéro  ^d'ordre  de  l'ins- 
cription ,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire.  '  ' 

-■•   ■■'  ^  ■  ";.7 

CHAPITRE     I  I  I. 

Des  opérations  de  la  caisle' d'escompte  et  de  prêts. 

SECTION    I."- 
Dispositions  communes  aux  opérations  de  la  caisse  d'escompte  et  devrais.'  " 

8.  Les  opération^  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts 
seront , 

3!» 


I  .*  D'escompter  des  effets  à  échéances  fixes  ; 

a."  De  faire  des  avances.sur  dépôts  ; 

3  /  De  rec  evoir  des  capitaux  à  intérêts  ; 

4'°  D'ouvrir  des  comptes  courans  pour  les  valeurs  qui  lui 
soïit  versées  ; 

5.*  De  faire  ejr.pioi  de  son  fonds  de  réserve  ; 

6."  D'impotter  dans  la  colonie,  en  cas  de  besoin,  dts 
espèces  monnayées  ayant  cours. 

La  société  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun 
prétexte,  faire  ou  entreprendre  d'autres  o})érations  que  celles 
ci-dessus  inentionnées. 

Q.  Les  fonds  de  rétablissement,  sauf  l'exception  portée 
h.  Il  section  VII  du  présent  chapitre,  seront  ,  autant  que 
faire  se  pourra,  employés  comme  il  suit  :  trois  quarts  à  l'esr 
compte  des  effets  ;   un  quart  en  avances  sur  dépôts. 

Dans  le  cas  où  les  effets  présentés  à  l'escompte  ,  et  jugés 
admissibles,  n'absorberaient  pas  les  fonds  qui  y  sont  affectés, 
l'excédant  pourrait  être  prêté  sur  dépôt  ;  et  réciproquement , 
si  les  deinandes  d'avances  sur  dépôt  n'absorbaient  pas  les 
fonds  destinés  à  cette  opération»  l'excédant  serait  employé 
i  l'escomple.  '      ^^,^1 

SECTION     II.  .     ,        1 

IM  fsiomptes. 

\p.   La  caisse  r^.  cevra  k  l'escompte  des,  billets  à  ordre  el     «jj; 
des  lettres  de  change. 

Elle  n'admettra  à  l'escompte  ni  les  effets  dérivant  d'opéra- 
tions qui  paraîtraient  contraires  aux  intérêts  ou  à  la  sûreté 
de  la  colonie  ou  de  la  métropole,  ni  les  effets  qui  résulte- 
raient d'un  commerce  prohibé  ,  ni  ceux  dits  de  circulation 
créés  collusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  va 
leur  réelles. 


1  1.   La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  par- 
ticulier d'éire  admis  ^  l'escompte. 


I 
par 
saroi 

lettre, 
N« 


"Celui  qui  voudra  Jouir  de  cette  facufié  en  fera  la  demande 
f)ar  écrit  :  elfe  indiquera  ses  nom,  prénôn.^,  profession  et 
domicile  ;  elle  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  déiivr.é 
par  trois  personnes  connues  ,  constatant  la  signature  du  de- 
mandeur ,  sa  bonne  réputation  ,  et  attestant  qu'if  fait  hoiîneur 
t  ses  engagemens. 

L'administration  de  la  caisse  statuera  sur  ces  demandes.  ' 

12.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  le  conseil 
•d'administration  de  la  caisse  dressera  un  état  du  crédit  il 
ouvrir  à  la  signature  de  chaque  personne  admise  à  présenter 
•à  l'escompte. 

Le  conseil  pouna,  dans  l'rntervalled  un  semestre  à  l'autre, 
-augmenter  ou  diminuer  ce  crédit. 

Les  sommes  atiectres  à  l'escompte  seront  distribuées  de 
manièi-e  que  tous  ceux  qui  auront  le  droit  d'y  être  admis 
puiss-^nt  y  participer  dans  une  juste  proportion. 

En  conséquence,  un  registre  spécial  présentera,  pour 
chaque  personne  admise  à  l'escompte  ,  le  montant  du  crédit 
accordé  à  sa  signature,  et  celui  des  effets  en  porte-feuille 
où  sa  signature  figure  comme  souscripteur  ,  acc^pt-ur  ou 
endosseur. 

Lorsque  le  montant  des  effets  présentés  excédera  fa  quo- 
tité des  soMunes  affectées  à  l'escompte  ,  elles  seronr  réparties 
au  prorata  du  crédit  ouvert  h  chaque  signature  ,  et  non  il 
Maison  du  montant  des  effets  que  chacun  aura  préseniés. 

I  7.  Ne  seront  admis  h  l'escompte  que  les  effets  gar;i,ntis 
par  deux  signatures,  au  moins,  notoirement  solvabfes  ; 
.savoir  :  celle  de  facceineur  pour  fa  lettre  de  change  ,  ou 
du  souscripteur  pour  le  billtt  li  ordre,  et  celle  de  l'endos- 
seur qui  aura  présenté  fe  billet  à  l'escompte,  tant  pour  In 
lettre  de  change  que  pour  le  billet  ii  ordre. 

Néannivjins,  la  cai.^se  pourra  admettre  h  l'escompte  des 
elfets  garantis  par  \.\v\e  seule  signature  notoirement  sofvabfe; 
mais  ,  drms  ce  ca^ ,  la  seconde  signature  sera  suppléée  par 
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une  garantie  additionneHe  fournie  en  actions  de  la  caisse, 
f  t  équivalente  nu  montant  de  l'efFet.  Les  actions  seront  trans- 
férées à  la  caisse  ;  et ,  en  marge  du  registre ,  il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  du  transfert. 

Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie  n'arrêteront 
pas  les  poursuites  contre  les  signataires  des  effets;  ce  ne: 
sera  qu'à  défaut  de  paiement  et  après  protêt,  que  la  caisse  se 
couvrira  en  disposant  des  actions  à  eiie  transférées. 

l4'  Lorsque  les  effets  seront  garantis  par  deux  signa- 
tures, l'un  des  signataires  devra  être  commerçant  et  payant 
patente. 

Dans  tous  les  cas,  les  effets  porteront  élection  de  domi- 
cile h  Saiiit-Denis  de  la  part  des  signataires  qui  n'y  seraient 
point  domiciliés,  et  ils  devront  être  stipulés  pour  valeur 
reçue  ou  comptant,  ou  en  marchandises,  ou  pour  valeur 
en  compte. 

I  5-  La  caisse  ne  pourra  escotnpîer  les  effets  dont  l'é- 
chéance excédera  trois  mois,  calculée  du  jour  de  leur  pré- 
sentation. 

Elle  n'admettra  à  l'escompte  que  les  effets  timbrés  du 
tiinÎTe  de  la  colonie,  qui  réuniront  d'ailleurs  les  formes 
prescrites  par  les  lois  et  ordonnances,  et  dont  les  endosse- 
n.ens  seront  datés  et  remplis,  à  l'exception  toutefois  du 
dernier  endossement,  qui  seia  laissé  en  blanc  pour  être  rem- 
pli au  profit  de  la  caisse,  si  l'effet  est  adiiiis. 

I  6.  Le  taux  de  l'escompte  est  ûxé  h  douze  pour  cent 
par  an,  taux  de  l'intérêt  légal  du  cotnmerce  à  l'île  de 
Bourbon. 

II  pourra  être  réduit  d'un  pour  cent  si  les  bénéfices  for- 
mant le  fonds  de  réserve  se  sont  élevés  à  un  tiers  du  capital 
priniiiif;  de  deux  }:cur  cent,  s'ils  se  sont  élevés  aux  deux 
tiers  de  ce  capital;  de  trois  pour  cent,  s'ils  l'ont  égalé.  Dans 
ce  cas,  le  montant  de  la  réserve  sera  calculé  sur   les  valeurs 


(  550^ 
clf   toute  nature  provenant  de  ce  tor.d?,  quel  qu'en  ail  été 
Icmploi. 

Les  réduciions  dnns  le  taux  de  {'escompte  seront  opé- 
rées par  ordre  du  ministre  de  fa  marine  et  des  cofonies. 

17.  L'escompte  se  calculera  sur  l'année  de  trois  cent 
soixante-six  jours.  II  sera  perçu  sur  le  nombre  de  jours 
qr.e  l'efletaura  à  courir  depuis  celui  de  son  admission  jusqu'à 
celui  de  son  échéance  inclusivement. 

II  y  aura  un  Jour  d'escompte  par  semaine,  le  mardi,  ou 
îe  mercredi  si  le  mardi  est   jour   tériè. 

Le  paiement  des  valeurs  admises  h  l'escompte  aura  lieu 
le  lendemain  du  jour  où  elle?  auront  été  acceptées,  et  le 
surlendemain  si  ce  jour  est  férié. 

II  s'effectjera  en  bons  de  caisse,  et  l'appoint  en  numé- 
raire. 

I  8.  Les  effets  présentés  à  l'escompte  devront  être  remis 
h  la  caisse  la  veille  du  jour  de  l'escompte;  ils  seront  accom- 
pagnés d'un  bordereau  daté  et  signé,  indiquant  , 

1.°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  doiniciie  de  celui 
qui  présente; 

2°  Le  montant  de  chaque  efiet; 

3.°  Leur  échéance,  en  commençant  par  îa  plu,;  courte; 

4.°  Les   noms  des  accepteurs  ou  payeurs; 

5.^   Les  noms  des  tireurs  ou  confcctionnaires: 

6.°  Le  montant  total  des  elTeis. 

Lorsque  le  bordereau  de  présentation  renfermera  des 
effets  h  une  seule  signature,  il  mer.tionnera  foBre  de  fjur- 
nir  le  ntjmbre  d'actions  exigées  par  ia  caisse  pour  la  garantie 
;.dditionneHe. 

La  caisse  fournira  gratuitement  des  bordereaux  en  blanc 
h  ceux  qui  seront  admis  à  présenter  à  l'escompte. 

ip.  Dans  le  cas  de  non -paiement  a  échéance  d'un  eff«?t 
;ij>partenant  à  la  caisse,  le  remboursement  en  sefa  demaiîi5e 
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au  dernier  endosseur;  et  à  défaut  de  paiement  par  celui-ci. 
Je  protêt  en  sera  fait  dans  les  délais. 

Ceux  dont  la  signature  aura  été  en  souffrance    comme 
souscripteurs,  accepteurs  ou  derniers  endosseurs,  ne  seront, 
plus  admis  à  l'escompte,  ni  comme  accepteurs  ou  souscrip- 
teurs, ni  comme  derniers  endosseurs,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  décidé  par  le  conseil  d'administration. 

SECTION    III. 
Des  yras  sur  dépôt. 

20.   La    caisse   pourra   faire  des  avances  sur  dépôts, 

) ."  De  café,  sucre  et  girofle,  provenant  du  cru  de  Ja. 
colonie; 

2."  De  ma'ières  d'or  et  d'argent  non  monnayées,  ou 
de  monnaies  étrangères  n'ayant  pas  cours  dans  la  colonie. 

Les  prêts  sur  dépots  ne  pourront  être  moindres  de  cinq 
mille  francs. 

Le  terme  dans  lequel  le  remboursement  des  avances  de- 
vra être  fait  et  \iii>  dépots  retirés  sera  d'un  mois  au  moins- 
ei  de  liûis  mois  au  pius. 

2  i .  Le  taux  de  l'intérêt  dc:s  prêts  sur  dépôt  sera  le 
même  "que  celui  de  i'escompre  des  billets. 

Les  dépôts  pourront  être  retirés  à  volonté;  mais  si  les 
déposans  les  retirent  avant  ie  délai  fixé,  l'intérêt  perçt* 
ffcslera  acquis  à  la  caisse. 

2  2.  Lt-s  fonds  affectés  aux  prêts  sur  dépôt  seront  ré- 
partis de  manière  à  faire  participer  à  cette  opération  le 
pius  grand  nombre  de  personnes  qui  auraient  recours  à 
la  caisse: 

La  qualité  d'acîionnaire  ne  donnera  aucun  droit  parti- 
culier à  cette  répartition.  If  n'y  au  a  de  préférence  que  pour 
les  demandes  de  fonds  qui  auraient  pour  objet  de  favoriser 
J'agricuiture. 

2'^.    La  caisse  sera  saisie  de  plein  droit  des  valeurs  de 
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toute  nature  qui  lui  seront  données  en  dépôt,  du  moment 
où  la  remise  lui  en  sera  faite,  et  elle  exercera,   par  j>ri- 
vilége ,  son  action  sur  ce  gage. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  k  la  caisse  sur  les 
denrées  ou  valeurs  servant  de  nantissement  à  ses  avances. 

24-  A  défaut  de  remboursement  à  l'expiration  du  terme 
fixé  j)our  la  durée  du  prêt,  la  caisse  se  remplira,  par  elle- 
même,  de  ses  avances  et  de  ses  frais,  en  faisant  vendre 
au  comptant,  par  le  ministère  de  son  agent  de  change, 
et  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  du  déposant, 
tout  ou  partie  de  la  valeur  déposée,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  avancée  et  non  payée;  à  la  charge  de  rétablir  en 
nature,  entre  les  mains  du  déposant,  la  [portion  du  dépôt  qu'il 
n'aumit  pas  été  nécessaire  de  vendre,  comme  aussi  de  lui 
tenir  com})te  en  espèces  de  la  plus-value,  s'il  y  en  a,  des 
objets  qui  auraient  été  vendus. 

2^.  La  caisse  tiendra  un  registre  pour  constater  le  dé- 
pôt. En  marge  du  registre,  mention  sera  fiite  de  la  res- 
titution du  dépôt  :  le  tout  sera  signé  par  le  déposant  ou 
son  fondé  de  pouvoirs. 

Mention  sera  également  faite  en  marge  du  registre,  de 
la  vente  des  objets  déposés,  si  elle  a  lieu,  et  du  reliquat, 
soit  en  nature,  soit  en  espèces,  qui  aura  été  remis  au  dé- 
posant; dans  ce  dernier  cas,  il  donnera  quittance  au  bas  de 
cette  mention. 

2Ô.   La  caisse  fournira  un  récépissé  au  déposant. 

Ce  récépissé,  donné  au  bas  du  bordereau  détaillé  des 
objets  déposés,  énoncera  : 

I."  Le  numéro  d'ordre  du  registre  des  dépôts; 

2."  Les  nom,  prénoms,  qualités  et  dem^-'ure  du  dépo- 
sant; 

3."  La  v;ileur  estimative  du  dépôt; 

4."  La  dîite  où  il  a  été  fait; 

5."  Celle  où  il  doit  être  relire; 

6."   La  son  une  avancée. 
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Les  récépissés  ne  seront  délivrés  par  fri  caisse  qu'après 
avoir  été  soumis  à  l'enregistrement.  Ils  ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc.  Les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement seront  supportés  par  le  déposant. 

ITJ.  La  caisse  statuera  sur  les  demandes  de  prêt  sur  dé- 
pôts et  effectuera  les  pniemens  auxquels  ces  prêts  donne- 
ront lieu,  aux  jourset  de  fa  manière  prescrits  par  l'article  17. 

Les  demandes  seront  remises  k  la  caisse  la  veille  du 
jour  où  elle  devra  sîaïuer  sur  ces  prêts;  elles  énonceront  : 

i.°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur; 

2."  La  somme  demandée; 

3.°  L'époque  où  elle  sera  remboursée; 

4-."  Les  valeurs  offertes  en  dépôt. 

A  cette  demande  seront  annexées  (es  pièces  exigées  sui- 
vant la  nature  du  dépôt. 

28.  Le  montant  des  prêts  faits  sur  dépôt  de  denrées 
coloniales  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  valeur  estima- 
tive de  ces  denrées,  déterminée  par  l'agent  de  change  de 
l'établissement  au  cours  du  jour  où  le  dépôt  sera  effectué. 

Ces  denrées  devront  être  entreposées  dans  les  magasins 
spéciaux  de  la  colonie,  connus  sous  le  nom  de  magasins 
de  dépots ,  et  dont  le  dépositaire  sera  agréé  par  la  caisse. 

La  caisse  ne  recevra  en  nantissement  de  ses  avances  que 
\çi^  bons  de  dépôts,  constatant  l'existence  de  ces  denrées 
dans  lesdits  magasins. 

20.  Les  bons  de  dépôts  énonceront: 

I ."  La  nature  des  denrées  ; 

2,"   La  quantité  de  colis  ou  de  balles; 

3  "  Leur  poids  ; 

4.°  Leur  marque. 

Ces  bons  seront  signés  par  le  dépositaire. 

La  qualité  des  denrées   sera  certifiée  et  garantie  par  un 
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agent  de  change  agréé  par  la  caisse,  et  le  certifient  sera 
annexé  au  bon  de  dépôt. 

La  caisse  pourra,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable,  se 
faire  remettre  des  échantillons  cachetés  et  numérotés,  cer- 
tifiés véritables  par  ledit  agent  de  change. 

^O.  Les  denrées  déposées  devront  être  assurées  à  tous 
risques  pour  le  temps  où  elles  serviront  de  nantissement  à 
la  caisse. 

L'assurance  sera  faite,  soit  pnr  une  compagnie,  soit  par 
un  assureur  particulier  dont  la  solvabilité  sera  reconnue  par 
la  caisse.  La  police  d'assurance  sera  également  annexée  au 
bon  de  dépôt. 

^  I .  Les  avances  sur  dépôts  de  matières  d'or  et  d'argent 
non  monnayées  ou  de  monnaies  étrangères  n'ayant  pas 
cours  dans  la  colonie,  ])ourront  être  des  neuf  dixièmes  de 
la  valeur  intrinsèque,  calculée  d'après  leur  litre,  qui  sera 
constaté  par  l'esjayeur  de  la  caisse. 

s  E  G  T  I  o  N  I  v. 

Des  aipitaux  que  la  caisse  reçoit  à  intérêt. 

"^2.  La  caivse  pourra  recevoir  à  intérêt  les  cnpitaux 
qui  lui  seront  prêtés  par  les  établissemens  et  par  les  par- 
ticuliers. 

Elle  pourra  recevoir  également  ii  intérêt  les  f^ids  qui 
lui  seront  vtrsésh  titre  df  consignation  volontaire. 

Aucun  prêt  à  intérêt  fait  à  la  caisse  ne  sera  au-dessous 
de  cinq  mille  francs. 

^■^.  La  durée  des  prêts  faits  h  la  caisse  sera  limitée  ou 
indéterminée. 

La  caisse  paiera  un  intérêt  de  huit  pour  cent  sur  les  som- 
mes qui  lui  seront  prêtées  ,  lorsque  l'époque  du  rembour- 
sement sera  fixe  et  qu'elle  excédera  une  année. 

Elle  servira  le  même  intérêt,  lorsque  Tépoque  du  rem- 
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boursèment  étant  indéterminée,  le  prêteur  s'engngera  à  ne 
retirer  ses  fonds  qu'après  lui  en  avoir  donné  avis  au  moins 
six  mois  h  l'avance,  sans  que  cependant  la  somme  prêtée 
puisse  être  retirée  avant  une  année  révolue. 

Elle  paiera  un  intérêt  de  six  pour  cent  sur  les  sommes  qui 
lui  seront  prêtées,  lorsque  l'époque  du  remboursement  sera 
jfixe  et  qu'elle  excédera  six  mois,  sans  cependant  dépasser 
une  année. 

Elle  servira  le  même  intérêt,  lorsque  l'époque  du  rem- 
boursement étant  indéterminée,  le  prêteur  s'engagera  h  (a 
prévenir,  au  moins  trois  jnois  à  l'avance,  de  sa  demande  en 
remboursement,  sans  toutefois  que  la  somme  prêtée  puisse 
être  retirée  avant  six  mois  révolus. 

Elle  paiera  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  sommes 
qui  lui  seront  prêtées,  lorsque  Tépoque  du  remboursement 
sera  fixe  et  quelle  excédera  trois  mois,  sans  cependant  dé- 
passer six  mois. 

Elle  servira  le  même  intérêt,  lorsque  l'époque  étant  indé- 
terminée, le  prêteur  s'engagera  à  la  prévenir  un  mois  ^  l'a- 
vance de  sa  demande  en  remboursement,  sans  que  cepen- 
dant la.  somme  prêtée  puisse  être  retirée  avant  troib  mois 
révolus. 

Si,  par  suite  des  dispositions  de  l'article  "'6,  fe  taux  de 
{"escompte  étoit  diminué,  la  caisse  réduirait,  dans  la  même 
proporlion ,  le  taux  de  l'intérêt  sur  les  sommes  qui  lui  seraient 
versées  à  titre  de  prêt. 

2 4'  Les  demandes  en  remboursement  des  sommes  prê- 
tées à  la  caisse  pourront  être  de  la  totalité  ou  partie  de  ces- 
sommes,  sans  que  néanmoins  la  somme  retirée  puisse  être 
moindre  de  deux  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  le  remboursement  ne  serait  que  partiel, 
l'iiitérêt  continuerait  h  courir  pour  les  son:imes  restantes. 

I  orsque  le  remboursement  demandé  sera  considérable, 
la  caisse  aura  la  faculté  de  s'acquitter,  par  paiemens  de  cin- 
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qualité  mille  francs,  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  dafer  du 
jour  où  la  somme  sera  exigible,  et  ce  jusqu'à  parfait  paiement. 

^^.  La  caisse  ne  paiera  les  intérêts  des  sommes  qui  lui 
seront  prêtées  qu'aux  mêmes  époques  où  les  dividendes  de 
ses  actions  seront  acquittés. 

La  somme  prove.iant  des  intérêts  sera  réunie  au  capital, 
si  le  prêteur  le  demande,  et  portera  le  même  intérêt. 

Si  la  somme  prêtée  est  retirée  en  totalité,  dans  l'intervalle 
d'un  semestre  h.  l'autre,  le  décompte  des  intérêts  sera  fait  et 
acquitté  en  même  temps  que  la  somme  principale. 

■^JO.  Les  prêts  faits  à  la  caisse,  et  les  conditions  de  ces 
prêts,  seront  inscrits  sur  un  registre  spécial. 

En  marge  seront  enregistrées  les  demandes  en  remfjour- 
sement,  ainsi  que  les  remboursemens  effectués;  le  tout  sera 
signé  du  prêteur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

'^7.  La  caisse  donnera  des  récépissés  des  sommes  qui  lui 
seront  prêtées;  ces  récépissés  porteront  : 

I  .°   Le  numéro  d'ordre  du  registre; 

2,°  Les  nom,  prénoms,  qualités  et  demeure  du  prêteur; 

3.°  La  da!e  du  prêt  ; 

4.°  La  somme  prêtée; 

5."  Les  corditions  du  prêt. 

Les  dispositions  de  l'article  26,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  d'enreiristrement,  sont  applicables  aux  récépissés  des 
sommes  prêtées  h  h  caisse. 

^8.  L'adiiiinistraiion  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêt 
aura  toujours  le  droit  de  refuser  de  prendre  des  capitaux  à 
intérêt,  lorsqu'elle  prévoira  qu'elle  nen  peut  faire  un  emploi 
utile. 

Elfe  aura  également,  dans  les  mêmes  circonstances,  la 
faculté  de  se  libérer  envers  les  prêteurs  en  les  prévenant  un 
inois  à  l'avance. 

Toutefois,  elle  pourra  stipuler  la  renonciation  à  l'exercice 
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de  cette  fnculté,  h  l'égard  des  établissemens  publics,  pour 
les  prêts  faits  à  long  terme,  sous  Ja  condition  que  l'intérêt, 
fixé  k  huit  pour  cent  par  l'article  33,  sera  réduit  à  six  pour 
cent;  mais  alors  le  taux  de  cet  intérêt  sera  invariable,  et  les 
dispositions  du  dernier  paragraphe  dudit  article  n'y  seront 
point  applicables. 

SECTION     V. 

Des  sommes  versées  en  tompie  courant. 

^O.  Pourront  être  admises  h  avoir  des  comptes  courans 
à  la  caisse  les  personnes  qui  rempliront  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  1  i . 

Les  versemens  en  compte  courant  auront  lieu  en  espèces, 
en  boiis  de  caisse  ou  en  effets  à  recouvrer. 

La  caisse  ne  créditera  le  compte  courant  du  montant  des 
effets  h  recouvrer  qu'après  encaissement. 

Les  fonds  versés  en  compte  courant  ne  produiront  pas 
d'intérêt. 

40.  Les  versemens  en  compte  courant  faits  en  espèces  ou 
en  bons  de  caisse  seront  accompagnés  d'un  bordereau  daté 
et  signé  par  celui  qui  fera  le  versement,  et  énonçant  en 
toutes  lettres  le  montant  de  la  somme  versée. 

Les  effets  remis  pour  être  portés  en  compte  courant,  après 
encaissement,  seront  ég.-ilement  accompagnés  d'un  borde- 
reau daté  et  signé,  énonçant  le  m.ontant  de  chaque  effet,  soti 
échéance,  le  nom  de  faccepteur  ou  du  souscripteur,  le  total 
des  effets  remis. 

4  I .  La  caisse  acquittera  les  mandats  fournis  sur  elle  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  encaissées. 

Les  personnes  ayant  des  sommes  en  compte  courant  à  la 
caisse  pourront  les  transporter  de  leur  compte  à  celui  d'un 
autre,  au  moyen  des  mandats  de  virement. 

Les  mandats  fournis  sur  la  caisse,  pour  lesquels  il  n'aura 
pas  été  fait  de  fond»  suffisans  et  à  l'avance,  ne  seront  pas 
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acquittés,  et  ceux  qui  auront  délivré  ces  mandats  pourront 
être  privés  de  la  faculté  de  conserver  leur  compte  courant 
à  la  caisse. 

4^.  Pour  couvrir  la  caisse  des  frais  qu'occasionneront  les 
opérations  des  comptes  ,courans,  elle  percevra  sur  toutes  les 
sommes  encaissées  un  droit  dont  le  montant  sera  déîerminé 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  qui  provisoirement 
ne  pourra  être  moindre  d'un  pour  mille,  ni  excéder  deux  pour 
niille. 

Les  transports  de  fonds  d'un  compte  à  un  autre,  opérés 
par  des  mandats  de  virement,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
droit.  V. 

Si,  par  la  suite,  les  avantages  que  la  caisse  retirerait  des 
sommes  versées  en  compte  courant  permettaient  de  réduire 
ou  même  de  supprimer  le  droit  établi,  lune  ou  l'autre  de 
ces  mesures  pourra  êlre  ordonnée  ijar  le  gouverneur  en  con- 
seil jirivé. 

43.  La  caisse  fournira  des  mandats  en  blanc  à  ceux  qui 
seront  admis  à  avoir  un  comjjte  courant  ;  ces  mandats  porte- 
ront un  numéro  d'ordre  et  de  série. 

Elle  leur  fournira  également  un  livret  sur  lequel  seront 
inscrites  au  crédit  toutes  les  valeurs  remises  en  compte  cou- 
rant, au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  et  au  débit  les 
mandats  fournis  sur  la  caisse. 

Les  comptes  courans  seront  réglés  et  portés  à  nouveau 
tous  les  trois  mois. 

Le  prix  des  mandats  et  celui  du  livret  sera  remboursé  à  la 
caisse  pnr  ceux  auxquels  ils  seront  fournis. 

Les  personnes  auxquelles  la  caisse  fournira  des  mandats 
seront  seules  passibles  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
la  perte  ou  de  la  soustraction  de  ces  mandats,  h  moins  qu'elles 
n'aient  prévenu  l'administration  de  la  caisse  assez  h  temps 
pour  en  empêcher  le  paiement. 

4.4.   La  caisse  ne  recevra  ea  compte  courant  que  deis 
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somnies  ou  des  effets  ii  recouvrer  de  cinq  cents  francs  et  au- 
dessus,  et  elle  n'acquittera  aucun  mandat  au-dessous  de  deux 
cent  cinquante  francs. 

Les  mandats  fournis  sur  la  caisse  seront  acquittés ,  tous 
les  jours,  de  dix  heures  à  midi,  les  dimanches  et  les  fêtes 
exceptés. 

Le  paiement  de  ces  mandats  s'effectuera  de  la  manière 
jirescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  \j. 

4).  Lorsque  les  effets  remis  à  la  caisse,  pour  être  portés 
au  crédit  d'un  com]>te  courant,  ne  seront  pas  payés  à  l'é- 
chéance ,  la  caisse  en  fera  faire  le  protêt  ;  avis  en  sera  donné 
au  propriétaire  de  l'effet,  qui  restera  chargé  du  surplus  des 
poursuites. 

46.  L'administration  de  la  caisse  déterminera  l'époque  à 
laquelle  elle  pourra,  sans  entraver  ses  autres  opérations, 
commencer  le  service  des  comptes  courans. 

SECTION    VI. 
De  remploi  du  Fonds  de  rcscn>e, 

47.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  s'élèvera  au  cinquième 
du  capital  primitif,  la  société  pourra,  avec  l'autorisation  du 
gouverneur  en  conseil,  acquérir  une  propriété  foncière  pour 
le  service  de  l'établissement.  La  valeur  de  cet  immeuble  ne 
pourra  excéder  soixante  mille  francs. 

48.  Si  la  réserve  excédait  le  quart  du  capital  primitif, 
non  compris  les  valeurs  en  immeubles  et  le  mobilier  de  l'é- 
tablissement ,  le  surplus  pourrait  être  réparti  entre  les  action- 
naires. 

Cette  opération  n'aurait  lieu  qu'autant  que  la  somme  à  ré- 
partir serait  au  moins  du  dixième  de  la  valeur  primitive  de 
l'action. 

Les  répartitions  du  fonds  de  réserve  seront  ordonnées  par 
le  ministre  de  la  marine. 
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4o.  Le  fonds  de  réserve  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être 
employé  au  rachat  des  actions  de  la  caisse,  et,  sauf  (es  excep- 
tions j)ortées  aux  articles  4?  §•  4»  4-7  et  48,  il  seraafffcté, 
comme  le  capital  primitif,  aux  diverses  opérations  de  1  éta- 
Llisseinent. 

SECTION     VII. 

De  l'Importation  des  matures  d'or  et  d'argent  monnayées  et  ayant  cours  dms  la 
colonie. 

^O.  Si  fa  rareté  du  numéraire  était  telfe  q"e  fcs  opéra- 
tions de  la  cai^se  dVscompie  et  de  prêts  en  .souflri>sei]r,  le 
conseil  d'administration  aurait  la  faculté  de  ptendre  des  me- 
sures pour  importer  dans  la  colonie  des  esj>éces  monnayées 
ayant  cours. 

Ces  opérations  se  feraient,  autant  que  possiMe,  au  moyen 
de  remises  en  effets  de  toute  satisfaction,  et  dont  l'agio,  joint 
à  la  valeur  du  numéraire  importé  dans  la  colonie,  couvrirait 
l'établissement  de  ses  frais. 

^  I.  L'administration  de  la  caisse  ne  pourra  user  de  fa  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'article  précèdent,  que  sur  l'au- 
torisation du  gouverneur  en  conseil,  à  qui  elle  dt-vra  jus- 
tifier de  la  nécessité  de  la  mesure,  et  faire  connaître  le  mode 
qu'elle  se  proposera  d'employer  pour  ce  genre  d'opéntion. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Bons  de  la  Caisse. 

Ç2.  I.a  caisse  d'escoiiipte  et  de  jirêts  pourra  émettre  des 
bons  de  caisse  jusqu'à  cop-currence  des  quinze  dixièmes  (\es 
valeurs  en  e>pèces  n-,étafliques  qu'elle  aura  dans  ses  coffres. 

La  proportion  des  bons  de  caisse  dans  leur  rapj)ort  avec 
le  numéraire  effectif  pourra  être  diminuée,  moment:Hié- 
ment  et  suivant  les  cir>-onsiances,  j)ar  le  conseil  d'admi- 
nistran'on  de  la  caisse. 

Mais  la  proportion  de  ces  bons  ne  pourra  être  aug- 
>ï/;w, ///rir/7.  I/' Partie.   I  826.  36 
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mentée  que  par  Tordre  du  jninistre  de  la  marine.  Cette  aug- 
mentation ne  sera  jaiiiais  de  plus  d'un  dixième  ,  dans  le 
cours  d'une  année. 

Afin  que  la  caisse  puisse  toujours  justifier  que  les  bons 
en  circulaiion  sont  dans  la  proportion  fixée,  l'actif  et  le 
passif  de  l'établissement  seront  constatés  jour  par  jour. 

Si  par  suite  du  remboursement  des  bons  de  caisse  ou 
des  ])aiemens  effectués,  ces  proportions  venaient  à  être  mo- 
mentanément dépassées,  ies  opérations  d'escomptes  et  de 
prêts  sur  déj^ôis  seront  restreintes  ou  susj)endues  jusqu'à 
ce  que,  par  l'effet  des  recouvremens  opérés,  l'équilibre  soit 
rétabli  entre  (es  fonds  en  numéraire  et  les  bons  en  circu- 
lation. 

5  3.  Les  bons  de  caisse  seront  émis  dans  les  coupures  er 
dans  les  proporiions  suivantes: 

Vingt-cinq  centièmes  en  bons  de  deux  cent  cinqiiante 
francs , 

Trente-cinq  centièmes  en  bons  de  cinq  cents  francs, 

Quarante  centièmes  en  bons  de  mille  francs. 

Les  bons  décaisse  seront  fabriqués  à  Paris,  sous  la  direcr 
tion  du  minisire  de  la  marine;  remise  en  sera  faite  par  l'ad- 
ministration locale  h  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts,  au 
far  et  à  mesure  de  ses  besoins,  h  charge  par  elle  d'en  rem- 
bourser le  prix. 

^4.  Les  bons  de  caisse  seront  siipulis  payables  au  por~ 
tiur  tl  à  vut ,  covjorincinenî  aux  statuts  de  la  caisse  d\s compte 
et  de  prêts. 

Ils  seront  signés  j-ar  Tageiit  générai  et  par  le  caissier  de 
l'établissement,  et  visés  par  le  président  ou  le  vice-prési- 
deni  du  conseil  d'administration. 

Ils  pôriejont  un  numéro  d'ordre  et  de  série,  seront  enre- 
gistrés sur  un  registre  spécial,  avec  toutes  les  indications 
nécessaires  -pour  consraîer  leur  nomi^re  et  leur  \aleur,  l'é- 
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poque  de  leur  émission  et  les  signatures  dont  ils  sont  rc- 
vê.us. 

Ils  seront  en  outre  visés  et  enregistrés  au  contrôle  de  la 
marine. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel,  perçu  dnns  fa  colonie 
sur  les  bons  de  caisse,  sera  du  cinquième  de  celui  fixé  j'our 
les  autres  effets  de  même  nature. 

^^.  Les  fjibricateurs  de  f^mx  bons  de  caisse,  les  falsifi- 
ca'eurs  de  boiis  émis  par  rétablissement,  ainsi  que  leurs 
complices,  seront  assimilés  aux  faux- inonnayeurs,  pour- 
suivis et  jugés  comme  tels. 

56.  L.e  remboursement  des  bons  de  caisse  s'opérera  le 
lundi  ei  le  jeudi  de  chaque  semaine,  de  midi  à  deux  heures, 
ou  le  lendemain,  si  ces  jours  sont  fériés.  Ce  remboursement 
aura  lieu  en  e-pèces  d'or  ou  d'argent,  au  choix  de  la  caisse. 

Elle  se  conformera  aux  régîemens  en  vigueur  sur  la  quo- 
tité de  billon  qu'elle  donnera  dans  ses  pniemens. 

^7.  Lorsque  l'administration  de  fa  caisse  décidera  qu'une 
partie  de  ses  boiia  sera  retirée  de  la  circulation  pour  èîre 
ir.ise  hors  de  service,  ifs  seront,  à  L-ur  entrée,  frappés  du 
mot  nnnnllé,  et  mention  en  sera  faite  en  maro^e  du  rtjristre 
d'ordre  sur  lequel  ils  auront  été  inscii.s  lors  de  leur  eu. i>- 
sion. 

Etat  des  bons  annuifés  sera  dressé  par  rrdre  de  séries  et 
de  numéros;  et  lorsqu'une  série  de  ces  bons  sera  complète, 
ils  seront  enliassés  et  mis  sous  le  scelle.  Celte  oj)traiion  sera 
con.sta'ée  jiar  un  procès-ver.  al. 

Avi^  de  l'annullation  de  ces  bons  sera  donné  au  contrô- 
leur colonial,  qui  en  fera  mention  sur  ses  regi.>>iie>. 

^8.  Dans  aucun  cas,  les  bons  ém\i,  par  fa  caisse  ne  pour- 
ront avuir  cours  forcé. 

Çp.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  les  caisses 

56* 
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publiques  à  recevoir ,  en  paieiiient  des  contributions ,  fes 
bons  émis  par  fa  caisse. 

Cette  autorisation  sera  révoquée ,  lorsque  le  gouverneur 
le  jugera  convenable;  elle  le  serait  nécessairement  si  lâ 
société  s'écartait  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
les  présens  statuts. 

TITRE  II. 

DE    l'administration    DE    LA    CAISSE    d'ESCOMPTE 
ET  DE  PRETS. 

CHAPITRE    I." 
Dispositions  préliminaires. 

60.  Les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts 
:  seront  représentés  par  trente  d'entre  eux  qui,  réunis,  forme- 
ront l'assemblée  générale. 

L'administration  des  affaires  de  la  société  sera  dirigée  par 
un  conseil  composé  d'un  président,  d'un  vice- président, 
de  douze  administrateurs  et  de  quatre  suppléans. 

Un  agent  générai  sera  chargé,  sous  la  surveillance  du  pré- 
sident, des  mesures  d'exécution  relatives  aux  opérations  et 
au  service  de  l'établissement. 

Un  commissaire  du  gouvernement  surveillera  l'exécution 
des  statuts  et  des  régiemens. 

CHAPITRE    II. 

De  l'assemblée  générale  des  actionr.aires. 

61.  Seront  ap]:>elés  à  former  l'assemblée  générale,  lés 
trente  actionnaires  constatés  être,  depuis  six  mois  révolus, 
les  jîlus  forts  propriétaires  d'actions. 

A. égalité  de  droit,  l'actionnaire  le  plus  anciennement 
inscrit  sera  préféré. 

Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale,  s'il 
n'est  Français. 
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Lorsqu'une  maison  de  coinnierce  possédera  des  actions 
au  nom  collectif  de  plusieurs  associés,  un  seul  d'entre  eux 
la  représentera  à  l'assemblée  générale. 

Les  personnes  appelées  h  faire  pnrtie  de  l'assemhlée  gé- 
nérale auront  droit  de  se  faire  représenter  par  un  autre 
actionnaire.  La  procuration  donnée  à  cet  égi.rd  pourra  être 
sous  seing  privé, 

62.  Le  président  du  conseil  d'administration  présidera 
également  l'assemblée  générale. 

Le  bureau  se  composera  du  vice-piésident  et  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  qui  auraient  droit  de  faire  pnrtie  de 
l'assemblée  générale  ^  raison  du  nombre  d'actions  qu'ifs  pos- 
séderont. 

L'agent  général  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

63 .  L'assemblée  générale  sera  convoquée  nécessairement 
une  fois  chaque  année,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d'administration  de  la  caisst^,  après  toutefois  qu'il  en  aura 
été  donné  avis  au  directeur  général  de  l'intérieur. 

L'assemblée  générale  pourra  être  réunie  extraordinaire- 
ment  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  gouverneur,  donné  en 
conseil,  sur  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
caisse. 

Dans  ses  réunions  ordinaires  et  extraordinaires ,  l'assem» 
blée  générale  ne  pourra  s'occuper  que  des  matières  qui 
feront  l'objet  de  sa  convocation. 

64'  Lors  de  ses  réunions  annueHes ,  l'assemblée  générale 
entendr.i  le  compte  raisonné  de  la  situation  de  rétabli>se- 
nient  et  de  toutes  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  pendant 
le  cours  de  l'année.  Ce  compte  lui  sera  rendu  par  le  pré- 
sident, au  nom  du  conseil  d'administration. 

Elle  nommera  les  administrateurs  et  les  suppléans  dont  le 
choix  lui  appartient,  conformément  aux  dispositions  du  cha- 
pitre III  ci-après. 
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Elle  pourvoira  nussi  aux  vacances  qui  surviendraient  par 
:décès,  ou  par  toute  autre  cause,  parmi  les  administrateurs 
et  {es  suj)pléans  qu'elle  aura  nommés. 

Ces  nomiiiaiions  seront  faites  au  scru'in  secret  et  indivi- 
tluel.  et  à  la  majoriié  absolue  des  suffrages.  Chacun  des 
membres  de  l'assemblée  générale  n'.  ura  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  dont  il  sera  propriétaire. 

Le  jirésidfc-nt  dissoudra  l'assemblée,  aussitôt  que  les  opé- 
rations ci  dessus  indiquées  seront  terminées. 

65*  L'assemblée  générale  ne  jiourra  être  convoquée  ex- 
traordinairement  que  lorsqu'elle  aura  à  statuer  sur  les  ma- 
tières indiquées  aux  articles  97  et  10^. 

Le  président  exposera  les  moiifs  de  la  convocniion  ;  il  fera 
coimaîîre  les  opinions  pour  et  contre  qui  auront  été  én'ises 
par  le  conseil  d'administration,  sur  la  mesure  proposée;  il 
posera  ensuite  les  que-tions,  et  l'assemblée  ira  aux  voix 
sans  divcussion  jiiéalable. 

Les  votes  seront  noininafifs,  et  la  majorité  ne  sera  déter- 
minée qu"ci  raison  des  trois  quarts  en  somme  des  actions 
appnnenant  aux  membres  présf-ns.  Ausbitôt  que  le  réscliat 
du  vote  sera  con>iaté,  le  président  dissoudra  rassemblée. 

66.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale sera  transcrit  sur  un  registre  particulier,  ainsi  que  les 
comptes  et  pièces  dont  il  aura  été  donné  communication  à 
l'assemblée. 

Les  membres  qui  auront  pris  pnrt  îi  la  délibération,  rece- 
vront un  jeton  pour  droit  de  présence,  en  signant  le  })ro- 
cès-verbal. 

Tous  les  actionnaires  de  la  caisse  pourront,  dans  le  mois 
qui  suivra  les  réunions  de  l'assemblée  générale,  prendre 
lecture  du  procès-verbal. 
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CHAPITRE    JII. 

Du  Conseil  d'adinirùslriitiôn. 

«SECTION  I.'* 
Dr  la  nomination  Jcs  manlri^s  du  conseil. 

67.  Le  président  et  le  vice  J)ré^!dent  d.'i  con>^\l  (Tndmi- 
risirniioii  seront   nommés  par  ie   gouverneur   en   ronstil 

Ln  durée  de  Iei:rs  fonctions  sera  de  troi>  ans  ;  ils  pourront 
êîre  rééluj.  Avant  d'entrer  en  funciioiis»  le  président  devra 
jusiiHerde  la  propriété  de  trente  actions  de  fa  caisse  ;  et  le 
vice  président,  de  la  propriété  de  vingt  sciions. 

G<i.  Six  admiiîistrriteurset  deux  si. ppléans  seront  nomrJiés 
par  le  gouverneur  en  conseil,  l  es  six  autres  administrateurs 
et  les  deux  auties  suppiéans  seront  élus  par  !  assemulee 
générale. 

Le>  administrateurN  et  I.^s  suppféans  devron*  ou  é:re  pro- 
priétaires de  à\-:L  actions,  ou  iai:e  partie  de  l'asseniblée 
générale. 

69.  Moitié  des  adr.ip.istratcurs  et  des  sup]'>Iéans  devra 
nécessairenient  être  piise  p.irmf  les  coMimerçnns  j^atentés  j 
l'autre  moitié,  parnù'iles  h'iî-it.l!i$,  les  capitalistes  ou  iiuîres 
personnes  de  quelque  })rofeision  qu'elles  Soient,  les  coin- 
Jr.erça^^  exceptés. 

i/ai^pel  des  ^uppléans  aura  lieu  de  manière  que  îe  conseil 
soit  toujours  composé,  en  égal  n-^mbre,  de  membres  aj)par- 
tenaiu  à  ces  deux  ciis-es  d'.lciioililaires. 

Les  admini>trateurs  seront  renouvelés  par  fiers  et  annuel- 
knient  :  lors  du  premier  renouvellement,  le  sort  décidera 
dans  chacune  des  deux  clas^es  quels  seront  les  administra  eurs 
sortans. 

Les  suppiéans  ne  séronf  fenouvefcs  que  tous  les  trois  ans. 

Les  ;idministrateurs  et  les  suppkans  pouriont  être  réélus. 
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70.  Les  actions  dont  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration doivent  être  propriétaires  aux  termes  des  ar- 
ticles 6j  et  68,  ne  pourront  être  aliénées  et  seront  insaisis- 
sables, tant  qu'ils  feront  partie  du  cbnseil. 

Les  fonctions  de  président,  de  vice-président  et  d'admi- 
nistrateur seront  gratuites. 

SECTION  II. 

Des  Fonctions  du  Conseil  d'administrat'on  ,  et  de  la  Tenue  de  ses  séances. 

Jl.   Les  fonctions  du  conseil    d'administration  seront: 

De  proposer  les  projets  de  règlement  concernant  le  service 
intétieur  de  la  caisse; 

De  vérifier  et  d'apurer  les  coinptes  de  l'établissement; 

De  s'assurer  de  la  régularité  delà  tenue  des  livres  ei.  de 
toutes  les  écritures; 

De  délibérer  sur  les  propositions  relatives  aux  traités  gé- 
néraux et  aux  conventions; 

De  statuer  sur  la  création  ,  l'émission,  la  réduction  ou 
l'annullation  des  bons  de  caisse; 

De  régler  l'emploi  du  fonds  de  réserve; 

De  prononcer  sur  les  demandes  qui  auraient  pour  objet 
d'être  admis  à  présenter  à  l'escompte  ou  d'avoir  un  compte 
courant  h  la  caisse  ; 

De  révoquer,  s'il  y  a  lieu,  les  autorisations  données  à 
cet  égard; 

D'arrêter  l'état  des  crédits  à  ouvrir  h  chaque  signature; 

De  régler  annuellement  le  nombre  des  employés  de  la 
caisse; 

De  fixer  la  quotité  de  leurs  appointemens  et  de  leurs 
salaires  ; 

De  nommer  ou  de  révoquer  ces  employés  ; 

D'arrêter  le  budget  de  toutes  les  dépenses; 

De  statuer  sur  les  affaires  contentieuses  et  sur  les  demandes 
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et  réclamations  de  tout  genre  relatives  à  cet  établissement, 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  ; 

D'ariêt»:'r  les  comptes  et  l'exposé  raisonné  qui  doivent  être 
présentés  à  l'aisemblée  générale; 

En  un  mot,  de  diriger,  régler  et  surveiller  tout  ce  qui 
intéresse  la  caisse  d'escom}")te  et  de  j)rèts. 

72.  Le  conNeil  d'admMiistration  ne  pourra  statuer  sur 
le  crédit  à  nccoider  à  la  signature  de  chacun  de.^  adminis- 
trateurs admis  i  présenter  à  ^e^C()mpte. 

Le  montant  de  ces  crédits  sera  réglé  par  le  président,  le 
vice-président  et  le  commissaire  du  gouvernement. 

73»  Le  conseil  d'admini>traM'on  se  réunira  nécessairement 
une  fois  tous  les  deux  moi>,  à  époque  fixe. 

Il  pourra  être  convoqué  extraordinairement  par  le  pré- 
sident. 

Il  délibérera  à  la  majorité  des  voix,  et  ne  pourra  prendre 
de  délibération  s'il  n'est  composé  de  dix  membres  au  moins, 
en  y  comprenant  le  président  et  le  vice-présiden'. 

Les  déIil)éraiions  du  conseil  d'administration  devront  être 
prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  tous  les  membres 
étant  présens  ou  dûment  représentés,  dans  It^s  cas  prévus  })ar 
les  articles  1  2,  §.  i  et  2  ,  1  6  ,  46,  4/ >  4^»  50  ,  52  ,  §.  2  , 
94,  97,  et   105. 

Le  procès-verbal  des  séancês  du  conseil  sera  signé  par 
tous  les  membres  présens. 

74-  A  toutes  Its  réunions  périodiques  du  conseil,  il  lui 
sera  présenté  un  état  gé  léral  de  la  situation  d^-s  difl-erenies 
blanches  de  i'éiabii^vement. 

Le  conseil,  avant  de  se  séparer,  nommera  deux  de  ses 
membres  qui,  d;!ns  l'iniervaile  d'une  réunion  h  l'autre, 
exerceront  les  fonctions  de  censeurs,  et  feront  conjointetnent 
avec  le  président,  une  fois  par  mois  et  plus  souvent  si  le  cas 
l'exige,  la  vérification  des  écritures,   des  caisses,  du  porte- 
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feuille,  des  crcdirs  accordés  à  chaque  signature,  et  généra- 
lement de  toutes  !rs  opérations  de  l'établissement. 

Ifs  rendront  compte  par  écrit  au  conseil,  fors  de  la 
réunion  suivante,  du  résultat  de  leurs  observations, 

y^.  Le  conseil  d'administration  se  divi-era,  pour  ie 
service  habiîuei  de  l'établissement,  en  comités. 

Chaque  comité  sera  composé  du  président  et  de  quatre 
administrateurs  pris  en  égal  nombre  dans  les  deux  classes 
indiqué  s  |;ar  l'article  6^. 

La  durée  d  i  service  de  chaque  comité  sera  d'un  mois;  les 
administratfci.rs  qui  en  feront  partie  se  renouvelleront  j'ar 
moitié. 

Les  mem!)res  du  comité  pourront  se  suppléer  entre  eux, 
en  se  conformant  toujours  aux:  dispositions  de  l'ariicle  69. 

76.  Le  comité  de  service  s'assemblera  nécessairement 
une  fois  j)ar  semaine. 

A  chacune  de  ses  réunions,  il  prendra  connaissance, 

1.°  De  fétat  de  situation  des  caisses  et  des  bons  en 
circulafion; 

2."  Du  rei:istre  prescrit  par  l'nrîicle  12,  servant  îi  cons- 
tater- le  montant  des  efiets  pour  lequel  chaque  signature 
figure  au  por;e-feuille. 

Il  statuera  sur  les  opérations  d'escompte  et  de  prêt  sur 
dépô:s,  fixera  les  sommes  qui  doivent  y  être  affectées,  or- 
doni^.era  le  mouvement  des  caisses. 

Il  prononcera  iirousoircment  sur  les  derandes  qui  auront 
pour  objet  d'être  adn.is  à  pr-'senierà  l'escompte  ou  d'avoir 
un  cc^moie  courant  à  In  caisse.  Ses  décibions  h  cet  égard 
devront  être  prises  aux  qua:re  cinquièmes  des  voix:  elles 
seront  exécutées  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'administration 
ait  statué  déf  nitivenient. 

77.  Les  administrateurs  ou  leurs  suppléans  recevront  un 
jeton  pour  droit  de  présence,  toutes  les  fois  qu'ils  siégeront 
:!U  conseil  d'administration. 
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Ce  même  droit  leur  sera  acquis  lorsqu'ils  siégeront  da-'-s 
les  comités  ou  qu'ils  feront  la  vérification  des  livres  et  des 
caisses,  en  qualité  de  censeurs. 

SECTIOM   m. 
Des  fonctions  tîu  présiilcnt. 

78.  T-.e  président  du  conseil  d'ndn-.inistration  de  In  caisse 
convoquera  et  jjrésidera  ras>enil>lée  gcnérale  dcsaciionnaires, 
le  con.seil  d'adinir.is:r;iiion ,  les  cou.ités  de  service  et  Its 
commi>sions  sjîécinles  de  vériHcniion. 

Il  réglira  Tordre  des  délil  éraii^'ns  et  aura  la  [)oIice  des 
séances.  En  cas  de  pnrtnge,  sa  voix  sera  prépondrranie. 

Le  président,  en  l'absence  du  conseil  d  adniini^iraiion, 
aura  In  direction  supérieure  et  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  parties  du  servi. e. 

II  vt-illera  à  l'exécution  des  statuts  et  des  réglemens ,  et 
des  décisions  pries  j>ar  le  conseil  d'admiiistration  et  j)ar  les 
coMutés  de  service. 

Il  si-nera ,  au  nom  de  la  société,  tous  iraiiés  ou  con- 
ventions ,  lor>qu'i{s  auront  été  consentis  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Dans  l'intervalle  des  réunions  du  conseil  d'adir.inisiraiion, 
il  ])ourra  suspendre  provisoirement ,  pour  cause  grave,  les 
employés  de  ^el.lrJli^sement. 

Il  pourra  aussi  réduire  ou  même  suspendre  en  totalité  le 
crédit  ouxertii  une  signature  ,  lor^qu'il  jugera  que  Tinlérèt 
de  rctahlis>ement  l'exige. 

Dans  ce  cns,  il  er!  informera  le  comité  de  service,  et 
rendra  compte  de  ses  motifs  au  conseil  d'administration  ♦ 
lors  de  sa  plus  ptothnine  réunion. 

IJ  corres})ondra  seul,  au  nom  de  la  société,  avec  le  di- 
recteur général  de  l'intérieur,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  l'étaMissement  avec  le  gouvernement. 

yo.   En  cas  d'ahsence,  de  maladie  ou  île  tout  autre  em- 
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pêchement,  le  vice-président  remplacera  de  droit  le  présicjent 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ;  et  lors 
même  qu  ii  ne  (e  reiiiplacera  pas,  il  aura  le  droit  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  opérations  et  de  faire  toutes  les  ^ 
vérifications  qu'if  jugera  convenables.  Le  vice-président  sera  ï 
remplacé  au   besoin   par  un  adminisiiateur  désigné  par  le-, 
gouverneur  en  conseil.  '. 

80.  Dans  toutes  les  réunions  où  assistera  le  président, 
il  aura  droit  à  trois  jetons  de  présence. 

Le  vice- président  en  recevra  deux,  soit  qu'il  remplace  le 
président,  soit  qu'il  assiste  à  l'assemblée  générale  ou  aux 
séances  du  conseil  d'administration. 

81.  Le  président  et  le  vice-président  prêteront,  entre  les 
mains  du  gouverneur,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
diriger  les  affaires  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts,  con- 
formément aux  statuts  et  aux  réglemens. 

Le  président  recevra  le  même  serment  des  administrateurs 
et  de  leurs  suppléans. 


CHAPITRE    IV. 

De  l'ûgent  général. 

82.   L'agent  général  sera  spécialement  chargé  de  toutes 


les  mesures  d'exécution,  et  en  conséquence 

De  diriger  et  surveiller  le  travail  des  bureaux,  b  comp- 
tal^lité  et  les  écriiures,  ei  de  les  faire  tenir  constamment  à 
jour; 

D'établir  les  états  de  situation  et  les  comptes  généraux; 

De  tenir  la  correspondance  relative  au  service  courant  de 
l'établissement  ;  -        '['< 

De    vérifier,  jour  par  jour,  îa  situation  de  la  caisse  de 
service  et  des  bons  en  circulation,  et  de  s'en  faire  délivrer^  M 
un  état  certifié  par  le  caissier  ;  l  '<"iinii 

De  signer  et  enregistrer  les  bons  de  caisse,  lors  de  leur    nj. 
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émission,  et  de  les  vérifier  lors  de  leur  renihourseinent  ; 

De  signer  les  certificats  d'inscription  d'actioDs,  les  endos- 
semens  ,  acceptations  et  acquits  ,  les  reconnaissances  et 
récépissés  de  toute  nature  ,  ninï>i  que  les  bordereaux  et 
pièces  de  recettes  de  i'éiabiisseinent ,  et  d'en  vérifier  l'exac- 
titude; de  transférer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  actions-données 
n  garantie  à  la  caisse; 

De  viser  les  mandats  fournis  par  les  personnes  admises 
à  avoir  un  compte  courant,  ainsi  que  toutes  les  pièces  do 
dépenses  qui  doivent  être  acquittées  par  la  caisse  ; 

De  viser  également  les  oppositions  dans  tous  les  cas  où 
Iles  peuvent  être  reçues  ; 

De  faire  établir  et  d'arrêter  les  décomptes  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  des  intérêts  à  régler  avec  la  société  : 

De  viser  et  de  signer  les  états  d'appointemens  des  em- 
ployés et  agens  de  rétablis>ement  ; 

De  faire  constater  les  droits  de  présence  et  de  faire  déli- 
vrer les  jetons  ; 

De  faire  dresser  l'état  de  répartition  des  dividendes  et  des 
intérêts  dus  par  la  société  ; 

De  signer  tous  mandats  de  paiement  ; 

D'exécuter  les  délibérations  du  conseil  d'administration 
t  des  comités  de  service. 

83.  L'agent  général  agira  comme  fondé  de  pouvoirs  de 
la  caisse  d'escompte  et  de  prêts. 

Il  poursuivra  ,  au  nom  de  la  société  ^  tant  en  justice 
qu'ailleurs  ,  le  recouvrement  des  effets  appartenant  à  l'éta- 
blissement ;  il  fera  faire,  s'il  y  a  lieu,  le  protêt  des  effets 
que  la  caisse  serait  chargée  de  recouvrer  ,  et  en  donnera 
vis  aux  propriétaires. 

11  fera  procéder  ^  la  vente  des  objets  de  toute  nature 
donnés  en  dépôt  ou  en  garantie  à  la  caisse  ,  lorsque  les 
sommes  avancées  par  elle  n'auront  pas  été  remboursées. 

II  suivra  l'exécution  et  la  poursuite  de  tous  îraités  ou  cou- 
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veillions  passés  avec  la  société,   et   défendra  en  son  nom 
devant  les  tribunaux. 

Toutefois,  il  ne  pourra  transiger  qu'avec  l'autorisation  du 
Conseil  d'administration. 

Aucune  signification  h  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts 
ne  tera  v:il:ible,  si  elle  n'est  faite  h  l'agent  général,  il  aura, 
en  conséquence,  son  domicile  légal  dans  ie  lieu  où  sera 
situé  l'établissement. 

04*    L'-igent    général    rendra    compte    au    pré^'dent  , 
recevia  ses  ordres  et  les  fera  exécuter.  li  certifiera  et   lui 
remettra  chaque  jour  l'état  qui  doit  être  dressé  aux  termes  • 
de  l'ariicle  52. 

Il  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  dans  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  Il  remj)lira  les  mêmes  fonciionsi 
prés  du  conseil  d'administration  et  d^s  comités  ;  il  y  aur;i 
voix  consultative. 

Tous  les  employés  de  l'établissement  seront  placés  sous 
l'autorité  iiUiuédiate  de  l'agent  général. 

8).  Il  sera  personnellement  responsable  envers  la  caisse 
d'escomp;e  et  de  prêts,  des  erreurs,  des  négligences  ou  des 
per'es  provenant  de  son  fait  ou  de  son  défaut  de  surveillance, 

Il  justifiera,  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  de  la  j^ropriété 
de  dix  actioiis.  Le  transfert  en  sera  faii  k  la  société.  Il  four- 
nira en  outre  un  cautionnement  en  immeubles  ,  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  le  con>eiI  d'administration. 

Il  sera  remplacé,  au  besoin  ,  par  celui  des  employés  qu( 
le  conseil  d'adusinistration  désignera. 

CHAPITRE    V. 

Du  coinm'issaiie  du  goitvernantnr  près  la  cuisse  d'escompte  et  de 
prêts. 

86.  Le  comfr.issaire  du  gouvernement  près  la  caiss 
descompte  et  de  prêts  sera  nommé  par  le  gouverneur  e 
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conseil,  et  choisi  parmi   les  fonctionnaires  de  îa  colonie 


ses  fondions  seront  grntuites. 


Il  sera  chargé  de  veiller  au  maintien  des  statuts,  ordon- 
nances  et  réglemens. 

A  cet  efîet,  il  adressera  au  président  toute;  Ics  repiésen- 
ta:ions  qu'il  jugera  nc-cessairc?. 

Il  assistera  à  toutes  les  réunions  de  l'assemblée  gé'iérafe 
et  du  conseil  d"admijiii:rau'on  ,  et  y  fera  les  observaiions 
qu'il  croira  utiles  au  f)ien  du  service. 

Il  aura  le  droit  de  n quérir  l'agent  général  de  lui  don- 
ner comjnunicaîion  des  crédits  ouverts  à  chaque  signature, 
et  des  sommes  j)our  Icsciuelles  elles  figurent  au  |>oi  te  feuille; 
de  l'état  des  sommes  av;incétS  <*i  litre  de  prêt  sur  dépôt;  des 
sommes  prêtées  à  la  caisse,  et  de  celles  versées  en  comptes 
CQurans  ;  de  la  si:uation  des  livres,  des  cai>ses,  des  bons 
en  circulation  ,  et  de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'éta- 
Ijlissemenf. 

JI  aura  aussi  f- droit,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  de 
requéiir  l'agent  général  de  procéder,  en  sa  jjrésence,  à  toute 
vérification. 

87.  Le  commissaire  du  gouvernement  recevra  fes  plaîntcs 
qui  pourraient  être  élevées  contre  l'administration  de  la 
caisse  et  ses  agens;  il  en  donnera  connaissance  au  président. 

II  rendra  compte  au  directeur  général  de  ti;uies  les  re- 
pré  eniati«ms ,  ob>erva;ions ,  vérifications  qu'il  aura  été  dans 
le  cas  de  faire,  et  lui  transmettra  un  état  hel)domadaire  de  la 
situation  de  la  cai>se  et  des  bons  en  circulation. 

II  sera  alloué  au  commissaire  du  gouvernement  deux 
jetons  pour  droit  de  présence  aux  assemblées  générales  et 
au  conseil  d'administration. 

80.  II  n'est  point  dérogé  aux  disj">osiiions  de  fart.  1  6p 
de  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825,  en  ce  qui  con- 
eerne  Tinspection  des  conseillers  coloniaux. 


n 
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,i^1:ik'-  CHAPITRE     VI. 

>  Uu  service  des  caisses. 


,':,  lih  PW' 


Uu 


8g.  Les  caisses  de  l'établissement  se  composeront  de  la 

'caisse  centrale  et  de  la  caisse  de  service. 

OO.  La  caisse  centrale  renfermera  : 
-"t'h.*"  Les  espèces  métalliques  en  monnaie  ayant  cours; 

-2.°  Les  bons  de  caisse  mis  en  circuiaiion  et  rentrés  par 
:aiMejdes  recouvremens  ou  des  remijoursemens; 

3.°  Les  bons  de  caisse  confectionnés  et  qui  n'auront  pas 
encore  été  mis  en  circulation  ; 

4.°  Le  porte-feuille  des  effets  appartenant  h  la  société, 
ou  dont  le  recouvrement  îui  sera   confié  ; 

5 .°  Les  valeurs  en  espèces  d'or  ou  d'argent  données  en 
•t  dépôt; 

-    ,  6."  Les  bons  de  dépôt  de  denrées  coloniales;' 
:Jki;7.°  iLnfin  ,■  tous  les  titres  de  propriété  de  la  société. 
La  caisse  centrale  fermera  à  trois  clefs. 
(Une  des  clefs  sera  remise  au  président,  une  autre  à  l'a- 
:  gent  général ,  une  troisième  au  caissier  de  l'établissement^ 

O  l ,  La  caisse  de  service  sera  destinée  à  faire  le  serviqe 
courant  de  l'établissement,  tant  en  recettes  qu'en  dépen  es. 
Le  comité  fixera ,  toutes  les  semaines,   le  montani  des 
■valeurs  qui  devront  être  versées  de  la  caisse  centrale  dans 
îa  caisse  de  service,   ou  de  celle-ci  dans  la  caisse  centrale. 
11  réglera  les  vërsemens  de  mariere  h  n'avoir  dans  la  caisse, 
.deseivice  que  fesfonds  ou  valei.rs  nécessaires  aux  beViains 
çla  service  courant. 
■j\.:  Le  présitient  ,  en  Tabsence  du  comité  ,  ordot  nera  ,  sif.y 
a  lieu  ,  ces  versemtns  ,  et  lui  rendra  compte  lois  de  sa  prë- 
•  inière  réunion.         ' 

02.   Il  sera  tenu  paj  chaque  caisse  un  registre  sur  lequdj 
seront  portés  tous  leurs  mouvetnens. 
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Ceux  de  'a  caisse  centrale  seront  coiisraîés  au  registre  par 
la  signature  des  dépositaires  des  trois  ciefs  ,  ei  ne  pourront 
s'opérer  qu'en  leur  présence. 

(^^.  Le  caissier  sera  responsable  des  erreurs  qu'il  aura 
commises  et  des  déficits  autres  que  ceux  {Provenant  de  força 
majeure  dûment  constatée. 

Le  conseil  d'administration  dt  terminera  le  nrnibre  d'ac- 
tions dont  le  caissier  devra  être  propriétaire,  ainsi  que  fe 
cautionnement  en  immeuf)ies  qu'il  devra  fournir.  Le  transfert 
de  ces  actions  sera  fiit  à  la  société. 

7  I  T  R  E   1  !  I. 

DISPOSITIONS     DIVERSE". 

04.  iï'il  y  avait  lieu,  conforiuément  aux  dispositions  dà 
l'article  3  ,  d'augmenter  le  fonds  {Jiimiiif  de  la  caisse  d'es- 
compte et  de  prêts,  notre  ministre  de  la  nurine  pourrait 
l'ordonner  sur  le  vœu  de  rassemblée  générale. 

Dans  ce  cas,  les  nouvelles  actions  ne  seront  émises  qu'au 
commencement  d'un  semestre  ,  et  leur  valeur  sera  fixée  au 
taux  primitif  des  anciennes  actions  ,  augmenté  de  la  por- 
tion du  fonds  de  ré.serve  afi^érenîe  à  chacune  d'elles  au  jour 
de  l'émission. 

Elles  seroni  réparties  de  préférence  entre  les  aciionnairej; 
et  en  cas  de  concurrence,  ils  y  auront  droit  dans  la  propo?'^ 
tion  du  nombre  d'actions  dont  lisseront  proj:riétaires. 

C)).  Les  écritures  de  la  société  seront  tenues  en  parties 
doubles  et  en  francs  ,  et  la  balance  en  sera  éta!;lie  h  la  fin  de 
cliaque  semestre,  c'est-à-dire,  le  30  juin  et  le  3  i  décembre 
de  chaque  année. 

Toutefois,  dans  le  premier  seinestre  de  1827,  seront 
compris  les  trois  derniers  mois  de  1826. 

Le  dividende  sera  réparti  aux  actionnaires  dans  les  dix 
premiers  jours  qni  suivront  l'expiration  du  semestre. 

Ann.  ma: if.  i."  P:ir::.':.   1  f?  ?•'">.  J7 
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q6.  Le  conseil  d'administration  proposera,  dans  fes  deux 
mois  de  sa  formation,  un  règlement  pour  (e  service  intérieur 
de  l'établissement. 

Ce  règlement,  après  avoir  été  approuvé  p:ir  le  gouver- 
neur en  conseil,  sera  exécuté  provisoirement  et  transmi-.  k 
notre  ministre  de  la  marine,  qui  statuera  définitivement. 

.4u97?.s-^MCune  modification  aux  présens  statuis  de  la  caisse 
d'escompte  et  de  piets  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  une  or- 
donnance royale  et  sur  le  vœu  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

08.  Lorsque,  eii  exécution  des  articles  16,  52  et  94. 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonie^ 
aura  à  statuer  sur  des  questions  relatives  h  la  caisse  d'es- 
compte et  de  prêts,  il  prendra  lavis  du  oou\erneur. 

Lorsque  le  gouverneur  sera  appelé,  soii  à  rendre  des  déci- 
sions et  des  arrêtés,  soit  à  donner  des  avis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  caisse  d'escom[)te  et  de  prêts,  ces  avis,  décisions  ou 
arrêtés  devront  être  pris  collectivement  avec  le  conseil  {)rivfc 
et  après  avoir  entendu  les  observations  du  conseil  d'admi 
Tiistration. 

00.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  le  président 
remettra  au  gouverneur,  en  triple  expédition,  le  compte  rai- 
sonné des  opérations  de  l'établissement  durant  fe  semestre 
})récédent. 

Une  de  ces  expéditions  sera  déposée  au  contrôle  de  la. 
colonie,  et  les  deux  autres  adressées  à  notre  ministre  de^Ja, 
marine  avec  les  observations  du  conseil  privé.  .    r:;o'i{ 

100.  Le  cours  des  actions  de  la  caisse  d'escompte  er^cfë.> 
prêts  sera  constaté,  de  quinzaine  en  quinzaine,  par  les  agerisi 
de  change  du  chef-lieu,  et  inséré  dans  les  gazettes  de  I^> 

^"^^^"^^-  ,  _      .    oJ  .001 

ICI.  Les  jetons  de  présence  seront  fabriqués  p^f,,(^i 
ordres  du  ministre  de  !a  marine,  et  livrés  par  radminisfraiiqiii 
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de  la  colonie  à  tell'*  de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêts,  k 
charge  par  celie-cid'en  rembourser  le  prix. 

Ces  jetons  seront  de  la  valeur  de  cinq  fiancs  chacun,  y 
compris  les  droits  de  fabrication. 

102.  Trois  mois  avant  rexuiraiion  du  privilège  accordé 
à  la  société,  et  si  ce  privilège  n'a  pas  été  renouvelé,  toute 
émission  de  bons  de  caisse  demeurera  interdite,  et  les  bons 
seront  frappés  du  mot  annullé  au  moment  de  leur  rentrée.  -■ 

La  caisse  ne  pourra,  en  conséquence,  j)endant  ce  dernier 
trimestre,  faire  d'opérations  que  sur  ses  capitaux  en  numé- 
raire, après  toutefois  avoir  mis  en  réserve  ceux  nécessaires 
h  l'acquittement  des  bons  en  circulation. 

103-  A  partir  du  jour  où  le  privilège  de  la  caisse  sera 
éteint,  elle  ne  pourra  faire  aucune  opération. 

Elle  procédera  à  sa  liquidation,  et  les  répartitions  entre 
les  actionnaires  se  feront  au  ftir  et  à  mesure  du  recouvrement 
des  valeurs  appartenant  à  l'établissement. 

I  o4-  Les  bons  en  émission  devront  être  représentés  dans 
les  cinq  ans  qui  suivront  l'expiration  du  privilège;  le  moji- 
tanl  des  bons  qui  ne  seraient  pas  représentés  dans  le  terme 
fixé  sera  acquis  à  la  caisse  coloniale. 

10^.  Si  la  sûreté  de  l'île  était  menacée  de  manière  à  faire 
craindre  que  les  fonds  de  l'établissement  fussent  compromis, 
fe  gouverneur  en  conseil  pourra ,  sur  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  ordonner  la  liquidation 
momentanée  de  fa  caisse  d'escompte  et  de  prêts,  sans  préju- 
dice toutefois  du  droit  qu'aura  la  société  de  rentrer  dans 
l'exercice  de  ses  privik-ges,  aussitôt  que  les  circonstances 
qui  auront  nécessité  sa  liquidation  anticipée  auront  cessé. 

I06.  Lors  de  la  liquidation  de  la  société,  ceux  (}^ts>  ac- 
tionnaires qui  ne  seraic^nt  pas  domiciliés  dans  le  chef-lieu  de 
la  colonie  et  qui  n'y  avraient  pas  de  fondé  de  pouvoirs,  au- 
ront p>our  mnndo'.nir.'  légal  l'agent  général  de  la  caisse,  qui 
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recevra  ie  monlont  âc  ri'piirfitîona  et  en  tiiiiidra  compiç  âHic 
parties  intéressées. 

Il  lui  sera  dû,  dans  ce  cas,  par  les  acîionnnires  qu'il  repré- 
sentera, une  commission  de  deux  pour  cent  sur  h  receire, 
et  son  cautionnement  ne  sera  dégagé  que  lorsqu'il  jubu'hera 
de  la  reddition  et  de  i  apurement  de  ses  compte.s  envers  ceux 
qu'if  représenter;;. 

■       'l'Oy.   En  f^itendant  que  la  société  ait,  aux  termes  de  l'ar- 

^^^itîe'^4'7',%<iquis  une  propriété  foncière  pour  1er  service  de 

réîa!:)Iissement,  l'administration  de  ia  colonie  lui  assignera 

pt.ur  cet  objet,  à  litre  gratuit,  un  local  dans  un  de:s  bâti/ne.ns 

~puf:>IÎCS. 

~n  sera  fourni  à  î;i  cr.isse  d'escompte  et  de  prêts  une  sentt- 
nelfe  pour  sa  sûreté  et  sa  police.  .xiiLh^uoi 

-o  Deux  de  ses  préposés  seront  en  outre  degarde^irpéAdant 
.''j[â_nuit,  dans  l'intérieur  de  rétablissement.  -  b  ^:!a3.!  înoïsg. 
^"    -,  L'administration  de  la  caisse  ei>tfetie't3aârât.à^ies)&ais-iiiïieu 
.  ,^  çîe  pompe  h  incendie.  ■:  -J'ifiv.ijjg  ■e.'^^iisirjdz-^  xur, 

'IITRE    IV.  ^■^^ 

hiSr 

-'•■'-■-'•\  DISPOSITIO  NS    TU  A  NSITO  I  RE5. 

:^3h:^-  lOo.   Aussitôt  que  In  présente  ordonnance  aun  ete'fu- 

-;.,ç;blié,e  à  l'île  de  Bourbon,  le  gouverneur  en  conseil  prendra 

un  arrêté  portant  nomination  de  deux  notaires  du  cHéffîeu, 

pardevant  lesquels  devra  être  passé  l'acte  de'sociétéâë   la 

.caisse  d'escomp'e  et  de  prêts  de  l'île  de  Bourbon;  ^  -  1 

:;:;b:,;  100.  L'acte  restera  ouvert  pendant  l'espace  âe'c^unze 
3b  |î)urs  révolus,,  à,  dater  de  celui  Oje  la  publication  de  j'ordon- 
f^jq-nance.  Pendant  ce  temps,  toute  personne  qui  voudra  preiklre 
b-i^parl. à  l'association  sera  reçue  à  déclarer  par-devant  leâdits 
;.r:  iiotaires,  soit  par  elie-méme.  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
f,;- ,  ie  nombre  d'actions  poiT  lequel  elfe  entend  sotjscrire.- 

Pour  garantie  de  leurs  engagensens ,  les  sou^cri'plèàfs  re- 
taettront  aux  nv/tairea  un  nantissémeni  en  esj-èces  ou  en  va- 


JcL:ji  italiiablei  ;;  vgiocté,  représenta  a!  le  vingtième  des;  ac- 
tions souscrites. 

...  1  lO.   Si  les  Soumissions  excédaient  le  nombre  d'actions 
'que  la  caisse  est  autorisée  à  émettre,  le  gouverneur  réglera 

en  conseil,  et  d'une  manière  équitable,  la  répartition  à  faire 

des  actions  entre  les  soumissionnaires. 

Si ,  au  contraire,  à  l'expiration  du  déiai  fixé  par  l'article 
'  précédent,  les  trois  quarts  au  moins  des  actions  n'avaient  pas 

été  soumissionnés,  l'acte  restera  ouvert  et  ne  sera  clos  gu,'au 

moment  où  cette  condition  sera  remplie.  -Idfiiyi 

\  ■'■ 

1  f  I.   Dès  que  la  liste  des  souscripteurs  sera  dennitive- 

•  ment  arrêtée,  les  notaires  en  feront  insérer  l'avis  daijs  les 
Tournaux.  .  V    ' 

•'  Dans  les  cmq  jours  de  cette  iasertion,,,!.;es  .^uscripleurs 
seront  tenus  d'acquiiitr  le  montant  de  leurs  actions  en  effets 

•  revêtus  de  deux  signatures  notoirement  sob.ables,  et  payables 
aux  échéances  suivarites  :  un  tiers  au  i  .^'  octobre  «826..,  et 
les  deux  autres  tiers  au  1 ."  novenîbre  et  au  1."  décembre 
suivans. 

Toutefois  ,  il  l'égard  des  deux  derniers  termes,  ils  pourront 

être  acquittés  en  effets  payables  h.  d'autres  époques  quq  celfe-; 

ci-dessus  déterminées,  pourvu  cependant  que  l'échéance  des 

^;   effets  soit  fixe,  et  n excède  pas  le   30  novembre  pour  fe'se- 

£j  t;pnd  terme,  et. le  31  décetnbre  pour  le  troisième  ternie. 

Les  souscripteurs  bonifieront  l'escompte  pour  chaqilé  jof.r 

'^^  de  retard,  et  cet  escompte  sera  compris  dans  le  montant  des 

Il   ^effets,  comme  aussi  l'escompte  leur  sera  bonifié  et  déduit 

y^j^siir  le  montant  des  effets,  s'ils  devançaient.  les  éporjuex  de 

^jj  paiement.  Néanmoins,  il  ne  sera  point  accordé  d'escompte 

.^jpour  les  paiemensqui auraient  lieu  avnnt  le  1  ."octobre  r  "616. 

Les  nf.taires  pourront,  sans  être  tenus  d'en  déduire  les 

-OT  .'f^i^tJC^'i.re^'wser  les,  effets  dont  les  signatures  ne  leur  parar- 

.cvf  ^aig*it  pas  oi^rir  une  garantie  suffisante;  ils  délivreront,  pour 
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les  eflels  qii'iis  auront  adii)i>,  des  reçus  qui  ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  d'un  tianc. 

î  I  2.  Au  moyen  de  la  remise  des  effets  ci-dessus  men- 
tionnés, le  nanti>sement  fourni  en  vertu  de  l'article  i  op  sera 
restitué  aux  souscripteurs. 

Si ,  au  contraire,  la  remi-e  desdrts  effets  n'était  pas  effec- 
niee  ou  ne  l'ctait  que  partiellement,  les  souscripteurs  seraient 
déchus  de  leurs  droits  sur  les  actions  dont  ils  n'auraient  pas 
fourni  la  Valeur,  et  fe  nantissement  ou  la  portion  du  nan- 
tissement adhérente  aux  actions  non  acquittées  serait  acquis 
à  la  société. 

lUf;^^'".  Lçg  actions  qui  n'auraient  pas  été  soumissionnées 
aVànt' la  clôture  de  l'acte,  seront  émises  par  l'administration 
de  la  caisse,  sous  la  condition  d'être  payées  comptant;  les 
acquéreurs  ne  jouiront  que  de  la  portion  du  dividende  affé- 
rente à  ces  actions ,  et  à  partir  seulement  du  i  /''  du  mois  qui 
suivra  l'époque  où  ils  les  auront  acquises  de  la  société. 

I  r4-  Aussitôt  que  l'acte  de  société  sera  clos ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  du  président,  du  vice-président,  à  la 
formation  de  l'assemblée  générale  et  à  celle  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

La  mise  en  activité  de  l'établissement  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  fe  i.*^"^  octobre  1826. 

II).  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, la  caisse  d'escompte  provisoire  de  l'ile  Bourbon  ces- 
sera toute  opération  et  entrera  en  liquidation. 

Cette  liquidation  s'opérera  conlormément  aux  dispositions 
des  articles  103  et  io4-,  et  un  préposé  du  gouvernement  en 
surveiilera  Ies>  opérations. 

l  16.  Dans  le  cas  où  noire  ordonnance  du  21  août  der- 
nier ne  serait  pas  en  vigueur  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  le  commandant  et  administrateur 
j)our  le  Roi,  et  le  conseil  de  gouvernement  et  d'administra- 


lion,  rempinccionf  le  gouverneur  et  le  coiiseil  privé  dans 
ifS  diverses  iiitrii. niions  qui  leur  seront  dévolues. 

Toutefois,  les  nominations  prescrites  par  les  articles  Cy 
et  68  n'auraient  lieu  que  pour  un  an. 

117.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  serA  jiubliée  et  enregistrée  h  l'île  de  Bourbon  dans  les  trois 
jours  de  .sa  réception  ;  insertion  en  sera  faite  dans  les  journaux 
de  la  colonie,  .sans  préjudice  des  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 45  du  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  quatorzième  jour 
du  mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  ving,t-^J3^,^^e^^ 
de  notre  règne  le  deuxième.  ^   -.^  ^f^ 

Shné  C  H  A  R  LESV^W-^'' 
.    .->  iî  Qîfiai 
I  <?!•  le  l^o'poqVlmvîuz 
Lf  Pair  de  F  rein  ce ,  .Minis:re  secrétah?  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Sioné  C.'^  DE  CHABROL. 


(  N.°  62,  ;   Loi  relative  aux  Douanes. 
Au  château   t^es  Tuiierifs,   le  27   Mai   1826. 

CHARLES,  \y::x  !.î  grâce  de  Dieu,   Roi  DE  France 

FT    DE    JNavaRRK; 

Nous  avons  piôj-osé,  les  Chambres  ont  ado})té,  nous 
AVONS  OHDOISNÉ  et  ORDONNONS    ce  qui  Suit  : 

IMPnUTATIONS. 

Art.  \ ."  Lés  droits  d'entrée  seront,  à  l'égjrd  àes  mar- 
cliandiscs  ci-ajircs  dénommées,  établis  eu  modifféi!  de  la 
maïuére  .suivante  : 


M,  WfciVt^if-'r'f  ■■'»■■"*■'- '«*^ 


S.   1. 


,00   .00 


Laines  teintes  de  toute  sorte, 
Viandes  (  iraîches  . 

sal. 


de  boucherie.  ... 


(  d-  porc,  iard  compris 

)  autres 

Moutons  ,  béliers  et  brebis,  mérinos  ou  métis,  par  tcte.  .  . 

Agneaux ■  .  idem uleiii 

Lorsque  ia  laine  des  moutons ,  béliers ,  brebis  et  agneaux, 
soit  mérinos,  soit  métis,  soit  communs,  se  trouvera,  avoir 
plus  de  quatre  mois  de  croissance,  on  percevra ,  indépcn- 
cfomment  des  droits  ci-dessus,  les  droits  de  ia  iaine  selon 
son  espèce. 

Chevaux  entiers  ou  hongres,  et  jumens,  par  tête 

Poulains  de  toute  espèce f'/rm 

Légumes  secs  et  ieur  farine : 

(    sulfuré 

métallique,  y  compris  les  caractères 
d'imp'imerièhors  d'usage,  et  le  plomb 
allié  d'antimoine 


Antimoine. 


(i,  Saof  pour  Us  irlicic;  .'pf  ciaieméiit 
D»  1  U  jncsurc.   , 


kiiogramm^  ,  »u  nomhru 


)kilogranim. 


300'   00^ 

18.  00. 

33.   00. 

30.  00. 

5.  00. 

Oi    Jfr.    ' 

M  ialioj-  Z3J 
;.:.û  o!  îooisiilq 
.nojïiv 

50.   00. 

1 5.  oô. 


'V^.'ioéVî' 


r 

ï|aines  nn  ma«.se ,  c'c  toute  espèce,  y)    30.  p.  0/0  de  la  v.ilcur  à  la  frontière        1 
I  compriS'Cellcs  de  vigogne  eidc  lama,  j        et  au  poids  net.  ^  r 

'1  oiuefojs,  il  ne  sera  point  admis  de  déclaration  de  valeur 
au-dessous  d'un  franc  par  kilogrammi:'  pour  les  laines  brutes, 
de'^deux  franc.';  jiour  ies  l.une.s  iavces  h  froid  ,  et  de  trois  ffaftèà''- 
]|our  fes  laines  bvées  à  ciiaud. 

l   En  ca-s  de  fausse  déclaration  de  valeur,  radininistration  ' 
ei>  douanes  ou  ses  agens  feront  u.sage  du  droit  de  préenip--: 
on>  telqu'il  est  régie  par  la  loi  du  23  avril  1796.  Ce  d.roii 
<|evrïi  être  exerce  dans  le  délai  de  dix.  jours.  ■  £  > 

[i   Des  ordonnances  du  Roi  déie.'-inineront  fes  hureauxBde 
<|ouanes  par  lejquels  fimpcrtation  des  laines  sera  permise. 


(   S«î    ) 


.   :)?.  afl   il 

MâchpfççyioiJ  aè  3. • .  '  ."*-"-} 

déplus  de  27  cent.  [  i  o pouces  1  de fâr^^ 
par  mer    l     ,  ^^-i.       ^  l       r  j  6 

f  l     le  mille 

et 

de  la  mer 


iJem . 


^  S  (    Baisieux 

exclusive  - 1 


<  5 


ment. 


de  19  exclus,  à  22  inclus.  [  7  à  8  pi  J 

/V/(.7/2 - 

de    1 9  inclus.   [  7  pouces  ]  ou  moins 

iJem . 

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre  ,  etde  toutes 

dimensions ,  le  mille 

Houblon 

(icruse ,  sans  distinction  de  forme 


:.Iiilogr'anam. 


ULe  ciiKjuième  du 
Sît  dé  là    fonte 
brute.  T 

bh  ^  «ttJ 

:'  ûonr.ijob  <:9 


S.  Ji. 


(ûordages  de  chanvre  et  filets  neufs  ou  en  état  de  servir. .  .  . 

Pif  à  dentelle  ,  le  kilogramme 

Linge  de  table  en  fil ,  ouvragé ,  blanchi ,  en  pièces. ..... 

•i-  -i     j    1-         j     I  '  7  fils  et  au-dessous 

1  oiles  de  Im  ou  de  chanvre  ecrues  {,  r, 

'    /  .  lo,  Q,  10  et  I  I  nls 

avec  ou  sans  apprêt  (  y  compris  1      ''  ,  r\ 

I  1    •     ,    J      ;  1      I    "      / 1  2 ,  1 2 ,   1 4  et  1 5  fils . . . 

i  les  mouchoirs   ,  dont  la  chaîne      /    ■'     c\ 

\       .      ,    J       .,  J  .,     16  et  17  fils 

(  présente  dans  1  espace  de  5  mil-    ,  g  ^^  ,  ^  ^,5 

:  limetres '       ri  j 

120  fils  et  au-dessus 

\  Les  toiles  blanches  ou  mi-blanches,  et  celles  imprimées, 
j&ieront  le  double  des  droits  ci -dessus  fixés  pour  chaque 
«livision. 

1^  Les  pièces  de  lingerie  cousues  paieront  le  même  droit 
cj|ie  le  tissu  dont  elles  sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 
Toiles  à  matelas ,  sans  distinction  de  fils ,,.... 

Mo^ltHS"  :• •  •  • '••.'."•'•'.•'•'••  .•itîjnfn:^'  i 

/hitres  toiles . ...  .^.. 

de  7  fils  et  au-dessous.'. . 
,  ,  .,  ,  de  8,  9,  10  et  I  I  fils,., 

Toile.  ,«„,„, ....  ; .'^.^.?;?.f  5'  ■  -;■  '^ >  ■+«  'j  «- 

de  10  et  17  lils 

;de.  18  et  19  fils 

de  20  filj  et  nu-dessus. 


7.  50. 
60.  00. 
Droits  actuels. 


25'  00. 

10.  00. 

400.  00. 

50'  00. 

C'y.      00, 
I 05.      00 . 

170.     00. 

240.   00. 
3J0.  00. 


oc, 


200.   00. 

300.  00. 
Droit  actuel. 
Droit  actuel, 

1 10'  00. 

200.   00. 

i8o.  00. 

420.  00. 


(  s^^  ) 


Les  droits  des  toiles  continueront  à  être  perçus  sans  dis- 
tinction de  mode  de  transport. 

Couvertures  de  laine   

Tapis  de  laine  et  fil,  tous  autres!  simples 

demeurant  prohibés (à  nœuds 

Buraii  et  crépon 

f   ,  I  .        (  fclanche 

de  pure  lame.  j^^j^^^__ __ 

mélangée  de  laine,  de  fil  ou  de  poil 

en  barres 

en  tôle  ou  filé 


Passementerie. 


Acier  fondu. .  . 


Graisses  de  pois- 
son de  pêche 
étrangère,  sans 
distinction  des 
dégras 


des  pays  hors  d  Europe . 
par  nav.  tranç.{  j     ^  ^       ^.             ^ 
r  ^  j  des  entrepots 

par  navires  étrangers 


franc. 


brut. 


presse, 
raffiné 


Blanc  de  baleine  ou  de  cachalot, 
de  pêche  étrangère 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot 

Extraits  de  quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse, 
et  autres  produits  chimiques  non  dénommés 

1  plates  et  briques le  mille . 
bombées idem. .  .  . 
laitières idem. . .  . 

idem. .  .  . 

à  game  de  cèdre 

à  gaine  de  bois  blanc 

trutes 

apprêtées   la  pièce, 

grossiers. .  .    la  pièce. 


Carreaux  de  terre 
Crayons 

Plumes  à  écrire. 


Chap.'^  de  paille, 
d'écorce  ou  de 
Sparterie (fins idem 

Seront  considérés  comme  grossiers,  les  cTiapeaux  ayant 
moins  de  14  tressesdans  l'espace  d'un  décimètre;  et  comme 
fins,  ceux  offrant  1 4  tresses  et  au-delà  dans  le  même  espace. 


DRO 

'I  s 

pa 

r 

1  ookiio^^ 

lamni. 

i 

200. 

00. 

.60. 

00. 

500. 

00.     . 

200. 

00. 

ZlO. 

00. 

a;o. 

00. 

2;o. 

00. 

1  :o. 

00. 

140. 

00. 

40. 

00. 

48. 

00. 

;6. 

00. 

40. 

00. 

60. 

00 . 

150. 

00, 

220. 

00. 

Prohibés.      j 

.  4 

oo«  . 

^.oyT'- 

25. 

60."' 

10. 

00 . 

200. 

00.  , 

100. 
Droits  a 

00. 

ctueis. 

240* 

99".  : 

// 

15- 

.%-\u 

5^7  ) 


'  Les  chapcaax  de  paille  coupés  et  ouvragés  seront  traités 
comme  fins,  quelle  que  soit  la  largeur  des  tresses. 

.'Meules  à  aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes  que  celles! 
indiquées  au  tarif  actuel la  pièce . 

jLa  liste  des  objets  pouvant  être  admis  comme  mercerie, 
airêtéc  en  vertu  de  l'article  i  5  de  la  loi  du  27  avril  1816, 
sera  révisée  par  ordonnance  du  Roi ,  à  l'effet  de  renvoyer 
ai|x  classes  auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  ar- 
ticles qu'il  ne  convient  plus  de  ranger  sous  ce  titre. 

•  Blanc  veiné 


par 
^okilogramm. 


J.  co. 


Bardille 

Bleu  turquin. 


Mir 


Jrbres  bruts ,  simplement  éc.ir- 
Vis;  et  marbres  blancs  statuaires/ 
ébauchés 


Mirbres  des  ;  premières  classes  , 
sciés,  sans  aucune  autre  main- 
d'œuvre,  et  a)  ant  d'épaisseur, 


J.  00. 


Marbres  de  la  4.<=  clause,  sciés, 
,   sans  aucune  autre  main-d'œu- 
vre, c'est-à-dire,  n'ayant  subi 
de  sciage  que  sur  deux  faces,  et 


Brocatelles 
2.°  Blanc  clair  non  vei- 
né, varié  de  cou- 
leurs   

5.°  Blanc  statuaire.  . .  . 
Jaune  de  Sienne.  .  . 

\'ert  demer 

Portor ) 

4.0  Autres |  Droits  actuels. 

iMème  Jroit  <jue 
bruts. 

di    ,      ,  .       ,  (  Moitié  en  sus  des- 
e  3  cent,  excl.  a  1 6  incl.  j      j;,,  j„,;„. 

dl    Le  •'oiible  desdits 
ejcentunetr.ouniûlnsl      jf^j^, 

pli 


de  i<5  centimètres. 

de 5  cent.  excl.  à  16  incl. 

de  1  à  3  centiniètres.  .  . 

ayant  d'épaissëur7.T.7r.7.7)  "^«'"^^e  2  centimètres. 

Les  mêmes  sciés  sur  deux  faces,  et  ayant  reçu  en  outre  une 

main-d'œuvre  autre  que  la  taille  de  la  carrière,  paieront, 

selon  leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits  ci-dessu'^. 


Droits  actucb. 


§.  ni. 


ÎCobalt  grillé,  dit  safrc 
Emçril.  ... 


en  pierre, 
en  poudre. 


:.   00. 
?.   co, 


(  568  ) 


Peaux  de  mouton) 
;|  revêtues  de  icur' 
1  laine, ) 


^,3 


par 
looisiioL'ramn-!. 


I 

f  Cacao  autre  que 
■]  celui  des  cplo- 
'i  '  nies  françaises. 
jï.corce  de  cjuin- 
y'      quina 


§.  IV. 


r  1  despays  hors  J  Europe, 

par  nav.  iranç.<   ,     "^  ^  ' 

^  ^     desent 


itrepots , 


;'  brut 


Borax/ 


mi- 
raffint 


iffiné , 


par  navires  étrangers 

par  navires  français 

par  navires  étrangers 

(  r  (de  l'Inde, 

par  nav.  franc.  j^,^.„^^^^_ 

(  par  navires  étrangers 

r  (de  l'Inde, 

par  nav.  tranç .  {    ,,  .„ 
r  )  d  ailleurs. 

par  navires  étrangers 


Ickil. 
iikin  , 


Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  être  importé 
aux  droits  ci -après,  à  charge  de  réexporter,  dans  l'année, 
même  poids  de  borax  raffiné  : 

Par  navires  français 

Par  navires  étrangers-. , .  .  . 

,  de  l'Inde le  kil. 

par  nav  ' 


Th 


Poivre  et  piment. 


Cannelle  fine. 


^  ■  )  d'ailleurs iJem. 

par  navires  étrangers iJem . 

r         (de  l'Inde 

par  nav.  tranc./  ,,  .„ 

^  )  d  ailleurs 

par  navires  étrangers.  . 

r          (  dn'icde..'....    le  kil. 
par  nav.  rranç.<  ,,  .,,  .  ■ 

'  ^  1  d  ailleurs idem. 

par  navires  étrangers iiiem . 

Cannelle  commune  et  cassia  lignea 


Uu  aroit  Je.la  uc. 
brutes  otijavec: 
3  t'rm\.\  ,  iiauini 
IcLij  \aleur. 


I  oo'   -OO  , 
C'O. 


Muscades  rondes)  P 


fra 


ctmacis (  par  navires  étranger; 

Muscades  longues  en  coques 


de  l'Inde.....',   fe  kil.l 
"•^•^  d'ailleurs  .,,,.   ideniA 
îdew . 


iguc 


i6c 


0.  50. 

1 .  00 .  <: 

Jo.    00. 

J  00.     ou.    , 
I2J.     O.'. 

6^.   uo. 

130      otV/^ 

162.    jo. 
Droits  actuels. 


joc 
00, 


120.   et». 
I  50.   00. 


<^r  oit, 
S.   50. 
I,c  tiers  des  droii 
ci-di.ssu>. 

■4*  oo<= 

I  i.  •  00  . 


Moitié   des  droiif 


)h  ] 


it-acmc  n.itjrelie 
j Laque  préparée 

P 


,  \  de  l'Inde 

\  par  tiav.  Iranç.',   ,,    h 
'  r  ■>   j  d  ailleurs 

'  par  navires  ctrangei 


r  i  de  rinde 

X-  I  T   1  par  nav.  tranç. 'i  p  -n 

Nacre    de    perle)  r  ^   |  d  ailleurs 

brute (  par  navires  étrangers 

^  acre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte .  .  . 

S  vie  grége  de  l'Inde  .  par  navires  français  seulement ,  le  kil . 


Bambous  et  joncs!  pa-- »^v.  tranç.<j.^.^,, 


:  jon 


de  l'Inde, 


;       lorts {  par  na-vires  étrangers, 

I  Rotins  de  petits  calibre 

deTInde. 


'   ftain  br-it \  ?"' 


fra 


"•^■^  d'ailleurs. 


.     ,.  t.  ,        (  par  ns 
ts  .<!  Cicpliantl  f 

^^  :     {  par  na 


D«9 

centiares 


l'Ei 


ropc. 


i  par  navires  étrangers 

r         )  de  l'Inde., 
c  1    '.      L  l  par  nav.  iranç.  1    ,,  .,, 

Salpêtre  brut.  .  .  !  '  '  (  d  ailleurs  . 

'"  -  \  par  navires  étrangers 

(  de  l'Inde .  . 
av.  franc. <  d'ailleurs  I 

I  des  entre|)--i> 

navires  étrangers ,  . 

Dfints  d.'élcpiiant  sciées 

idc  l'Inde.  ., 

(  par  nav.  franc,  -^d'ailleurs,  l-.orst; 'Europe, 

Inùigo. (des  entrepôts 

;  par  navires  étrangers 

Me  l'Inde ;... 

Curruma  en  ra-(  P^^  "^v.  franc,    d'ailleurs.  horsd'Europc. 

.\n. /  .       ,     (desentr.pc.ts. 

(par  n.ivires  étrangers 

•'  il  nci\  jera  point  admis  en  poudre. 


loo.  oo', 

\zj.  oo,_ 
Lfdoublcdcs  droite 

50*^    00. 
60,    00. .  - 
00.    00. 

L«doublr  des  droits 
ci-dessus. 

.  .:arî;p 
80,  00. 
160.  00. 

200«    00. 

Woilic  dcsdicij^f^ 
ci-dessus. 

a'  OO'^ 
6.  <.o. 
8.  00. 

100.  00. 
80.  00. 


I  140.     GO. 

I  40.    00. 
)  Le  douldrdcs  droib 


75' 


35.    00, 


I  00.    00. 
f  I  o.    6àï 


(    570    ) 


ide  l'Inde 
d'ailleurs,  hors  d'Europe, 
des  entrepots 

(par  navires  étrangers , 

X^es  onglons,  moitié,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits 
ci-dessus. 

fde  rinde 

Boisd'ébénisterief  par  nav.  franc.  <  d'ailleurs,  horsd'Europe. 

non  spéciale-''  (des  entrepots 

'ment  taxés.,  .  (par  navires  étrangers 

(de  l'Inde 

Résineux   exoti-  f  par  nav.  franc.  ■  d'ailleurs,  hors  d'Europe. 

quesnonspécia-<  (des  entrepôts 

lement  uxés.  .  (par  navires  étrangers 


La  distinction  de  comptoirs  français  et  de  comptoirs  étrangers  dans  i'Inde 
sera  suppr  mée  dans  les  tarifs;  et  les  articles  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  pro- 
venances ,  non  dénommés  dans  ce  paragraphe  ,  ne  paieront  à  l'avenir  que  les 
droits  maintenant  imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs 
français. 

La  distinction  établie  par  la  loi  du  27  juillet  1822  ,  entre  les  bœufs,  vaches' 
et  porcs  gras  et  maigres,  est  supprimée.  Usvpaieront  uniformément  le 
maximum  des  droits  actuels. 

2.  Les  droits  spéciaux  en ,  fiiveur  de  certaines  denrées, 
provenant  du  cru  des  colonies  françaises  dans  les  deux  Indes 
et  en  Afrique ,  seront  établis  de  la  manière  suivante  : 

Sucre  de  toutes  les  colonies 

Café  de  toutes  les  colonies 

Bois  de  campêche  de  toutes  les  colonies \  Droits  actuels. 

Confitures  ,  sirops  ,  rum  et  tatia  de  toutes  les  colonies. 

Liqueurs  de  la  Martinique 

Mélasse  de  toutes  les  colonies 1  if  00= 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies.  .  .  5. 

Cacao  de  toutes  les  colonies 60. 

Poivre  de  la  Guiane 

Girofle  de  la  Guiane  et  ds  l'île  Bourbon,  rocou  et  cassia 
Uknea  de  la  Guiane 


DROITS       1 

par 

lookilog 

ramm. 

I  00. 

00. 

.50. 

00. 

200. 

00. 

300. 

00. 

10. 

co. 

'5- 

00. 

30. 

00. 

40. 

00. 

50. 

00. 

90. 

00. 

100. 

00.     1 

12;. 

00. 

1 

00. 

00. 


40 

Droits  acniels. 
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du  S 


encg; 


loli  d'cbcnisterie  de  la  Guiane  et  du  Sénégal. 

nindes  peaux  brutes  sèches..  , 

ire  brune  lum  clarifiée 

)ents  d'éléphant 

îorames  pures ) 

ïïlscpareitie  du  cru  du  Sénégal 

éné  (feuilles  et  follicules  de  )  ,  du  cru  du  Sénégal. 


par 
I  ookiiogramm. 


Droits  actuels. 


4©^  00= 
20.  00. 


Les  autres  produits  des  colonies  françaises  acquitteront, 

leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits  que  les  produc- 

icns  de  même  espèce  importées  de  l'Inde  ou  des  pays  hors 

l'Euiope  par  navires  français,  selon  la  situation  desdites 

colonies. 

3.  Pour  l'importation  des  objets  ci-après  dans  l'île  de 
C:nse ,   p:ir  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits  seront  : 

p    «^ii»-- '         ^de  six  mois  et  au-dessous par  tête, 

.   " .au-dessus  de  six  mois iJeni....  j.  00. 

Belleirs',  brebis  et  moutons  de  toute  sorte idem 

Agiic:ttJX.  .  .       iucm 

Boucs  et  chèvres ul:m 

Chevreaux idem 

Huile  d'o  ive 

Lcgjmcs  secs  et  leurs  farines 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  huiles  d'olive  expéd.écs  de  la  Corse 
po..C  les  ports  clé..jgnés  par  la  loi  du  21  avril  i '^' 1  8  seront  affianchies  de 
droits  ,  sans  cju'il  soit  besoin  de  produire  des  certificats  d'origine. 


Droits  de  navigation. 
Art.  4. 

Nîivirc<;  franç.iis  revenant  Aa  ports  du  royaume-uni  dcV 
•  ir.'^ûglererrc  et  de  l'Irlande  ,  et  des  possessions  dudit' 
-  jruyaûmc  en  turopc, . , J 


o.  50. 
o.  25. 
o.    15. 

Droit  Ju  uriigci 

Idem. 


mes 

iroits 

«f.l 

onnjgc 

que 

IcJ 

in  ire. 

«traiigcrij 

iKranl 

datu. 

1«> 

lort»  Je 

l-ran 

rr. 
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EXPORTATIONS. 

5.  Les  droits  de  sortie  seront,  à  l'égard  des  marchandises 
dénommées  au  présent  article,  établis  ou  modiliés  de  (a 
manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses  et  huiles  de  graines 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Ardoises  pour  Ide  13  cent.de  longueur  ou  plus,  le  mille,  . 

toiture ,        |  de  moins  de  1 3  centimètres .  .  .   idem .... 

Beurre  salé 

Graisses  ,  sauf  les  dégras  de  peaux 

^  (  verte  ou  sèche 

Garance {         , 

)  moulue , 

Chevaux  hongres  ,  jumens  et  poulains par  tête. 

Mules  et  mulets idem. . .  . 

Vaches idem. .  . . 

Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos,  métis,  et 

autres par  tête , 

Salpêtre  de  toute  sorte 

Fil  de  chanvre j simple  (celui  de  mulquinerie  excepté  ).  .  . 

ou  de  lin  ,      )  retors 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin  ,  taxés  au  poids 

Chandelles 

Ecorces  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  filée,  parles  seuls  bureaux  de  Béhobie, 

Bordeaux,  Calais  et  Strasbourg,  par  kilogramme 

Sel  gemme 

Tabac  en  feuilles.  ; 

Pâte  de  pastel 

Amidon 

Poudre  à  poudrer 


Les  articles  divers  de  l'industrie  parisienne,  assortis  en 
une  même  caisse ,  paieront  en  bloc ,  lorsque  la  douane  de 
Paris  ne  jugera  })as  nécessaire  de  fes  liquider  séparément,  et 
iaufà  en  faire  déclarer  la  valeur,  par  kilogramme,,  o^  oa' 


DROITS        1 

pa 

lookilogramm.l 

of 

25c 

0. 

25. 

0. 

';• 

0. 

lO. 

0. 

2J. 

00. 

00. 

50. 

00. 

00. 

0. 

30. 

0. 

^5' 

0. 

^5- 

0. 

50. 

0. 

2;. 

0. 

25. 

0. 

25. 

0. 

JO, 

0. 

0;. 

0. 

CI. 

0. 

2;. 

0. 

;o. 

0. 

^;- 

0. 

^5- 
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Au  moyen  de  cette  disposition.  Celle  de  la  loi  du  27  mars 
1817  (art.  3),  fixant  un  /w/'w/wz^/n  .a.ux;  >.droils  de  .certains 
articîesV  est  rapportée.  -,        ^ 

6.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  guinées ,  autres  que  celîes 
importées  directement  par  navires  français,  paieront,  \ 
leur  sortie  des  entrepôts  de  France  ,  pour  le  Sénégal ,  par 
pièce 5 '^  00' 

Primes  ou  restitutions  de  droits  à  la  sortie. 

7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  il  sera 
payé  à  l'exportation  des  fils  et  tissus  de  laine,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  produire  les  quittances  des  droits  payés 

des  laines  étranc^ères ,  les  sommes  ci-après,  à  titre  dé 

i  .    '  ,  ^^"^'"^f  .°'"^(du  prix  de4fr.  fo  c.  ou  moins  au  lui.. .    lao^lpar  loo-k. 
£"eÎKJ        i'""  P-  ■»'  f-  "=  4  f'-  i»  c.  au  lil.. .   .oo.}"^    „c.   '^ 

'î    Tissus. de  pure^r^  •    •  1/77  ,-  , 

laine,  ^;  l'exclusion  J^.'''''P^  ^^^  "^^-^r""' '  ^-^^^  "/^'^^/'^ '^^r'- ^^^'^^^^^^^^^ 
r      '      r        ,     ,/ LtofFcs    croisccs.  y  compris  les  cia  es. .    360'' 
àeceux  ormesde    ,^^^^^^1         ,^^_/    ;      i^ 

ilechetsdclaineoul  (  ffj    -  t 

autres,  basses  ma-;^-  .     .  )  Bonnets  en  usage  )    "^ 3^"^- 

.V  1  /  1  r]cots<       ,        1,^  .     °    <ttiovens.  .  .  ->io 

ticres.  et  de  ceux/  )      dans  1  Orient.    1       /^"^••.  -40, 

■  I     •     .1  (  (communs.,  ico 

qu.  uç  vaudra.entK,^^^^  bonneterie.  .  . .'. ,80  Vpar  ,00  k. 

pas  au, moins  6  tr.]  .  i<;   .>i 


sur 

compensation 


kil. 


net. 


Passementerie  et  rubans i  y^ 

■j       ' "                   f fines.. 200. 

Couvertures .  .  . .  <  moyennes 1  jo. 

%       ^       '               (communes. 100. 

Tapis.;. I  ao. 

\    Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqu'au  i."  octobre 
rocbnin  ,  au  mode  actuellement  suivi  pour  rallocation  des- 


ites  prîmes. 

-"ÉrofFes  oii  !a  laine  entre  au)  ,        .        .  j    i  • 

.poir>^pourmoitic,etauisont  i"  ^?'°"f  ^^'^'"<^;  •;  -.••  •    '^«'P"  'ook. 
mélangées .'.  .^l. .  . . .  jde  f,l  ou  de  soie  et  de  lame..    .;o  id.r,^, 

Étofies  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  propor- 
«oès-Tiue  celles  ci-dessus ^o  ^^^^ 

Ann.  marit.l."  Faïiie.  1826.  38 
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Les  primes  ci-dessus  seront  pnyées  à  la  sortie  des  vête- 
mens  confectionnés  que  l'on  exportera  par  assortimens  et 
par  parties  de  ^j  kilogrumines  au  moins,  et  que  l'on  pré- 
sentera en  douane  séparément >  par  espèce  de  tissus  des 
valeurs  ci-dessus  indiquées  ;  et  ce ,  après  défalcation  du  poids 
des  doublures  et  autres  matières  accessoires. 

Jusqu'au  i ."  ocîol)re  prochain,  il  continuera  d'être  payé 
à  iexporiateur  des  tissus  de  laine,  indépendamment  des 
p.imes  fixées  par  le  présent  article ,  une  somme  égale  à 
r.o  p.  o/o  desdites  primes,  lorsque  l'exportateur  représen- 
tera les  quittances  de,-»  droits  {layés  sur  les  laines  éirangères, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  i  4-  mai  i  H  2,  3  ,  pour  une  somme 
égale  au  montant  de  ces  mêmes  primes. 

Les  quittances  seront  admises  sans  disnnction  d'espèces; 
elles  devront  être  d'une  date  antérieure  11  la  publication  de 
J'ordonnance  du  20  décembre  1824. 

8.  Les  droits  perçus  h.  l'importation  du  plomo  brut,  du 
cuivre  brut  et  des  peaux  brutes,  seront  restitués  h  l'expor- 
tation du  plomb  battu,  laminé  ou  auirement  ouvré  en  na- 
ture, du  cuivre  et  laiton  battu,  lamiiié  eu  autrement  ouvré 
en  nature,  et  des  peaux  apprêtées  ;  et  ce,  dans  les  propor- 
tions et  avec  ks  formalités  déterminées  par  ordonnance  du 
Roi,  et  à  la  charge,  par  les  réclamans ,  de  justifier  du  paie- 
ment desdits  droits. 

Il  en  sera  de  même  de  la  taxe  du  sel  employé  à  la  pré- 
paration des  beurres  et  à  la  fabrication  du  sel  ammoniac 
exporté. 

Q.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  seront  compensés  à  l'exportation  des 
sucres  raffinés  et  candis,  à  raison  de  i  20  francs  par  i  00  ki- 
logrammes de  sucre  raffiné  exporté  en  pains  de  7  kilo- 
grammes au  plus  ou  de  sucre  candi,  et  de  100  francs  par 
cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  exporté  en  j)ains  audessus 
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de  7  kilogrammes;  et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
présenter les  quittances  des  droits  acquittés. 

Les  sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises 
jouiront  desdites  primes  aussi  Lien  que  ceux  expédiés  pour 
l'étranger. 

Les  primes  fixées  par  l'ordonnance  du  i  5  janvier  1825, 
en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  lequel 
est  abrogé ,  continueront  à  être  allouées,  sous'  les  conditions 
actuelles,  aux  sucres  qui  seront  exportés  jusqu'au  i."  oc- 
tobre prochain. 

10.  Le  droit  payé  h  l'importation  des  chapeaux  de  paille, 
d'écorce  et  de  sjiarterie  ,  tarifés  par  l'article  i  ."■  de  la  pré- 
sente loi,  sera  remboursé  intégralement,  lorsque  ces  mêmes 
chapeaux  ,  ayant  été  apprêtés  en  France,  seront  réexportés, 
et  que  les  apprêteurs  produiront  des  quittances  délivrées  en 
leur  nom  et  n'ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

I  I.  L'article  1 5  de  la  loi  du  2!  a  rii  i  S  1  H  s'appliquera 
à  tous  les  savons  exportés  de  France,  lorsqu'on  justifiera, 
par  la  quittance  des  droits  d'entrée,  que  l'huile  et  la  soude 
employées  à  leur  fabrication  provenaient  de  l'étranger. 


I  2.  Le  transit  des  huiles  d'olive  est  autorisé,  h.  h  condi- 
tion que  les  futailles  seront  plombées  et  plâtrées  par  les 
deux  bouts,  qu'un  échantillon  levé  au  lieu  du  départ  et 
cacheté  par  la  douane  accompagnera  les  futailles  pour  les- 
quelles le  transit  aura  été  demandé,  et  que  l'identité  du 
contenu  sera  constatée  à  la  sorrie. 

Le  droit  de  transit  sera  fixé  par  la  loi  du  17  décembre 
I  o  I  ,'i  pour  les  marchandises  trarisitant  en  vertu  de  ladite  loi. 

Les  manquans  trouvés  h  la  sortie  seront  soumis  au  droit 
d'entrée. 

I  3.  Les  marchandises  expédiées  en  tranf^it  des  frontières 
de  (erre  sur  ks  ports  où  il  exi!;te  un  entrepôt  ri.-el,  pourront 

3S^ 
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y  être  aîtnises  comme  si  elles  arrivaient  par  mer.  A  la  réex- 
portation, Jelles  acquitteront  le  même  droit  que  les  mar- 
chandises venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si  on  fes 
déclare  pour  la  consommation  intérieure,  le  droit  de  transit 
perçu  au  premier  bureau  sera  pris  en  déduction  du  droit 
d'entrée. 

Entrepôts. 

\  4:-  La  durée  de  l'enirepôt  réel ,  tef  qu'il  est  autorisé  par 
l'article  25  de  la  loi  du  28  avril  1  803  ,  sera  de  trois  années. 

^i,  à  rex})iration  des  défais  fixés,  il  n'est  pas  satisfait  à 
l'oblip^ation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  les  droits 
seront  liquidés  d'office;  et,  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas 
acquittés  dans  le  mois  de  In  sommation  qui  lui  en  S3ra  faite 
à  son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire,  s'il  est 
absent,  les  marchandises  seront  vendues,  et  le  produit  de 
la  vente,  déduciion  faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasi- 
nante ou  de  toute  autre  nature,   sera  versé  à  la  caisse  des 

to  _  ... 

dépôfs  et  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire, 
s'il  est  réclamé  dans  l'année  h  partir  du  jour  de  la  vente, 
ou,  h  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai,  être  définitive- 
ment acquis  au   tré:or. 

I  5.  Les  marchandises  prohibées,  portées  au  manifeste 
sous  leur  véritable  dénomination  par  nature ,  espèce  de  qua- 
lité, lorsqu'elles  ne  forn^ent  pas  le  dixième  du  chargement, 
pourront  être  reçues  t  n  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la  douane, 
à  charge,  par  le  capitaine  ou  consignataire ,  de  les  réex- 
porter dans  \\\-\  délai  de  quatre  mois^  passé  lequel  il  en  sera 
disposé  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  précédent. 

16.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Légué,  aux 
mêmes  conditions  qiie  celles  exprimées  en  l'article  24  de  la 
loi  du  28  avril   iH  16. 

17,  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui 
peuveiîi  expédier  certaines  marchandises  sur  l'entrepôt  de 
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Lyon,  aux  conditions  déterminées  pour  les  expt^diifons  au- 
torisées des  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nanres,   Rouen 
et  Je  Havre. 

Dispositions  rêi^lementaire-. 

I  o.  L'es  ports  d'Arles,  Saint  Servnn  et  Ro.  r-^'T,  sont  mis 
au  nombre  de  ceux  qui  sont  ouverts  à  l'entrée  des  marchan- 
dises payant  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes. 

IC).  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  Granvilfe,  sont 
mis  au  au  nombre  de  ceux  désignés  par  ia  loi  du  27  juillet 
1  822,  pour  l'admission  des  fers  traités  au  charbon  destois 
et  au  marteau. 

20.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  ei  avec 
décharge  valable,  des  acquiis- h -caution  délivrés  pour  fa 
réexportation  de  marchandises  prohiijées,  les  sounnssfon- 
naires  seront  contraints  à  payer  (a  valeur  de  la  marchandise 
et  une  amende  de  500  francs. 

2  1.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile,  et  avec 
décharge  valable,  des  acquits-h-caution  délivrés  pour  assurer 
le  transport  de  marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre, 
les  soumissionnaires  seront  contraints  à  ])ayer  fe  double 
droit  desdites  marchandises  et  loo  francs  d'amende,  s'il 
s'agit  d'objtts  tarifes  k  l'enirée,  ou,  s'il  s'agit  d'objets 
prohibés,  la  valeur  desdi:es  marchandises,  avec  une  amende 
de  500  francs. 

2  2.  La  circulation  et  le  dépôt  d>?s  mnrchandi.^es  dénom- 
mées en  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1  Si  5  donneront 
lieu  h  l'application,  en  Corse,  des  articles  35,  36,  37, 
38  et  3 y  du  litre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  des 
articles  4  ^  ^  >  7  et  H  de  l'arrêté  du  10  août  1H02,  et  des 
articles  38  et  39  de  la  loi  du  2 H  avril  1816,  mais  seulement 
dans  le  rayon  d'une  lieue  de  la  côte,  et  pour  les  quaniiiés 
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qui  excéderont  i  5  niètrcs  de  tissus  et  5  Lifograinmes 
d'au;res  objeis;  sans  que,  dViiiieurs,  les  expéditions  de 
douanes  présentées  comme  justifications  d'origine  cessent 
d'être  valaijl'.-s  pendant  une  année  eniièrc  à  partir  de  leur 
date. 

2^.  Le  suli^ite  de  soude  produit  dans  les  fabriques  de 
soude  factice,  exercées  par  les  agens  de  i'administration ,  et 
emi'i'oyant  le  sel  marin  en  franchise  des  droits  ,  pourra,  lors- 
qu'il aura  été  constaté  qu'il  contient  plus  de  9  1  de  sulfate 
de  soude  sec  et  par  par  quintal,  être  livré  au  commerce  en 
exemption  de  tous  droits. 

Des  orJoniiances  du  Roi  détermineront  îcrs  précautions 
h  prendre  pour  constater  que  le  sulfate  est  au  degré  d'alcali 
ci-dessus  indiqué,  et  les  fonnalités  à  observer  tant  j)our  sa 
livraison  que  pour  le  règlement  des  coniptes  entre  les  fa- 
bricans  et  l'administnîtion. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Sî  DONNONS  EN  MANDEMENT  «^  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent  ,  fassent  garder  ,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  sort 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  tait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17/  jour  du 
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mois   de   mai  de  l'an  de  grâce   i82(5,   et  de   notre  règne 
le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi: 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,     Le  Président  du  Conseil  des  A7i- 
Ministrt  Secreia'ire  d'état  au  nistres  ,     Alinistre    Secrétaire 

départiinent  de  la  justice ,  d'état   an   département   des  fi~ 

Signé  C.'«  DE  Peyronnet.       "^"^"'' 

Signé  J.«  DE  ViLLÈLE. 


(  N.°  63.  ) 

Les  dispositions  contenues  dans  les  trois  lettres 
suivantes  de  Son  Exe.  le  ministre  des  finances 
doivent  être  considérées  comme  un  supplément  à 
i'éiat  n."  4  ,  îuinistcre  de  la  marine  cl  des  colonies , 
annexe  à  l'ordonnance  du  Roi  concernant  les  fran- 
chises et  contre-seings,  du  i4  décembre  1825,  que 
nous  avons  insérée  page  325  de  ce  volume. 

Lettre  du  /Ministre  des  finances  à  Son  Exe.  le  /ffinistrc 
de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  la  franchise  accordée  à 
1,1  correspondance  du  Conseil  d'administration  des  dépôts 
des  équipa  ais  de  li^ne. 

Paris,  le  i.*'  Février  1826. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

J'iii  rhojiiieiir  d'informer  Votre  Excellence  que,  sur  la  de« 
mande  qu'elle  m'a  faite  le  i  8  du  mois  dernier,  j'ai  donné 
des  ordres  5  radminisiraliou  des  jjostes  pour  que  les  conseils 
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d'administraiion  des  dépôts  des  équipages  de  ligne  h  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Ciierbourg  ,  puissent  cor- 
respondre en  franchise  ,  sous  bandes ,  entre  eux  et  avec  les 
intendans  et  sous-intendnns  militaires,  les  capitaines  de  re- 
crwteinent,  les  coniiuandans,  intendans,  commissaires  gé- 
néraux et  principaux,  et  commissaires  des  classes  de  la 
marine. 

Agréez,   Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Ministre  des  finances , 
J."     DE  ViLLÈLE. 


Lettre  du  Afinistre  des  fmances  à  Son  Exe.  le  Ministre 
de  la  marine ,  sur  la  franchise  accordée  h.  la  correspondance 
des  Directeurs ,  Sous-diredeurs  et  Agcns  forestiers  de  la 
marine. 

Paris,  le  14  Février  1826. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Votre  Excellence,  en  me  faisant  observer,  par  sa  lettre 
du  24  janvier  dernier,  que  le  règlement  royal  du  9  janvier 
1818  a  remplacé  les  ingénieurs  et  sous -ingénieurs  des 
directions  forestières  préposés  au  martelage  des  bois  propres 
aux  constructions  navales ,  par  des  directeurs ,  sous-direc- 
teurs et  agens  forestiers,  me  témoigne  le  désir  que  son 
contre-seing  opère  la  franchise  à  l'égard  de  ces  derniers 
fonctionnaires  :  comme  il  s'agit  seulement  de  remplacer  une 
nomenclature  par  une  autre,  cette  rectification  ne  présente 
aucune  difficulté. 

Votre  Excellence  demande  aussi  par  la  même  lettre  que 
les  directeurs  et  sous-directeurs  forestiers  du  même  arron- 
dissement puissent  correspondre  en  franchise ,  sous  bandes, 
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entre  eux  et  aussi  avec  les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides 
contre- maîtres  de  leurs  arrondissemens  respectifs.  J'ai 
i'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que,  d'après  sa  de- 
mande, je  donne  des  ordres  à  l'administration  des  postes 
pour  la  franchise  de  cette  correspondance. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  coUègue,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

Le  Aîinistre  des  finances  ^ 
J.  "    DE  VlLLÈLE. 


Lettre  de  Son  Exe.  le  Ministre  des  finances  à  Son  Exe.  le 
Ministre  de  la  marine  sur  la  franchise  accordée  à  la 
correspondance  des  Conseils  d'administration  du  régiment 
et  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine. 

Paris,  le  5  Juin  1826. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Votre  Excellence,  par  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  20  mai  dernier,  demande  que  la  franchise 
soit  accordée  à  la  correspondance  que  les  conseils  d'admi- 
nistration établis  dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon ,  Roche- 
fort ,  Lorient  et  Cherbourg,  pour  le  régiment  et  les  cinq 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  entretien- 
dront sous  bandes  avec  les  inttndans  et  les  sous-intendans 
militaires  de  l'armée  de  terre. 

Je  m'empresse  d'informer  Votre  Excellence  que,  selon 
son  désir,  j'ai  donné  à  l'administration  des  postes  les  ordres 
nécessaires  pour  la  franchise  de  cette  correspondance. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Ministre  des  finances , 
J."    DE    VlLLÈLE. 
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(N.°  6/\.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  à  yVl/ll,  les  Intendans  des  divisions 
militaires  (  i  ) , 

Paris,  le  23  Mai  1827. 
Monsieur,  conforménient  li  l'article  1^.2.2.  de  l'ordon- 
nance  royale  du  ip  mars  l!:-2  3  ,  les  jeunes  boidals  suis  en 
activité  pour  servir  dans  les  troupes  de  la  marine,  doivent 
être  payés,  pendant  leur  route  ,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  \^s  recrues  de  l'armée  de  terre;  mais  ces  paieniens  sont 
considérés  comme  avances  renîboursables  }>ar  le  département 
de  la  marine. 

11  restait  h  décider  si  le  recouvrement  de  ces  avances 
s'efiectuerait  à  la  diiiijence  et  par  les  soins  des  payeurs,  ou 
si  les  mandats  qui  les  auront  autorisés  seront  définitifs  pour 
les  agens  du  trésor,  et,  en  conséquence,  préalablement 
imputés  sur  les  crédits  ouverts  aux  iniendans  militaires  pour 
le  service  de  la  solde. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  ce  dernier  mode  e»t 
celui  que  j'ai  adopté  de  concert  avec  M.  le  ministre  des 
finances. 

Ainsi,  les  dépenses  dont  il  s'agit,  seront  d'abord  ordon- 
nancées e!  acquittées  au  coiupte  du  déparieintnt  delà  guerre, 
qui  .en  réclamera  ensuite  le  remboursement  auprès  du  mi- 
nialère  d^^  la  uîariiîe. 

Vous  voidrez  bien,  à  cet  effet,  lorsque  de  se!nî)labies 
paiemens  auront  eu  lieu  dans  votre  division,  en  recueillir, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  dccla-ations  dé  cjuittance, 
et  ivie  tnmsmettre  immédiatemen!  ces  pièces,  avec  \:k\\  bor- 
dereau détaiilé. 

Comme  il  importe  aux  iiitéièls  de  mon  département  c[ue 
ces  sortes  d'envois  me  soient  faits  avec  exactitude,  je  vous 
recommande  ,  Monsieur,  d'y  apporter  une  attention  par- 
ticulière, 

(f  :  Nous  avions  omis  à  sa  dale  \■^  publication  de  celte  lettre. 
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(  N."  65.  )  Ex l  ait  d;  l' Ordonnance  du  Roi  fort :nt procla- 
mation dti  brevets  d'invintion ,  de  perfectionnement  et  d'im- 
j'ortalion ,  pris  pnidant  u  premier  trimeitre  de  1S26. 

Ai:  château  <J<.-s  Tuileries,  le  11  Avril  1826. 

5.°  Le  î;ieiir  Curette  [Louis',  ferblantier-lampiste,  dé- 
lirant à  Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  dé- 
,  lé  ,  le  1  2  janvit-r  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d\iddition  au  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  qu'il  a  pns  le  3  1  décembre  1823,  pour 
une  lanterne  porraiive  de  sûreté,  h  cylindres  mobiles,  à 
l'aide  de  laquelle  on  peut,  ^ans  craindre  l'ivcendie,  par- 
courir les  magasins  et  établis^emens  renfermant  \q>>  matières 
les  plus  inflammables; 

l\°  Le  sieur  Barnet  [Isaac  Cox),  consul  des  Eîats-Unis 
d'Amérique,  demeurant  à  Paris,  rue  Plumet,  n.°  14",  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  \  2.  janvier  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  I  -evcr  d'inîj)ortation  de  quinze  an.-» ,  pour 
un  procédé  propre  à  convertir  le  fer  en  acier; 

8.°  Le  sieur  Large  [  Benoît  \  deir.eurant  quai  Peyrollerie, 
r..°  153,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  janvier  dernier,  le  ceriif.cat  de  sa  dej:iande 
d'u:i  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  })our  deux  .svstè/nts  de  chaudières  propres  aux  ma- 
chines h  \Dpeur; 

9."'  Le  sieur  Refont  [Frunçois] ,  demeurant  rue  Trigame, 
n.°  I,  h  Marstiiie,  dép.iriement  des  i^oucht-s-du-Rhone , 
auquel  il  a  été  cb  livré  ,  le  20  janvier  dirnier,  le  cenincat 
de  sa  demande  d'u'i  brevet  d'invcntii^.i  de  dix  ans,  pour 
une  scie  qu'il  appelle  sans  jhi  ou  rondin; 

)4-"  Le  sieur  f.aignel  [Jean-Bap  ifte- Bt-n/amin)  ,  de- 
meurant chez  le  .sieur  Tiaffct ,  place  des  Terreaux,  n."  1  ,  à 
Lyon,  département  du  lîhô:,e,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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26  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second    ', 
brevet  d'addition  et  de  perfectionneinent  au  brevet  de  per-   j 
fectionnenient  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  ,  le  22  juillet  1S2J, 
pour  un  système  de  navigation   sur  les  fleuves  et  rivières 
dont  la  rapidiié  est  un  obstacle; 

1  7.°  Le  sieur  Fouache  aîné  ,  constructeur  de  navire;,  de- 
meurant au  Havre,  déj)artement  de   la  Seine  -  Inférieure,*- 
auquel  il  a  été  délivré,  le  3  février  dernier,  le  certificat  de 
sa   demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,   pour  un 
système  de  bateaux  bordés  avec  des  planches  croisées  ; 

24..°  Le  sieur  Mah'iet  fils  [Chnrl  s]  ,  arquebusier,  de- 
meurant à  Tours,  département  d'Indre-et  Loire,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  10  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  .orevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fasil 
à  percussion  perfectionné  ; 

36.°  Le  sieur  Smith  [John],  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Cla\ery ,  demeurant  chez  le  sieur  Rivière, 
rue  du  Port-Mahon,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24-  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  dix  ans ,  pour  la  préparation  d'un  extrait 
composé  des  parties  salubres  du  malt  et  du  houblon,  au 
moyen  duquel  il  ol)iient  les  diverses  espèces  de  bière; 

37."  Le  sieur  Bérard  [Pierre],  orfèvre,  demeurant  à 
Lunel,  département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2.4  février  dentier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pris,  le  18  août  1825,- par  le  sieur  Diinal , 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  ajipareil  servant  à  essayer 
la  spirituosité  des  vins  ; 

45 .°  Les  sieurs  Margérïdon  (  Frûnçols)  et  Frossard  [André- 
François]  ,  représentés  par  le  sieur  Fruffauî ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n.°  73,  auxquels  il  a  été  délivré, 
fe  3  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  troi- 
sième brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
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d  invention  de  quinze  ans,  qu'ifs  ont  pris,  le  28  décembre 
I  H22  ,  pour  un  bateau  articulé,  composé  de  deux  bateaux 
qui  s'emboîtent  l'un  dans  l'autre; 

47.°  Le  sieur  Pccqueur  {  Onésiphore) ,  chef  des  ateliers  du 
conservatoire  royal  des  arts  et  métiers,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  n.°  30,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  1  I  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dinven- 
lion  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  novemijre  1  B25  ,  pour  un 
nouvel  engrenage  d'une  roue  avec  une  chaîne  à  mailles  sou- 
dées, aj)piicable  ù  fa  remorque  des  bateaux,  et  [)our  d'autres 
objets  qui  y  sont  relatifs; 

50.°  Le  sieur  Drorisûrt  [Clu^rlcs-Jtûn-Bapriste]  ,  ingé- 
nieur mécanicien,  demeurant  à  Paiis,  ruedu  Grand-Prieuré, 
n.°  16,  auquel  if  a  été  délivré,  le  17  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  un  système  de  navigation 
intérieure  qu'il  appelle  équipage  antlielctique ,  mu  par  une 
machine  k  vapeur  agissant  sur  des  points  fixes; 

51.°  Le  sieur  comtï  de  la  Alûrti^ièrc,  demeurant  à  Pa- 
ris, quai  Voltaire  ,  n.  21,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  7  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  d'importation  de  dix  ans,  por.r  une  mécanique  qu'il  ap- 
pelle vat-amont ,  propre  h  faire  remonter  les  bateaux  par  la 
t  force  du  courant  ; 

55.°  Le  sieur  Sartoris  (  Urbain)^  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n.°  32  ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  25  mars  dernier,  le  certirtcat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  système  de  barrages  et  vannes  propre  à  ficiliter  la 
navigation  ; 

65.°  Le  sieur  Redmund  [David] ,  ingénieur  de  Londres, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert ,  demeurant  rue  Neuve 
Saint-Augustin,  n."  28  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1   mars 
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dernier,  le  ceitifical;  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionrement  de  quinze  ans,  pour  df-s  per- 
feciionnemens  à  la  construction  des  bateaux  et  navires. 


(  N.°  6(5.  )  Lettre  du  ATinlstre  Secritahe  d'ctJt  au  dé- 
ynrtcrnent  de  la  guerre,  à  A4  Al.  les  In  tend  ans  des  divisions 
miiit  iiire  s ,  portant  qu'à  dater  du  iT  Janvier  1026 ,  les  frais 
de  gîte  et  de  geolage  des  hommes  appartenant  à  la  marine 
seront  payés  sur  le  budget  de  te  département. 
Paris,  le  27  Janvier  1826. 

MONSIFUR,  îiia  circulaire  du  2.6  août  j''2  5  (1)  vous  a| 
fait  cornait  e  cjue  les  diverses  indemnités  de  route  dues  aux  "^ 
m.irins  seraient  payées,  a  dater  du  i /' janvier  i  826  ,  sur  le 
budget  de  la  marine.  De  commun  accord  avec  le  ministre 
de  ce  déparlement,  il  vient  d'être  décidé  qu'à  partir  de  fa 
même  époque ,  les  frais  de  gîte  et  de  geoîage  des  marins 
iraient  également  fayés  sur  (es  "fonds  de  la  marine. 

Je  23  décembre  1  H2^ ,  S,  Exr.  le  ninistre  de  fa  marine 
vous  a  (ait  connaître  qu'un  crédit  vous  était  ouvert  sur  son 
budget  pour  solder  les  dépenses  diverses  occasionnées  i)ar 
îes  marins.  Parmi  ces  dépenses  figurent  les  frais  de  gîie  et 
de  geoîaoe.  La  régularisation  de  ces  dépenses  s'opérera, 
chaque  trimestre,  par  l'envoi  au  dépaitement  de  la  marine, 
1 ."  des  états  relevés  des  registres  d'écrou  portant  déclaration 
de  quittance  ;  2.°  du  bordereau  général,  établi  conformé- 
ment à  la, circulaire  du  12  août  1  •.■i2). 

Vous  continuerez  de  faire  payer,  sur  le  crédit  de  fa  guerre, 
toutes  les  dépenses  de  gîte  et  de  geofage  qui  auront  eu  lieu 
pour  les  marins  jusqu'au  31  décembre  io2s  inclusivement. 

Je  vous  prie  de  communiquer,  ,%  ns  retard,  les  présentes 
dispositions  à  MM.  îes  sous-inten^Tan^  ce  votre  division. 

Vous  m'accuserez  réception  de  ce!:e  dépêche. 

J'ai  l'honneur  d'être  C\c. 


(i)   Insérée  page  512  de  ia  1  /■•"  partie  cies  Annales  maritimes  de  x'ii.'^. 
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(  N."  67.  I  Tableau  d,s  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Loi  s  diS  16  Juillet  iSip  et  ^  Juillet 
I S21 ,  arrêté  le  2p  Avril  1S26, 
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AkrÉtÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  31  Mai  1826. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'iaiérienr , 
Signé  Corbière. 
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{N.*  68.)  Ordonnance  du  Roi  portant  réduction  du 
prix  de  la  vente  de  ta  poudre  pour  le  commerce  extérieur. 

Paris,  le  i4  Mai  1826. 

CHARLES ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vu  îa  loi  du  1 6  mars  1819,  relative  à  la  fabrication  et 
h.  la  vente  des  poudres; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  janvier  dernier,  portant  fixa- 
tion du  prix  des  poudres  fournies,  pendant  l'année  1826, 
par  la  direction  générale  du  service  des  poudres ,  à  l'admi- 
nistration  cIqs  contributions  indirectes; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.*"'  Le  prix  de  vente  de  la  poudre  pour  le  com- 
merce extérieur  est  fixé  par  kilogranime  à  i  franc  85  cen- 
times. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  14  mai  de  fan  de 
grâce  1  826,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  AI inistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Si^néJ."  DE   ViLLÈLE. 


Ann.  marit.  IJ'  Partie.    I  826.  3p 
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(  N.'  6^.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  a  Ad /Vf.  les  Intendans  des  divisions 
militaires ,  relative  à  l'indemnité  spéciale  de  traversée  al- 
louée aux  Militaires  libérés  ,  rentrant  des  Colonies  ou 
d'Espagne. 

Paris,  le  15  Mai  1826. 

M.  L'INTE^■DANT,  j'ai  arrêté,  et  Sa  Majesté  a  approuvé 
îe  28  août  1825,  une  instruction  réglementaire  sur  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  26  janvier  précédent,  relative 
•  au  service  militaire  dans  les  colonies.  L'art.  19  de  cette 
instruction  concerne  spécialement  la  solde  de  traversée;  il 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Pendant  les  traversées  d'aller 
X»  et  de  retour,  les  sous-officiers  et  soldats  recevront  du 
33  département  de  la  marine  \q.s  rauons  de  bord  ;  en  consé- 
y>  quence,  ils  n'auront  droit,  pour  ce  même  temps,  qu'à  la 
3î  solde  dite  av?c  les  vivres  de  campagne.  » 

Cette  disposition  ne  concerne  que  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  :  elle  ne  s'étend  point  aux  hommes  libérés, 
puisque,  du  moment  où  ils  entrent  dans  cette  position,  ils 
sont  rayés  des  contrôles  du  corps,  et  cessent  d'avoir  droit  à 
la  solde. 

Cependant,  la  correspondance  de  l'intendance  militaire 
m'ayant  appris  qu'il  exisiait  de  l'incertitude  à  ce  sujet,  j'ai 
jucé  convenable  de  la  faire  cesser;  et,  à  cet  effet,  j'ai  ar- 
rêté, le  20  mars  dernier,  les  dispositions  suivantes,  comme 
interprétadves  de  fart,  i  9  précité  : 

ce  I ."  Les  militaires  libérés,  rentrant  des  colonies,  seront 
exclus  de  tout  rappel  de  solde  pour  le  temps  de  la  traversée. 

3^  2..°  Chaque  homme  dans  cette  position  recevra,  indé- 
pendamment des  rations  qui  seront  fournies  à  bord  par  les 
soins  et  au  compte  de  la  marine,  une  indemnité  spéciale 
syant  pour  objet  de  remplacer  les  effets  usés,  perdus  ou 
détériorés  pendant  le  séjour  en  mer,  ou  de  se  procurer  ceux 
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que  fe  changement  de  climat  ou  la  saison  rend  nécessaires 
il  jarrivée  sur  le  continent; 

j:>  3."  Cette  indemnité  est  fixée  par  jo-jr  : 

Pour  le  sous-officier  ,   h 20* 

Pour  le  caporal  ou  le  soldat  ,  à 15. 

>5  4-.°  Elle  sera  rappelée  pour  la  durée  de  la  traversée, 
nu  lieu  du  dcharquement,  sur  un  mandat  du  sous-intendant 
militaire,  dans  la  forme  du  modèle  annexé  à  J'ordonnance 
royale  du  24  septembre  1B23,  et  modifié  conformément 
à  celle  du  26  octobre  1S25. 

55  Celte  dépense,  imputable  sur  les  fonds  des  indemnités 
de  route  (chapitre  lî,  art.  i4]>  figurera  dans  la  compta- 
bilité de  ce  service.  » 

Par  suite  de  ces  dispositions ,  j'ai  été  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elles  étaient  applicables  aux  hommes  libérés 
dans  les' colonies  en  1B25,  et  ramenés  en  dernier  lieu  en 
France.  L'affirmative  me  paraît  devoir  résulter  du  compte 
récemment  transmis  par  la  marine  pour  les  rations  de  bord 
fournies  à  la  charge  de  mon  département  pendant  cet  exer- 
cice; car  il  n'est  fait  répartition,  dans  ce  compte,  d'aucun 
article  de  subsistance ,  de  vêtement  ou  autre ,  pour  les 
hommes  libérés  dont  il  s'agit.  L'allocation  à  cette  classe 
de  libérés,  de  l'indemnité  lixée  par  l'art.  2  ci- dessus,  peut 
donc  être  faite  par  rappel,  sans  qu'il  y  ait  à  craindre  aucun 
double  einpioi  à  ce  sujet.  Ce  rapj)el  sera  fait,  sur  la  produc- 
tion de  la  feuille  de  route  de  chacun  d'eux,  par  les  soins  de 
l'intendant  militaire  de  la  division  où  il  est  retiré. 

D'après  les  divers  motifs  qui  précèdent,  ies  militaires 
libérés  en  Espagne,  et  ramenés  j)ar  mer,  jouiront  de  la 
même  indemi>ité  pour  le  temps  de  leur  traversée. 

Du  reste ,  les  hommes  libérés  en  France  ,  apr-^s  leur 
rentrée  des  colonies,  n'ont  pas  droit  à  cette  indemnité  :  on 
doit  donc  en  exclure  principalement  le^  sous -officiers  et 
soldats  des  brigades  d'équipages  de  la   Guadeloupe  cl  de 

3P* 
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la  Martinique,  dont  fa  libération  a  été  postérieure  à  leur 
débarquement  h  Brest. 

Je  vous  invite,  monsieur  l'intendant,  ii  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions,  dès  qu'elles  parviendroiit  à  votre  con- 
naissance. 

J'ai  riionneur  d'être  &c. 


(  N."  70.  )  DÉCISION  du  Roî  qui  fixe  les  indemnités  a 
accorder ,  pour  frais  de  bureau  ,  de  tournées  ,  et  de  représen- 
tation, aux  Officiers  d'artillerie ,  Chefs  et  Sous-chefs  de  ser- 
vice et  Adjoints ,  dans  les  Colonies. 

"Paris,  le  z\  Mai   1826.  ' 

Le  Roi  a  décidé,  le  2î  m;ii  1826,  qu'à  l'avenir  if  sera 
alloué  par  an  aux  officiers  d'artiiferie ,  chefs  et  sous-chefs  de 
service,  et  adjoints,  dans  les  colonies,  à  titre  d'indemnité 
spéciale,  pour  frais  de  bureau  ,  de  tournées  et  de  représen-n 
tation,  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

j .°  A  chacun  des  ofiiciers  supérieurs,  chefs  de  service, 
à  fa  Martinique  et  à  fa  Guadeloupe. 6,000^ 

2."  A  chacun  des  capitaines  ejipremitr,  sous  chefs 
de  service  dans  les  mêmes  îles 2,000. 

:! ."  A  chacun  des  capitaines  en  second  adjoints .  ,     1 ,000. 

4,°  A  chacun  des,  capitaines  chefs  de  service  a. 
Caïenne,  au  Sénégal,  à  l'île  Bourbon,  et  h  Ma- 
da<^ascar 2,000. 


(  N,"  7  '  •  ]   Instruction  sur  les  conditions  d'admission  et 
sur  les  cas  de  réforme  dans  la  marine  royale. 

Les  instructions  par  lesquelles  on  a  voulu  fixer  jusqu'ici 
îes  cas  d'admission  et  de  rélbrnie,  dans  le  service  de  fa  ma- 
rine, sont  incomplètes  et  même  insuff  santés.  îl  s'est  opéré 


récemment  un  changement  notable  jusque  dans  le  personnel 
de  l'ar/née  navafe,  par  la  formation  des  équipages  de  ligne. 
II  était  donc  indispensable  de  modifier  et  d'étendre  les  régies 
jusqu'à  présent  établies;  et  c'est  aussi  le  but  que  {'on  s'est 
proposé  dans  cette  nouvelfe  instruction. 

C'est  sans  doute  ici  le  lieu  de  rappeler  aux  médecins  de 
la  marine,  que  le  service  des  arsenaux  et  de  la  flotte  se  com- 
pose nécessairement  de  fonctions  différentes,  quoique  liées 
entre  elles.  Ainsi,  en  constatant  l'état  des  hommes  qui  ser- 
vent ou  se  proposent  de  servir  sur  les  vaisseaux  du  Roi  ou 
dans  les  arsenaux,  ils  devront  avoir  généralement  égard  à  la 
nature  de  leurs  professions  et  aux  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent ou  doivent  appartenir.  Il  convient,  par  exemple, 
d'établir  une  distinction  entre  les  hommes  provenant  de  Fins- 
crrjMÏon  maritime,  et  ceux  fournis  par  le  recrutement  général 
et  destinés  k  des  corps  réguliers,  tels  que  les  équipages  da 
ligne.  Parmi  les  premiers,  se  trouvent  des  marins  plus  ou 
moins  exercés,  et  qui,  déjà  façonnés  par  les  habitudes  nau- 
tiques, peuvent  offrir  moins  de  régularité  et  de  perfection 
dans  leurs  formes  physiques ,  sans  être  pour  cela  moins 
bons  marins.  On  doit  donc  se  montrer  moins  rigoureux  pour 
ces  hommes,  et  quelquefois  même  les  admettre  au  service 
avec  des  infirmités  légères  et  qui  ne  nuisent  pas  à  leur  acti- 
vité, telles,  par  exemple,  Cfu'une  hernie  simple,  réductible, 
et  facile  à  contenir.  Si  d'ailleurs  ils  étaient  jugés  impropres  à 
servir  sur  les  vnisseaux  de  guerre,  ils  pourraient  être  parti- 
culièrement destinés  au  petit  cabotage,  aux  bâtimens  station- 
naires  ou  aux  travaux  de  l'arsenal.  C'est  sur-tout  des  hommes 
fournis  par  le  recrutement  général  et  destinés  à  la  formation 
des  corps  réguliers,  notannnent  des  équipnges  de  ligne, 
qu'il  faut  exiger  les  conditions  ou  les  caractères  qui  consti- 
tuent l'organisation  physique  éminemment  propre  aux  diffé- 
rens  services  dan§  la  marine  militaire. 

On  a  cru  devoir  placer  h.  la  suite  de  cette  instruction  un 
tableau  des  maladies  simulées,  pour  éveiller  l'attention  des 
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médecins  qui  auraient  h  en  constater  l'existence.  Mais,  si 
ces  maladies  sent  parfois  très-difficiles  à  reconnaître,  si  même 
elles  en  ont  quelquefois  imposé  à  des  praticiens  éclairés  et 
de  bonne  foi,  les  précautions  prises  pour  éviter  Terreur  en 
garantiront  presque  toujours.  En  effet,  les  infirmités  quel- 
conques sont  d'abord  certifiées  par  les  chirurgiens  des  corps 
ou  des  vaisseaux;  mais  ces  certificats,  quoique  visés  par  les 
officiers  supérieurs,  ne  sont  que  provisoires,  et  les  mêmes 
individus  doivent,  ainsi  que  les  attestations  qui  leur  ont  été 
délivrées,  être  soumis  à  une  contre-visite,  faite  par  Te  conseil 
de  santé,  ou  les  officiers  de  santé  en  chef  du  port.  Si  la  ma- 
ladie est  douteuse  ou  si  elle  peut  être  guérie,  l'homme  est 
alors  placé  dans  une  des  salles  de  Thôpital  ;  et  ce  n'est  qu'après 
une  observation  ou  un  traitement  préalable,  que  le  congé- 
diement peut  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites.  C'est 
ainsi  que  l'on  devra  toujours  procéder,  par  exemple,  pour 
s'assurer  de  la  réalité  de  fépilepsie,  des  vices  de  l'ouïe,  de 
iavue,  de  la  voix,  &c. 

Au  reste,  en  recommandant  à  MÎVl.  les  médecins  et  chi- 
rurgiens de  la  marine  de  se  conformer  strictement  à  la  pré- 
sente instruction ,  le  ministre  se  plaît  à  compter  sur  leurs 
lumières,  sur  leur  zèle  et  sur  leur  amour  pour  le  service  du 
Roi. 


Caractères  de  la  constitution  physique  de  V homme  émi- 
nemment propre  aux  diffcrens  services ,  dans  les  arsenaux 
cl  sur  les  vaisseaux  du  Roi. 

On  reconnaîtra  les  caractères  particuliers  de  la  bonne  cons- 
titution de  l'homme  appelé  au  service  de  la  marine,  en  exa- 
minant attentivement  et  successivement  l'ensemble  et  les 
diverses  parties  de  son  organisation.  Ces  caractères  sont  les 

suivans: 

] ."  La  rectitude  du  corps  et  une  taille  qui  ne  soit  pas  trop 
r.u-dessous  de  la  stature  moyenne. 
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2.*  Une  conformation  extérieure  exempte  de  défauts. 

3."  Une  peau  ferme,  unie,  sans  taches  ni  stigmates. 

4.°  Une  tête  bien  développée,  chevelue,  dépourvue  de 
cicatrices  étendues  et  de  teigne. 

5.°  L'œil  vifet  un  teint  relatif  à  l'idiosyncrase  du  sujet  et 
au  climat  dans  lequel  il  est  ne. 

6.°  Les  oreilles  bien  conformées  ,  l'ouïe  et  la  vision 
saines. 

7.°  La  bouche  saine,  les  dents  et  les  gencives  en  bon  état, 
la  parole  facile ,  l'haleine  douce. 

8.°  Le  nez  et  les  fosses  nasales  dans  un  état  normal. 

9.°  Le  cou  sans  gonflement  de  la  thyroïde,  sans  engor- 
gement des  ganglions  lymphatiques  et  sans  apparence  de 
dilatation  des  artères  carotides  et  des  veines  jugulaires  :  ses 
mouvemens  doivent  être  parfaitement  libres. 

'  1  0.°  La  voix  sonore. 

I  i.°  La  poitrine  carrée,  large,  voûtée,  saillante  en  de- 
vant, arrondie  sur  les  côtés,  enfoncée  en  arrière  dans  une 
direction  verticale,  sans  saillie  ni  déviation  des  côtes  ni  des 
vertèbres.  Elle  devra  offrir  de  chaque  côté  des  dimensions 
égales  el  une  hauteur  suffisantes ,  et  les  mamelles  ne  pas  être 
hors  des  proportions  ordinaires  :  les  muscles  qui  la  recouvrent 
devront  être  épais.  Les  mouvemens  de  cette  partie,  dont 
on  constatera  la  sonoréité,  doivent  être  libres,  faciles;  ceux 
du  cœur  ne  devront  être  ni  forts ,  ni  précipités. 

12.""  Les  épaules  épaisses,  larges,  bien  effacées  et  égale- 
ment tombantes. 

13."  Le  ventre  arrondi  antérieurement,  peu  saillant,  en- 
foncé en  arrière  dans  la  direction  des  vertèbres,  qui  ne  de- 
vront oifrir  ni  saillie,  ni  déviation,  ne  présentera  aucune 
tumeur  qui  puisse  se  rapporter  îi  une  maladie  des  parois,  k 
la  sortie  d'une  partie  contenue  ou  à  l'engorgement  de  quel- 
que viscère  :  celui  du  foie,  de  la  rate,  se  distinguerait  facile- 
ment par  le  toucher,  s'il  ne  se  liait  déjà  à  un  état  morbide 
facile  à  juger.  Les  affections  des  voies  urinaires,  plus  diffi- 
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ciîes  à  reconnaître,  seraient  soumises  à  un  examen  particu- 
lier. II  devra  aussi  y  avoir  absence  de  fistules  stercorale  et 
urinaire,  d'anus  contre  nature,  d'iiémorrhoïdes  habituelles  et 
de  chute  du  rectum. 

i4-.°  Les  organes  de  fa  génération  devront  être  bien  con- 
formés et  annoncer  l'énergie  virile  ;  les  testicules  et  les  cor- 
dons des  vaisseaux  spermatiques  seront  sains. 

1  5 .  Les  membres  thoraciques  et  abdominaux  d'une  lon- 
gueur et  d'une  grosseur  égales,  fournis  de  muscles  épais  qui 
en  rendent  les  mouvemens  faciles  et  réguliers,  leurs  articu- 
lations réunissant  la  force  et  la  souplesse,  seront  exempts  de 
dilatation  des  artères  et  des  veines,  n'offriront  aucune  cica- 
trice étendue  et  adhérente,  sur-tout  les  inférieurs. 

i6.°  Les  pieds  maigres,  bien  voûtés  et  de  longueur  mé- 
diocre. 

1 7.°  Les  mains  fortes  et  épanouies. 

i8.°  Le  degré  d'intelligence  ordinaire  au  commun  des 
hommes.  On  s'en  assurera  en  examinant  attentivement  le  vi- 
sage de  l'individu,  le  jeu  de  sa  physionomie,  en  le  faisant 
parler  et  agir,  en  s'aidant  des  antécédens,  et  même  d'une 
observation  plus  prolongée  si  le  cas  est  douteux. 

L'homme  qui  réunira  plus  ou  moins  complètement  les 
ca-ractères  qui  viennent  d'être  indiqués,  sera  éminemment 
propre  à  tout  service  actif  H  est  utile  de  faire  rejnarquer  qu'il 
faut  user  de  sévérité  dans  les  choix ,  quand  il  s'agit  des  indivi- 
dus qui  sont  destinés  à  entrer  dans  un  corps  régulier,  à  servir 
à-la-fois  comme  fantassins,  artilleurs  et  marins,  et  qu'on 
pourra  être  moins  sévère  pour  ceux  uniquement  destinés  au 
service  ordinaire  des  bâtimens  ou  des  arsenaux  ,  que  quelques 
légères  difformités  physiques  n'empêchent  pas  d'uliliser.  11 
n'est  pas  douteux,  par  exemple,  qu'un  homme,  d'ailleurs 
bien  conformé  et  d'une  bonne  santé,  qui  aurait  les  pieds 
plats  ou  le  dos  voûté,  ne  pourrait  pas  être  admis  dans  un 
éfuipage  de  ligne,  et  que  cependant  ces  défauts  n'empê- 
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cheraient  pas  de  l'employer  avec  avantage  dans  un  autre 
service. 

CAS    DE    RÉFORME    ET    DE    DISPENSE. 

Les  causes  qui  peuvent  rendre  l'individu  impropre  au 
service  de  mer,  se  partagent  en  trois  classes  : 

i.°  Les  vices  d'organisation  et  les  difflormités,  suites  d'une 
maladie  antécédente  ou  d'une  mauvai^e  habitude  ; 

2.°  Les  maladies  accidentelles ,  générales  et  partielles  ,  qui 
peuvent  rendre  l'homme  impropre  au  service; 

3.°  Maladies  chroniques,  habituelles  ou  constitutionnelles. 

PREMIÈRE    CLASSE. 

Vices  d'organisûtion;  d'fforinïiés. 

Le  crâne.  La  dépiiation  totale  ou  presque  totale  du  cuir 
chevelu ,  accompagnée  de  la  teigne.  La  persistance  de  la 
fontanelle  antérieure  et  supérieure ,  l'écartement  des  sutures, 
ou  le  défaut  d'ossification  de  quelques  points  du  crâne  ;  une 
perte  de  substance  un  peu  étendue  des  os  de  cette  cavité  ; 
une  forte  dépression  de  ces  os,  qui  serait  accompagnée  de 
lésion  des  facultés  intellectuelles  ou  des  phénomènes  ner- 
veux; le  volume  exorbitant  et  monstrueux  de  la  tète. 

La  face.  Les  mutilations  hideuses  de  la  face;  la  perte  to- 
tale ou  partielle  et  les  difformités  incurables  de  l'une  ou 
l'autre  mâchoire,  capable  de  gêner  la  mastication  ou  fa  pa- 
role; îa  chute  complète  des  cils;  l'adhérence  intime  au  globe 
de  l'œil,  de  l'une  ou  l'autre  pau])ière;  i'ectropion  ou  renver- 
sement en  dehors  de  la  paupière  inférieure  ,  et  le  trichiasis  ou 
renversement  en  dedans  de  la  même  paupière,  non  opé- 
rables; le  mouvement  convulsif  habituel  des  paupières  ou  du 
globede  l'œil  ,  bien  constaté  ,  ou  toute  autre  lésion  habituelle 
de  ces  organes,  susceptible  de  gêner  la  vision;  la  cécité,  la 
myopie  ,  la  presbytie,  et  toute  autre  lésion  de  fa  vision  ,  sus- 
ceptible  d'empêcher  le  marin  de  distinguer  les  objet:  à  la 
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portée  nécessaire  pour  le  service;  l'atrophie  de  Toeil  droil  ; 
îa  perte  de  cet  organe  ou  de  son  usage  ;  l'existence  de 
laies  situées  vis-à-vis  la  pupille  ,  ou  assez  étendues  pour 
obscurcir  la  vue ,  sur-tout  de  l'œil  droit,  doivent  être  des 
motifs  de  réforme  pour  les  soldats  de  marine  et  les  hommes 
destinés  aux  équipages  de  ligne,  tandis  que  le  simple  mate- 
lot peut  servir,  quoique  borgne,  quand  l'œil  qui  lui  reste 
est  sain. 

Les  oreilles.  La  surdité  avec  mutisme;  la  surdité  complète 
et  incomplète,  ancienne  et  bien  constatée;  les  différentes 
difformités  des  parties  externes  de  l'appareil  auditif,  telles 
que  la  perte  ou  le  défaut  du  pavillon  de  l'oreille,  l'oblitéra- 
tion ou  l'imperforation  du  conduit  auditif,  son  étroitesse,  son 
res-errement,  en  tant  que  ces  divers  vices  organiques  em- 
pêcheraient l'homme  d'entendre  h  la  portée  nécessaire  pour 
ie  service. 

Le  ne-^.  La  perte  totale  ou  d'une  portion  considérable  du 
nez,  et  tous  les  vices  de  configuration  de  cette  partie,  ca- 
pables de  gêner  sensiblement  la  respiration  et  d'altérer  beau- 
coup la  voix. 

La  louche  et  l'arriere-bouche.  Le  bec-de-îièvre  accompagné 
de  l'écartement  des  os  maxillaires  et  palatins ,  ou  d'autres  cir- 
constances qui  en  rendent  la  cure  difficile  ou  dangereuse; 
la  perte  totale  ou  partielle  de  Tune  des  lèvres,  et  toute  autre 
difformité  de  ces  organes  qui  peuvent  nuire  à  la  parole  ou  k 
l'a  digestion  par  l'écoulement  involontaire  et  habituel  de  la 
salive;  la  perte  ou  l'ébranlement  irrémédiable  d'un  grand 
nombre  de  dents,  particulièrement  des  molaires,  dont  l'ab- 
sence et  la  lésion  privent  le  marin  de  la  faculté  de  mâcher 
le  biscuit.  Cependant,  en  temps  de  guerre,  le  besoin  de 
réunir  un  plus  grand  nombre  de  marins  déjà  formés  doit 
rendre  plus  circonspect  par  rapport  à  ce  motif  de  rejet,  en 
utilisant  sur  les  bâtimens  stationnaires,  sur  les  convoyeurs 
du  petit  cabotage  et  dans  les  arsenaux,  les  hommes  chez  l^i- 


(  599  ) 
quels  ces  diverses  causes  de  réforme  n'existent  pai;  à  un  de- 
gré tl-ès-avancé,  tandis  qu'il  recevra  son  plein  efîet  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  l'entrée  au  service.  La  perte  totale  des 
dents  incisives  et  canines  de  l'une  ou  l'autre  mâchoire,  deve- 
nant un  obstacle  au  déchirement  de  la  cartouche,  sera  con- 
sidérée comme  un  motif  d'exclusion  ,  seulement  })Our  les 
équipages  de  ligne  et  les  troupes  de  marine,  sans  entraîner 
h  elle  seule  la  réforme  du  simple  matelot.  La  fracture  non 
consolidée  de  la  mâchoire  inférieure  ,  son  ankylose,  î'écarte- 
ment ,  la  perforation,  la  perte  de  substance,  ou  fabsencede  la 
voûte  palatine  ;  l'absence  ou  la  destruciion  du  voile  du  palais  ; 
l'état  squirrheux  des  amygdales,  et  toutes  les  autres  lésions 
des  parties  enviroiinanres,  capables  de  gêner  essentiellement 
la  déglutition,  la  respiration  ou  la  parole;  l'atrophie  de  la 
langue  .  son  adhérence  indestructible  aux  parois  de  la  bouche, 
sa  mutilation  considérable  ou  sa  perte  totale;  le  mutisme, 
l'aphonie  complète  et  permanente  ;  le  bégaiement  ou  le  bre- 
douillement,  portés  au  point  de  compromettre  le  service. 

La  poitrine.  Les  cicatrices  étendues  et  adhérentes  au  pour- 
tour de  la  })oitrine,  qui  s'opposent  à  l'exercice  facile  et  ré- 
gulier des  jnouvemens  de  la  respiration;  la  saillie  ainsi  que 
la  dépression  contre  nature  des  parties  antérieure  et  posté- 
rieure de  la  poitrine,  sont  des  cas  de  réforme  pour  les 
troupes  de  marine  et  les  équipages  de  ligne ,  mais  non  pour 
les  matelots,  quand  cette  conformation  n'entraîne  pas  la 
lésion  de  la  res})iration  et  de  la  circulation;  le  développe- 
ment des  mamelles  imitant  celles  de  la  femme. 

Colonne  vertébrale.  La  gibbosité,  quelque  région  de  l'épine 
qu'elle  occupe. 

Bassin.  Tout  vice  de  conformation  du  bassin,  suscep- 
tible de  gêner  sensiblement  la  station  ou  la  progression. 

Bas  -ventre.  L'émission  congéniale  ou  accidentelle  des 
urines  ou  des  matières  fécales,  par  un  point  de  la  circonfé- 
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rence  de  Fabdomen;  ^épi^padias  ou  Thypospadias  à  fa  ra- 
cine de  la  \erge,  susceptible  de  produire  des  résultats  ana- 
Icgues  à  ceux  de  fincontinence  d'urine  ;  l'absence  congéniafe 
OU  accidentelle  de  la  verge  ;  Je  rétrécissement  irréiuédiabfe 
de  l'urètre;  la  perte  des  deux  testieufes-,  leur  atrophie  avec 
altération  de  la  constitution;  la  rétraction  habituelle  d'un 
testicule,  et  sa  présence  constante  dans  l'anneau. 

Des  membres  en  général.  La  privation  d'une  portion  essen- 
tielle ou  de  la  totalité  d'un  membre  ;  le  raccourcissement  ou 
r.ilongement  contre  nature  ou  accidentel  d'un  ou  de  deux 
membres;  la  courbure  défectueuse  d'un  ou  de  plusieurs  os 
au  point  de  gêner  les  mouvemens;  les  fausses  articulations 
ou  articulations  contre  nature;  l'ankylose  complète  ou  même 
ii'.complète,  quand  elle  est  très -ancienne;  l'atrophie  géné- 
nile  ou  partielle  d'un  membre;  sa  rétraction  permanente, 
partielle  ou  générale  ;  la  difficulté  manifeste  ou  la  perte 
irrémédiable  du  mouvement  d'un  membre;  le  relâchement 
des  capsules  ou  des  ligamens  articulaires  ,  avec  mobilité 
extraordinaire  des  os;  les  cicatrices  anciennes  qui  gênent 
manifestement  les  mouvemens  d'un  membre;  celles  qui, 
par  leur  étendue,  leur  ftiblesse  et  leur  position,  sont  plus 
particulièrement  exposées  à  se  déchirer;  celles  qui,  par  leur 
apparence  extérieure,  dénotent  une  mauvaise  constitution; 
enfin  celles  qu'accompagnent  certaines  lésions  locales,  telles 
que  varices,  &c.  ;  la  difformité  considérable  des  ongles. 

Les  membres  supérieurs.  Une  épaule  beaucoup  plus  basse 
que  l'autre  doit  exclure  du  service  seulement  les  hommes 
destinés  aux  troupes  de  la  marine  et  aux  équipages  de  ligne; 
h  conformation  vicieuse  de  la  «nain  ,  qui  ne  permet  pas  de 
saisir  et  de  fixer  les  corps;  les  doigts  adhérens  et  réunis  ;  les 
doigts  surnuméraires  et  rameux,  quand  on  ne  peut  pas  y 
remédier;  l'extension  ou  la  flexion  permanente  et  irrémé- 
diable d'un  ou  de  plusieurs  doigts;  la  perte  du  pouce,  du 
doigt    indicateur  droit  pour    les  troupes  de  marine  et  les 
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équipages  de  ligne;  celle  de  deux  doigts  de  la  même  main; 
la  perte  de  la  dernière  phalange  du  j^ouce;  la  perte  des  deu'c 
cierr.ières  phalanges  de  l'indicateur  droit;  la  perte  de  la  der- 
nière phalange  de  plusieurs  doigts  de  la  même  main. 

Les  membres  infcr'uurs.  La  claudication  bien  miarquée;  la 
cami:>rure  d'un  ou  des  deux  «lenoux,  ou  les  ^renoux  dits  ca- 
gneux,  seulement  pour  les  troupes  de  marine  et  les  équipages 
de  ligne  ;  les  déviations  d'un  ou  des  deux  pieds ,  susceptibles 
de  changer  la  base  de  sustentation ,  à  raison  de  la  différence 
des  raj)ports  de  l'articulation  du  pied  avec  la  jambe;  les 
pieds-bots;  les  pieds  trapus  et  très-courts;  les  pieds  plats, 
écrasés  et  très-longs,  seulement  pour  les  troupes  de  ma- 
rine et  Iv^s  équipages  de  ligne;  les  orteils  surnuméraires  et 
en  même  temps  rameux;  le  chevauchement  ou  la  super- 
position de  tous  les  or:eils  ;  la  rétraction  ou  la  courbure 
difforme  de  tous  ou  au  moins  de  deux  orteils  d'un  m.ême 
pied:  la  perte  partielle  ou  totale  d'un  gros  orteil;  la  perte 
des  -dernières  phalanges  de  plusieurs  orteils  de  l'un  ou  de 
i'autre  pied. 

DEUXIÈME    CLASSE. 

u\laladies  accidenttUes ,  générales  et  partielles  ,  qui  peuvent  rendre 
l'homme  impropre  au  service. 

Ulcères  et  jîstules. 

Des  ulcères  larges,  ]>rofonds,  invétérés,  entretenus  par 
un  état  scorbutique,  dartreux,  scrofuleux  ou  variqueux  in- 
curable; ceux  devenus  habituels,  et  ceux  dont  la  cicatrisa- 
tion deviendrait  dangereuse. 

Les  ulcères  sinueux,  dépendant  d'une  alTection  rebelle 
des  glandes  ou  des  articulations  voisines;  ceu<  qui  résultent 
d'une  perforation  contre  nature  et  incurable:  des  conduits 
excréteurs,  désignés  sous  la  dénomination  dejîsm/cs  lacry- 
males ,  salin  aire  s  ,  ur  inaires ,  &c. 

Les  fistules  communiquant  avec  l'intérieur  du  larynx,  de 
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îa  trnchée-artère  ,  de  la  poitrine  et  de  l'abdomen  ,  ou  de  quel- 
ques-uns des  réservoirs  placés  dans  les  capaciiés. 

Aka. 

Les  abcès  froids,  dépendant  d'une  cause  consîitution- 
neile  ;  ceux  dits  p /r  congestion;  les  abcès  ijiternes  et  pro- 
fonds ;  ceux  qui  ont  des  rapports  de  communication  avec  les 
cavités  ou  les  organes  quelles  renferment. 

Tumeurs. 

Les  anévrismes  internes  et  les  externes  non  opérables, 
ou  cjui,  après  ro|)ération,  gêneraient  les  mouvemens;  \qs 
varices  volumineuses;  les  tumeurs  dépendant  de  la  disten- 
sion contre  nature  des  tissus  érectiles  ;  les  fongus  hxma- 
todes. 

Les  hémorrhoïdes  volumineuses  et  ulcérées  ; 

Les  polypes  du  conduit  auditif,  des  sinus  frontaux  et 
maxillaires;  les  polypes  du  Jiez ,  de  la  gorge,  du  spharynx, 
&.C. ,  qui  re  seraient  pas  opérables  ; 

Les  excroissances  verruqueuses,  fongueuses ,  squirrheuses , 
sarcomateuses  ou  cancroïdes  incurables  ; 

L'engorgement  considérable  et  invétéré  des  glandes  paro- 
tides sous-maxiilaires;  celui  des  ganglion^  lymphatiques  du 
cou,  des  aines,  des  aisselles;  ceiui  des  ganglions  mésenté- 
riques,  ou  le  carreau,  et  toutes  les  tumeurs  de  nature  scro- 
fuleuse; 

Les  tumeurs  salivaire,  biliaire  et  L'icryinale  incurables  ; 

Les  tumeurs  osseuses  ; 

Les  tumeurs  blanches  des  articulations  ; 

Les  tumeurs  enkystées  qui  ne  peuvent  guérir  que  par 
une  opération  grave,  et  les   tumeurs  anomait-s  incurables. 

Hennés. 

Les  hernies  abdominales,  simples  ou  doubles ,  réductibles , 
irréductibles,  faciles  ou  difficiles  h  maintenir  réduites,  seront 
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toujours  un  motif  suffisant  de  non -admission  au  ser- 
vice; inais  ces  sortes  de  tumeurs  ne  détermineront  pas  le 
renvoi  des  hommes  déjà  formés,  quand  elles  ne  seront  pas 
volumineuses  ,  qu'elles  seront  simples  ,  réductibles  et  faciles 
à  inaintenir  par  un  bandage  ; 

Les  hernies  du  poumon  ; 

Les  hernies  ou  déplacemens  musculaires  accompagnés 
de  gêne  dans  les  mouvemens. 

Dcgcnérations  organiques. 

Quel  que  soit  le  siège  de 
L'ostéosarcome  ,  (       ces  maladies  et  la  forme 

La  transformation  des  muscles  /  sous  laquelle  elles  se 
en    tissus   blancs  et  graisseux ,      ]       montrent. 

L'endurcissement  chronique  du  tissu  cellulaire  du  scro- 
tum ,  d'un  membre  ,  &.c. 

A'Ialadles  de  la  peau. 

Les  dartres  rongeantes;  celles  à  l'état  aigu;  les  dartres 
humides  et  étendues,  invétérées,  constitutionnelles; 

La  diathèsedartreuse  confirinée; 

La  gale  compliquée  et  rebelle;  le  prurigo  invétéré;  la 
lèpre;  la  teigne,  la  phthiriasis,  ou  maladie  pédiculaire  re- 
belle; iTchthyose  nacrée,  cornée  ou  pellagre. 

Observation.  Toutes  les  maladies  de  la  peau,  anciennes, 
congéniales  et  dégoûtantes. 

AJtdadies  des  muscles. 

Les  ruptures  et  déchirures  des  portions  tendineuses  ou 
charnues  des  muscles  principaux  des  extrémités  ; 

La  rétraction  permanente  et  l'atonie  ou  le  relâchement 
constant  des  muscles  d'une  partie. 
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A'Jaladics  des  os. 

(  La  carie ,  sur-tout  celle  des  os  spongieux  ; 
Anciennes  !  La  récrose,     1  i^t^  dépendant  pas  du  virus  véné- 
ei  étendues. j  L'exostose,      )        rien  ou  ayant  été  traitées  sans 

(  Lapériostose,\       succèsparlesami-sypiiiliiiques. 
Le  spina  ventosa; 

L'entorse  ou  le  diastasis  passé  à  l'état  chronique; 
Les  luxntions  anciennes  des  grandes  articulations; 
Le  ramollissement  et  la  fragilité  des  os; 
Le  gonflement  de  la  tête  des  os; 
Les  corps  étrangers  dans  les  articulations; 
L'hydropisie  des  articulations. 

A'Ialadies  nerveuses. 

La  manie,  la  folie,  démence  ou  aliénation  mentale; 

L'idiotisme  ou  l'imbécillité  ,  \ 

L'épilep.-ie,  f 

Les  vertiges  invétérés,  /  h'itn  constatés; 

Le  somnairibulisme, 

Le  tic  douloureux  etconvulsifde  la  face, 

La  difficulté  de  la  déglutition,  par  suite  de  fa  paralysie  de 
l'œsophage  ; 

Le  hoquet  continuel; 

Le  vomissement  continuel;  la  rumination,  la  poîyphagie, 
boulimie,  voracité  ou  appétit  insatiable; 

L'asthme  bien  confirmé; 

Les  palpitations  de  cœur  continuelles; 

Les  pulsations  fortes  et  habituelles  à  la  région  épigas- 
trique  ; 

La  sciatique  ancienne  et  rebelle  bien  constatée; 

La  danse  de  saint-guy,  ou  le  tremblement  habituel  de 
îouî  le  corps,  de  la  tête  ou  d'un  membre 
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Les  convulsions  hal)ituelles,  générales  ou  partielles; 
Les  paralysies  générales  ou  partielles. 

Observation.  La  plupart  des  maladies  nerveuses,  e'tant  sus- 
ceptibles de  simulation,  demandent  la  plus  grande  attention 
avant  de  prononcer  définitivement  sur  leur  existence. 

TROISIÈME    CLASSE. 
AJaladies  chroniques,  habituelles  et  constitutionnelles. 

Le  rachitisme  ou  noueure  ; 

La  constitution  scrofuîeuse  bien  caractérisée  ,  et  les  scro- 
fules ulcérés; 

La  faiblesse  constitutionnelle  laissant  peu  d'espoir  de  gué- 
rison  ; 

Le  marasme  prolongé,  ou  hectisie  ; 

La  fièvre  hectique,  avec  ou  sans  lésion  organique; 

La  fièvre  intermittente  chronique  et  rebelle  à  tout  traite- 
ment; 

La  constitution  scorbutique  essenfielle  ou  acquise;  tandis 
que  le  scorbut  contracté  à  fa  mer  doit  faire  accorder  des 
congés  limités  aux  marins ,  qu'il  serait  dangereux  d'exposer 
à  une  nouvelle  navigation  avant  leur  parfait  rétablissement; 

La  cachexie  vénérienne  incurable  ; 

L'cedème  général  ou  partiel  chronique  ou  dépendant 
d'une  lésion  organique  ; 

L'ictère  chronique  ; 

La  sueur  générale  et  habituelle ,  avec  déperdition  des 
forces; 

La  transpiration  et  l'haîeine  habituellement  fétides  ; 

La  maladie  bleue; 

Le  rhumatisme  invétéré,  avec  atrophie  des  parties. 

AJnladies  Au  n'^e. 

L'hydrocéphale. 

Maladifs  des  oreillts. 
L'otorrhée  purulente  et  fétide. 
Auii.  jnarit.l."'  Vî^xùe.    1  826.  ^^ 
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Maladies  des  yeux. 

La  paralysie  ou  prolapsus  incurable  de  la  paupière  supé- 
rieure droite,  et  seulement  pour  les  troupes  de  marine  et  les 
équipages  de  ligne  ; 

La  iippitude,  ou  le  flux  chassieux  habituel  ; 

Le  flux  palpébral,  puriforme,  chronique  et  habituel, • 

L'inflammation  et  l'ulcération  chronique  des  paupières  ; 

L'épiphora,  ou  larmoiement  continuel; 

L'excroissance  ou  fongus  de  la  caroncule  et  de  la  glande 
îacrimale  ; 

Les  varices  incurables  de  la  conjonctive,  des  paupières 
et  du  globe  de  l'œil  ; 

L'ulcère  et  la  fistule  incurables  de  la  cornée  ; 

Lastaphylome,  ou  hernie  des  membranes  oculaires  internes 
à  travers  la  cornée  ; 

L'ophthalmie  chronique,  habituelle  et  incurable; 

Les  onglets  ou  végétation  de  la  cornée; 

L'hydrophthalmie; 

L'exophthalmie  ; 

La  dilopie  ou  vue  double  ; 

L'am.blyopie  ou  vue  confuse  ; 
•      L'héméralopie  ou  \àie  diurne,  ) 

La  nyctalopie  ou  vue  nocturne,       >   incurables; 

L'amaurose  ou  goutte  sereine,  j 

Et  toutes  les  maladies  de  l'appareil  visuel  susceptibles 
de  gêner  l'exercice  de  la  vision ,  au  point  de  ne  pas  per- 
mettre de  distinguer  les  objets  à  une  distance  convenable 
pour  le  service. 

Nota.  Le  strabisme,    même  bien  prononcé,  ne  doit  pas 
être  un  motif  de  réforme. 

Aldladies  du  nez. 

L'ozène;  l'écoulement  purulent  et  fétide  du  nez;  tout" 
ulcère  rebelle  du  nez ^  entretenu  par  nn  \\ce  spécifique; 
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Le  gonflement  des  cartilages  du  nez,  de  la  cloison,  des 
fosses  nasales;  celui,  des  parois  osseuses  des  narines,  avec 
oblitération  des  fosses  nasales. 

Alaladies  de  la  bouche , 

Le  gonflement  chronique  de  la  langue; 

Tout  ulcère  de  la  bouche  entretenu  par  une  cause  in 
véîérée; 

La  carie  d'un  grand  nombre   de  dents  et  sur-tout  des 
molaires  ; 

L'inflammation  chronique  et  habituelle  des  gencives,  avec 
état  fongueux  de  leur  tissu; 

La  grenouillette  volumineuse  et  incurable  ; 

L'écoulement  involontaire  de  la  salive. 

Alaladies  du  cou. 

Le  goitre  ou  bronchocèle  volumineux  et  rebelle; 
L'ossification  de  la  glande  thyroïde. 
La  phthisie  laryngée. 


Afaladies  de  la 


ponntie. 


L'anévrisme  du  cœur  et  toutes  les  maîadies  de  cet  organe] 

La  phihisie  puhnonaire  confirmée; 

Le  catarrhe  pulmonaire  invétéré; 

L'hémoptysie  habituelfe  ou  périodique,  bien  constatée  ; 

L'hydrotliorax  ou  hydropisié  de  poitrine; 

L'hydropéricarde; 

La  pleurésie  chronique  rebelle. 

Alaladies  du  bas-ventre . 

La  péritonite  chronique; 

L'inflammalion  ou  l'engorgement  chronique  d'un  ou  de 
plusieurs  viscères  abdominaux; 
L'ascite  ; 
L'hémalémèse  passé  à  i'état  chronique; 

4o* 
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Le  ténia  ou  ver  solitaire  qui  a  résisté  à  un  traitement 
convenable; 

La  dysenterie  passée  à  l'état  chronique  et  invétéré  ; 
L'incontinence  permanente  des  matières  fécales; 
La  chute  habituelle  du  rectum  ; 
Le  flux  hémorrhoïdal  périodique  très-abondant. 

A'Ialadles  des  voies  urinaires  et  des  parties  génitales. 

La  gravelle  ou  néphrite  calculeuse; 

L'état  squirrheux  de  la  prostate  ; 

L'hématurie  ou  pissement  de  sang  habitue/; 

Les  rétentions  d'urine  rebelles; 

Le  catarrhe  chronique  de  la  vessie; 

Le  calcul  vésical  ; 

L'incontinence  d'urine,  bien  constatée; 

Le  diabètes, 

L'hydrocèle, 

Le  varicocèîe  et  le  cirsocèle  , 

L'hématocèfe, 

Le  sarcocèle,  et  en  un  mot  toutes  les  affections  graves 
et  incunables  du  scrotum ,  des  testicules  et  des  cordons  sper- 
matiques. 

Maladies  des  membres. 

Le  rhumatisme  musculaire  et  aponévrotique  chronique, 
avec  atrophie  du   membre  qui  en  est  le  siège  ; 

L'arthritis  chronique ,  avec  gêne  et  gonflement  habituel 
des  articulations  ; 

La  sueur  habituelle,  fétide  et  abondante  des  pieds*; 

Les  ongles  profondément  incarnés. 


réputés  incurables; 
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Tableau  des  Maladies  que  l'on  affecte  ou  simule  le  plus 
communément  pour  être  dispensé  du  service. 


La  folie,  l'idiotisme; 

L'épilepsie; 

Les  évanoiiissemens; 

L'hémiplégie; 

Les  paralysies  partielles; 

La  teigne; 

La  surdité; 

Les  écoulemens   puriformes 

d'une  ou  des  deux  oreilles; 
L'extrême  pâleur; 
La    fièvre     artificieusemenî 

produite; 
L'ophthalmie; 
La  myopie; 
L'amaurose; 
L'ozène; 
Le  bégaiement; 
Le  mutisme; 
La  déglutition  difficile; 
L'hémoptysie  ou  crachement 

de  sang; 
La  phthisie; 
L'anévrisme  du  cœur; 
Le  vomissement  habituel; 

Paris,  le  21  mai  1826. 


Le  ballonnement  du  ventre; 

Hématémèse  ou  vomisse- 
ment de  sang; 

La  fistule  à  l'anus; 

Le  renversement  de  l'anus; 

Les  hémorrhoïdes; 

L'hématurie  ou  pissement  de 
,sang; 

L'incontinence  d'urine; 

La  claudication; 

La  contracture  d'un  membre 
ou  d'une  partie  d'un  mem- 
bre; 

Le  gonflement  des  jambes; 

Les  ulcères  aux  jambes, 

La  sciatique  et  les  douleurs 
rhumatismales; 

Le  tremblement  habituel  d&i 
membres  ou  de  la  tête; 

La  transpiration  fétide  du 
corps  ou  des  pieds  seule- 
ment; 

Les  dartres. 


L'Inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine , 

Keraudren. 

Vu  et  approuvé  i 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

C.««  DE  Chabrol. 
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(  N."  72.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  a  MM.  les  Intendans  des  Divi- 
sions militaires,  portant  que  les  Sous-lntendans  militaires 
ne  doivent  être  appelés  a  pourvoir  au  traitement  de  route 
des  Marins  Isolés ,  que  dans  les  places  oii  H  ne  réside  ni 
Commissaire  ni  Agent  de  la  Marine.  Observations  sur  la 
quotité  de  l'Indemnité  de  route  h.  allouer  aux  Marins. 

Paris,  le  29  Mai  1826. 

Monsieur  l'intendant,  j'ai  été  consuîté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  indemnités  dues  en  route  aux  marins  isolés 
devaient  leur  être  payées  sur  ies  mandats  des  officiers  de 
l'intendance  militaire,  dans  les  lieux  où  il  réside  des  agens 
de  la  marine. 

Cette  question  est  résolue  négativement  par  l'articîe  i  3  ) 
de  l'ordonnance  royale  du  24  septembre  1B23  sur  les  in- 
demnités de  roule,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

ce  Les  sous- intendans  militaires  ne  doivent  autoriser  aucun 
»  paiement,  aucune  fourniture  quelconque,  au  profit  des 
35  marins  isolés,  que  dans  les  lieux  où  il  ne  Téside  ni  com- 
->->  missaire  de  marine  ni  agent  d'administration  de  ce  dépar- 
as tement.  « 

Cet  article  ayant  été  concerté  avec  le  département  de 
la  marine ,  et  n'étant  d'ailleurs  que  la  copie  littérale  d'une 
ancienne  disposition  adoptée  aussi  avec  le  concours  du 
même  département,  et  insérée  dans  l'instruction  du  i  5  fé- 
vrier iHop,  il  est  hors  de  doute  que  les  officiers  de  l'in- 
tendance militaire  ne  doivent  être  appelés  à  pourvoir  au 
traitement  de  route  des  marins  isolés,  et  spécialement  aux 
allocations  en  deniers,  que  dans  les  places  où  il  ne  réside 
aucun  fonctionnaire  ou  agent  de  l'administration  de  la  ma- 
rine. Jl  y  .1  toutefois  exception  à  cette  règle  pour  les  four- 
nitures de  convois,  parce  que,  les  marins  devant  être  placés 
sur  les  mêmes  voilures  que  les  hommes  de  l'armée  de  terre, 
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il  n'y  a  que  les  sous-interfHâns  qui  puissent  connaître  exac- 
tement l'époque  du  départ  d'un  convoi,  et  juger  quand 
un  marin  peut  y  être  admis. 

Je  transmets  cette  explication  à  M.  le  ministre  de  la 
marine ,  en  l'invitant  à  donner  des  instructions  analogues 
aux  agens  de  son  département.  De  votre  côté ,  monsieur 
l'intendant,  vous  continuerez  à  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment l'article  i  3  5  de  l'ordonnance  du  24  septembre  1  823. 

J'ai  été  consulté  aussi  sur  la  quotité  de  l'indemnité  de 
route  à  allouer  aux  marins.  On  m'a  demandé  s'ils  devaient 
continuer  à  la  recevoir  d'après  l'ancien  taux,  ou  suivant  la 
fixation  établie  par  l'ordonnance  du  26  octobre  dernier,  pour 
les  officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre. 

AI.  le  ministre  de  la  marine  m'a  fait  connaître,  à  ce  sujet, 

«  Que  cette  nouvelle  indemnité ,  fixée  par  grade  et  par 
■)3  gîte  d'étape  ou  journée  de  séjour,  devait  être  rendue  ap- 
33  pficable  aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  son 
:>:>  département  ; 

»  Mais  que  fes  marins  et  ouvriers  appartenant  à  l'ins- 
3J  cription  maritime  ainsi  qu'aux  équipages  de  ligne,  de- 
"  vaient  continuer  à  recevoir  l'indemnité  d'après  l'ancien 
3j  tarif.  3î 

Je  vous  invite ,  monsieur  l'intendant ,  à  porter  les  dis- 
jwsiiions  qui  précèdent  à  la  connaissance  des  sous-intendans 
militaires  de  votre  arrondissement,  à  leur  recommander  de 
s'y  conformer,  et  à  m'accuser  la  réception  de  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 


(  «'^  l 

(  N.°  72.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^  Juillet  1S21 , 
arrêté  le  ^0  Juin  1S26. 


DEPARTEMENS. 


PRIX    MOÏEN    DE    L  HECTOLITRE 


seigle. 

maïs. 

Limite. 


Uniqi 


l/"   CLASSE. 

[de  l'exportation  des  grains  et  furines 

X  (du  Iroment au-dessous  de 

(de l'importation I du  seigle  et  du  maïs idem. .  .  . 


Limite. 


2  6f 
24. 
16. 


avoine idem . 


Pyrénées-Or.  .' 

Aude 

Hérault 

Gard 

jBouches-du-Rli. 

(Var 

(Corse 


Toulouse. , 
Fieurance 
Marseille. 
Gray 


14^93' 


9'o9^ 


7^85 


CLASSE. 


[de  l'exportation  des  grains  et  farines 

[du  froment au-dessous  d' 

(dei'importation/du  seigle  et  du  mais idem.  .  .  . 

(de  l'avoine .idem.  .  . 

'Gironde 1 

(Landes /,» 

lr>         r>      '    '     f  Marans.  .  . 
/Basses-Pyj-enees\r>     j 
vn  r,..  n      '    '        )Bordeaux  .. 
j  H.  f-^-Py  renées. /t- 
]..,■'  Il  oulouse.  . 

/Anege \ 

\  Haute-Garonne./ 


iJura. . 
Doubs 


■4- 
b'. 


,4^.5^ 


Isère 

[Basses-. 
vHautes-Alpes 


Alpe 
-Alp 


Gniy 

J  Saint-Laurent  . 
1  Le  Grand-iemps 


.;9, 


57' 


7^44 
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r 

CLASSE. 


Me  l'exportation  des  grains  et  farines 22^ 

te  (  (du froment.. au-dessous  de  20. 

i  de  l'importation  l  du  seigle  et  du  mais..iJcm.    i  2 . 

(  de  i'avoine .  .  .  c  .  .  . idem .      8. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin.. 


/Nord 

l  Pas-de-Calais., 

/Somme 

jSeine-infér  .  .  . 

/Eure 

V  Calvados 

(Loire-infér. .. 


'5' 


seigl 
de  i'avoine 
Mulhausen. 
Strasbourg. 

Bergues .  . . 

Arras 

Roye 

Soissons.  .  . 

Paris 

Rouen .... 

Saumur.  .  , 


6.87, 


Vendée Nantes / 1 4.64, 

Charente-infér.  '  Marans ] 


10^23"^ 

" 

10.16. 

" 

10.91. 

" 

/[."    CLASSE. 

fde  l'exportation  des  grains  etfarines 20^ 

Limite  I                              /  du  froment.. au-dessousde  18. 

(de  l'importation;  du  seigle  et  du  maïs.. /V/^r/w.  10. 

(  de  l'avoine iJem .  7. 


f Moselle.  . 
j  Meuse  .  .  . 

(Ardcnnes. 
Aisne,  .  ,  . 


Manche 

Ilie-et-Vilaine. 
Côtes-du  Nord. 

Finistère 

Morbihan 


Metz 

Verdun.  .  . 
Charleville 
Soissons. .  . 

Saint-Lô. .  . 
Paimpol..  .  , 
Quimper. . 
Hennebon. 
Nantes..  .  .  , 


3';.' 


i7-;3' 
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AnHÊTÉpar  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  Juin  1826. 

Signe  CoRBlERK. 


(  ^i4  j 

(N.'  73.)    Ordonnance  du  Roi  sur  le  Contrôh 
des  Comptes  des  Aiinistns. 

Au  Château  de  Saint-CIoud,  le  9  Juillet  1826. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  i  B  i  p ,  l'article  22  de 
l'ordonnance  du  i4  septembre  1822,  et  le  titre  III  de 
l'ordonnance  royale  du  10  décembre  1823  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
jfînances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  A  partir  des  comptes  de  1825,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  complétera  les  documens  qui 
sont  adressés  à  la  cour  des  comptes  par  tous  les  comptables 
du  royaume,  sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  revenus 
de  l'Etat,  en  faisant,  à  la  fin  de  chaque  année,  déposer 
au  greffe  de  la  cour  le  résumé  général  des  viremens  de 
comptes  constatés  par  la  comptabilité  générale  des  finances, 
pour  consigner  dans  ses  écritures  officielles  les  articles 
de  recette  et  de  dépense  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans 
le  compte  des  caisses  publiques,  attendu  qu'ils  ne  re- 
présentent que  des  changemens  d'imputation,  des  mou- 
vemens  de  comptes  courans  et  des  opérations  d'ordre  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle 
de  fonds. 

2.  Par  l'effet  de  cette  disposition,  les  documens  soumis 
à  l'examen  de  notre  cour  des  comptes  devront  reproduire 
tous  les  faits  publiés  dans  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances  ,  et  les  résultats  de  ces  documens  seront 
intégralement  compris  dans  les  tableaux  ci-après,  savoir: 


(  ^15    ) 
1  .•  Les  résumés  généraux  des  comptes  individuels, 

des   receveurs   généraux  des   finances   (  Ordonnance   du 

2p  décembre  1S2]  )  , 
des  payeurs  du  trésor  royal  (  Ordonnances  des  iS  novembre 

iSiy  et  2-/  décembre  182^]^ 
des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines  (  Ordonnances  des    S  novembre  iSio   et  ^  no- 
vembre iSi^) , 
des  receveurs  des  contributions  indirectes  (  Idem  ) , 
des  receveurs  des  douanes  et  sels  (  idem  ) , 
des  directeurs  des  postes  [idem  ),' 
à.ts>  receveurs  de  la  loterie  '(  idem  ) , 

à.Qi  caissiers  des   monnaies  et  des  receveurs  des  argues 
(  idem  )  ; 
2,'"  Le  compte  du  caissier  du  trésor  royal  (  Ordonnance  du 

8  juin  1S21)  ; 
3."  Le  résumé  général  des  viremens  de  comptes  (  art.  //''  de 
la  présente  ordonnance  ) . 

3.  Pour  faciliter  le  rapprochement  de  cet  ensemble  delé- 
mens  de  comptes  avec  les  résultats  publiés  par  nos  ministres 
h  chaque  session  des  Chambres,  les  résumés  généraux  désignés 
à  l'article  précédent  seront  accompngnés,  à  partir  des  comptes 
de  1  H25  ,  d'états  présentant  la  comparaison  des  opérations 
comprises  dans  chaque  résumé  général,  avec  les  résultats  de 
la  partie  du  compte  des  finances  où  les  mêmes  faits  auront 
été  présentés. 

4..  Les  déclarations  de  conformité ,  que  notre  cour  des 
comptes  délivre  pour  constater  la  concordance  des  résultats 
de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  comptables , 
avec  ceux  de  chaque  résumé  général,  devront  nous  confirmer 
aussi  l'accord  de  ces  mêmes  arrêts  avec  les  opérations  corres- 
pondantes qui  sont  comprises  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances. 

y  Le  I /'  juillet  de  chaque  année,  notre  minisire  secré- 
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taire  d'état  des  finances  fera  remettre  à  notre  cour  des 
comptes  un  tableau  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  comprises  dans  le  compte  général  des  finances 
de  l'année  précédente ,  avec  les  comptes  individuels  et  les 
résumés  généraux  qui  auront  dû  être  antérieurement  trans- 
mis à  la  cour  pour  la  même  année. 

6.  Ce  tableau  comparatif  sera  rapproché  des  déclarations 
de  conformité  rendues  par  notre  cour  des  comptes  sur  ciiaque 
résumé  général  ;  et  lorsque  la  cour  aura  reconnu  fa  concor- 
dance de  ces  divers  documenslTelIe  délivrera,  en  audience 
solennelle,  une  déclaration  générale  pour  attester  l'accord 
du  compte  annuel  des  finances  avec  les  résumés  généraux 
et  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  individuels  des 
comptables. 

7.  A  l'aide  du  tableau  comparatif  établi  chaque  année,  et 
présentant  la  distinction  des  recettes  et  des  dépenses  par 
exercice,  notre  cour  des  comptes  délivrera  également ,  en 
séance  générale,  une  semblable  déclaration  de  conformité 
sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  aura  déjà 
été  provisoirement  vérifiée  par  la  commission  créée  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  10  décembre  1H23,  et  dont  l'état  se 
trouvera  annexé  à  son  procès-verbal. 

8.  Ces  deux  déclarations  de  notre  cour  des  comptes  seront 
adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  qui 
les  fera  mettre  sous  les  yeux  de  la  commission  désignée  à 
l'article  précédent,  pour  qu'elles  soient  imprimées  à  la  suite 
du  procès-verbal  de  ses  travaux,  dont  la  communication  doit 
être  faite  aux  chambres,  en  exécution  de  l'article  B  de  l'or- 
donnance précitée. 

O.  Notre  cour  des  comptes  reme;tra  à  notre  ministre  des 
finances  les  déclarations  de  conformité  ci- dessus  prescrites, 
à  une  époque  assez  rapprochée  de  l'ouverture  de  chaque 
session  de;,  chambres  pour  que  l'exactitude  du  dernier  rè- 
glement du  budget  ait  pu  être  confirmée,  avant  qvi'il  ait  été 
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statué  sur  les  résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pour 
i'exercice  suivant. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint  Cloud ,  le  ^.'^  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  de  grâce  i  8  2 6 ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Siené  J.H  DE    Vl  LLÈLE. 


(  N.°  74.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies ,  aux  Intendans  de 
la  marine ,  aux  Commissaires  généraux ,  aux  Commissaires 
principaux  et  ordinaires  chargés  en  chef  du  service  adminis- 
tratif dans  les  ports ,  aux  Commissaires  des  classes ,  sur 
le  mode  de  paiement  du  Traitement  de  route  aux  Afarins 
isolés. 

Paris,  le  12  Juin  1826. 

Monsieur,  d'après  les  règles  anciennement  établies  , 
l'administration  de  la  marine  pourvoyait,  par  ses  propres  dis- 
positions ,  non-seulement  au  paiement  total  des  frais  de 
route  pour  les  officiers  et  autres  entretenus  de  la  marine  qui 
ne  voyagent  pas  par  étap'e  (  arrêté  du  2p  pluviôse  an p)  ,  mais 
encore  au  paiement  partiel  des  mêmes  frais;  savoir,  pour 
les  corps  et  détachemens  de  la  marine ,  dans  la  proportion 
de  la  première  quinzaine  de  marche,  ou  jusqu'à  la  première 
résidence  d'intendant  ou  de  sous-intendant  militaire  {^ordon- 
nance du  ip  mars  182:},  article  ^6j  )  ,  et  pour  les  militaires 
et  marins  marchant  isolément ,  dans  tout  le  ressort  de  l'ins- 
cription maritime,  c'est-à-dire,  dans  tous  les  lieux  où  mon 
département  entrelient  des   agens  (  ordonnance  du  2^  sep- 
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temhrc  i  Si^ ,  article  iS))'  Ces  démarcations  attributives  ne 
comportaient  d'exceptions  que  pour  les  convois  militaires 
exclusivement  confiés  ,  par  des  raisons  d'ordre  et  d'éco- 
nomie ,  aux  agens  du  département  de  la  guerre,  qui  ré- 
glaient ce  genre  d'allocation  dans  les  lieux  où  nous  avons 
des  agens,  comme  dans  ceux  où  nous  n'en  avons  pas  (  ?né/ne 
ordonnajice ,  même  article). 

De  son  côté  ,  l'intendance'mililaire,  outre  le  soin  exclusif 
des  convois,  pourvoyait,  par  ses  proj)res  mandats ,  aux  mou- 
veniens  et  frais  de  route,  savoir,  des  jeunes  gens  destinés 
au  recrutement  des  corps  de  la  marine  ,  depuis  le  point  de 
départ  jusqu'au  point  d'arrivée  (  ordonnance  du  ip  mars  182^, 
article  ^22  )  ;  des  corps  et  détachemens  de  la  marine ,  depuis 
le  point  où  l'administration  du  port  d'expédition  avait  cessé 
d'y  pourvoir  jusqu'à  la  destination  (  même  ordonnance  ,  ar- 
ticle ^6j  ],  sans  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  agens 
de  la  marine  stationnés  sur  la  route  concourussent  à  l'opé- 
ration; enfin,  des  militaires  et  marins  voyageant  isolément, 
depuis  la  première  limite  du  territoire  des  classes  jusqu'à  la 
limite  opposée  (  ordonnance  du  2^  septembre  182^ ,  ar- 
ticle /^/  ). 

Telles  étaient  les  attributions  respectives  ;  elles  ont  sub- 
sisté long-temps  ainsi. 

Mais  si  les  attributions  ont  été  fixes ,  les  imputations  de 
dépense  l'ont  été  beaucoup  moins. 

Ainsi,  antérieurement  à  1  825  ,  les  dépenses  de  la  marine 
ordonnancées  par  l'intendance  militaire  étaient  imputées  sur 
les  crédits  spéciaux  du  ministère  des  finances;  en  1825, 
elles  l'ont  é»té  sur  les  crédits  du  département  de  la  guerre  ; 
et,  quoique  ce  mode  fût  moins  vicieux  que  le  précédent, 
le  concours  d'un  crédit  étranger  au  paiement  de  nos  propres 
dépenses  était  toujours ,  malgré  le  remboursement  ultérieur, 
onéreux  pour  le  ministère  créancier  et  embarrassant  pour  la 
marine. 

Je  me  suis  donc  concerté  avec  M.-  te  marquis  de  Cler- 
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niont-Tonnerre  pour  faire  cesser  tette  combinaison  fabo- 
rieuse  ;  et  ii  a  été  convenu  entre  nous  qu'à  partir  du  i  /'jan- 
vier I  8  26,IesdépensesdemondéparternentqueIes  intendans 
militaires  sont  chargés  d'ordonnancer,  au  fieu  d'être,  comme 
en  1825,  avancées  par  la  guerre  et  remboursées  par  la  ma- 
rine, seraient  directement  imputées  sur  des  crédits  spéciaux 
que  je  déléguerais  à  chacun  de  ces  fonctionnaires. 

J'aurais  pu  m'en  tenir  là;  et,  puisque  la  difficulté  était 
dans  l'imputation  de  la  dépense,  dès  que  celle-ci  était  rec- 
tifiée, l'affaire  se  trouvait  finie. 

Mais  au  moment  où  ce  nouvel  ordre  de  choses  s'est  établi, 
l'attention  a  été  naturellement  reportée  sur  les  attributions 
respectives  des  agens  de  'la  guerre  et  de  la  marine.  QueN 
ques  fonctionnaires  des  deux  départemens  ont  pensé  qu'il 
y  aurait,  sous  le  double  rapport  de' l'ordre  et  de  fa  célérité 
beaucoup  d'avantages  à  centraliser  dans  les  mains  de  l'inten- 
dance militaire  l'expédition  des  militaires  et  des  marins  voya- 
geant isolément. 

Voilà  quel  a  été  l'objet,  l'objet  unique  de  ma  circulaire 
du  30  mars  dernier,  à  laquelle  le  département  de  la  o-uerre 
paraissait  avoir  adhéré. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire,  peut-être  trop  som- 
maires, ont  été  mal  saisies.  L'administration  de  la  marine 
qui  les  a  exagérées  en  les  étendant  aux  mouvemens  des 
corps  et  détachemçns,  et  même  à  l'expédition  absolue  des 
officiers  et  des  autres  entretenus  de  la  marine,  extension  à 
laquelle  je  n'ai  jamais  pensé,  m'a  représenté  que  cette  in- 
novation Wa  dépouillait  de  ses  attribuiions  naturelles.  Par 
un  sentiment  opposé,  les  intendans  militaires,  sans  tomber 
dans  une  exagération  si  grande,  m'ont  représenté  que  je 
les  surchargeais. 

J'ai  derechef  examiné  la  question,  et,  d'après  le  désir 
que  m'a  exprimé  M.  le  ininistre  de  la  guerre,  j'ai  renoncé 
à  un  changement  dont  les  avantages  n'ont  pas  été  compris , 
pour  rentrer  dans  un  régime  long-temps  éprouvé,  et  qui 
F'  itout  h'icn  considéré  ,  n'a  pas  d'inconvénient  majeur. 
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En  conséquence,  ma  circulaire  du  30  mars  dernier  sera 
réputée  non  avenue,  et  le  service  des  deux  administrations 
restera  tel  qu'il  était  fixé  par  les  dispositions  antérieures. 

A  ce  moyen,  l'administration  de  fa  marine  conservera  y 
sous  la  seule  réserve  des  convois  militaires ,  avec  l'expédi- 
tion'absolue  des  officiers  et  autres  entretenus,  avec  l'ex- 
pédition des  corps  et  détachemens,  soit  dans  la  proportion 
de  la  première  quinzaine  de  marche,  soit  jusqu'à  la  résidence 
du  premier  intendant  ou  sous-intendant  militaire ,  disposition 
dont  il  n'a  jamais  été  question  de  la  dépouiller,  l'expédition 
des  militaires  et  des  marins  isolés  dans  tous  lieux  où  le  dé- 
partement de  la  marine  a  des  agens. 

L'intendance  militaire,  à  son  four,  aura,  comme  par  le 
passé,  avec  les  convois  militaires,  sans  aucune  exception  de 
localité ,  l'expédition  exclusive  des  jeunes  gens  affectés  au 
recrutement  de  la  marine,  celle  des  corps  et  détachemens, 
du  point  où  l'administration  expéditionnaire  aura  cessé  de 
les  assurer  jusqu'au  lieu  de  la  destination  ;  et  celle  des  mi- 
litaires ou  marins  isolés,  dans  tout  l'intervalle  inscrit  entre 
,  les  limites  opposées  de  l'inscription  maritime,  c'est-à-dire, 
dans  ums  les  lieux  où  le  département  de  la  marine  n'a  pas 
d'agens  administratifs. 

II  demeure  entendu  que ,  pour  toutes  /es  dépenses  at- 
tribuées aux  intendans  militaires,  j'aurai  soin  de  leur  ouvrir 
des  crédits  spéciaux,  sur  lesquels  ces  dépenses  seront  im- 
putées. 

Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer  la  présente  au  con- 
trôle de  la  marine,  et  la  transmettre  à  tous  les  agens  infé- 
rieurs de  votre  arrondissement  qui  doivent  la  connaître. 

Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'étai\ 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 
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(  N.°  75.  )  RÈGLEMENT  SUT  les  Prîmes,  les  Encdura- 
gemens  et  les  secours  qui  seront  accordés  aux  cultures 
en  1S26  dans  la  colonie  du  Sénégal  (  1  j. 

Nous,  commandant  et  administrateur  du  Sénégal  et  dé- 
pendances, considérant  qu'if  est  utile  et  juste  d'assurer  aux 
planteurs,  comme  par  le  passé,  des  encouragemens  et  àts 
secours  pendant  l'année  1826;  mais  que,  d'après  les  déve- 
loppemens  qu'a  reçus  déjà,  fa  cofonisation ,  il  convient  do 
modifier  le  système  de  primes  suivi  jusqu'à  présent,  ejKqu'oa. 
doit  désormais  provoquer  moins  à  des  cultures  étendues  qu'à 
.des  cultures  f^ien  faites; 

Après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  conseil  de  gouvernement 
et  d'adininistration,  dans  la  séance  du  i^  de  ce  mois, 

Avons  arrêté  fet  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  I  /'  Comme  dans  les  années  précédentes,  il  sera  ac- 
cordé des  primes  et  divers  autres  encouragemens  aux  cultures 
faites  depuis  le  i.*"' avril  1826  jusqu'au  3  1  mars  1827. 

Culture  du  cotonnier. 

2.  Les  plantations  de  cotonniers  formées  dans  des  terrains 
simpfementdf'frichits,  pourvu  qu'elfes  soient  soigneusement 
sarclées,  que  fes  arl:>ustes  soient  fiauts  de  o'",3  3  au  moins, 
s'ils  ont  été  semés  aux  pfuies,  ou  de  o'",2o  s'ils  ont  été  semés 
après  rinondation ,  que  chaque  trou  ne  renferm.e  que  deux 
pieds  de  cotonniers  au  plus,  recevront  une  prime  fixée  à 
30  fr.  par  hectare  contenant  au  moins  2,500  C'  tonniers,  ré- 
gufièrement  répartis  sur  cette  surface ,  et  trouvés  en  bon  état 
de  végétation  lors  du  recensement  général  qui  aura  lieu  vers 
le  1  /'  avril  i  827. 

Les  cotonniers  qui  n'auront  pas  la  hauteur  ci-dessus  fixée 

(i)  Voyez  le  règlement  pour  1824  -  iSa;,  page  449  de  k  !/«  partie 
des  Annales  maritimes  de  1824. 

y4««.  wû/ /A  L"  Partie.  1826,  4i 
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t)\i  iqfiu  seront  réunis  en  plus  grand  nombre  que  deux  dans  uril 
Seul  buisson,  seront  comptés  pour  moitié,  pourvu  toutefois  que 
leur  élévation  5ur]>as5e  ©"^j^o,  s'ils  ont  été  semés  après  l'inon- 
dation, et  que  chaque  toufie  ne  renferme  pas  plus  de  quatre 
tiges.  S'il  arrivait  qu'ils  ne  réunissent  même  pas  ces  condi- 
tions, ils  ne  seraient  admis  en  aucune  manière  au  concours. 

'i.  Cette  prime  sera  de  60  francs  pour  les  terrains  qui  au- 
ront reçu  au  moins  un  labour  de  quatre  à  cinq  pouces  à  la 
ciiarrue,  antérieurement  à  la  formation  de  la  plantation  ^ 
pourvu  que  celle-ci  réunisse,  d'ailleurs,  les  conditions  im- 
posées par  l'article  précédent. 

4'  Eile  sera  portée  à  2,00  francs  par  hectare,  si,  les  mênieS 
conditions  étant  remplies,  on  a  exécuté  en  outre  les  travaux 
d-après  désignés  : 

1  .*  Défrichement  à  fond  du  terrain  et  nivellement  ; 

2."  Irrigation  complète  en  février  ou  mars  i  826  ,  à  o™,  1  5 
àU  moins  de  profondeur  ; 

3 .°  Un  labour  à  la  charrue  profond  de  o"*,  i  5  au  moins  im- 
ïnédiatement  après  i'irrigation  { 1  ]  ; 

4..*  Un  deuxième  labour  aux  premières  pluies;  l'ensemen- 
cement aussitôt  après,  en  dirigeant  les  lignes  convenable- 
înent  pour  i'irrigation  (2); 

«> ."  Deux  sarclages  et  disposition  du  sol  pour  l'irrigation  î 

6.°  Trois  irrigations  à  fond  dans  l'intervalle  compris  entre 
Je  i  a"  novembre  1  826  et  le  30  avril  1  827  ;  l'inondation  na- 
turelle étant  comptée  comme  une  irrigation  là  où  elle  n'eî- 
eédera  pas  6  pouces. 

Ces  travaux  devront  être  constatés  au  fur  et  h  mesure? 
qu'ils  seront  exécutés,  par  des  procès-verbaux  que  dresse- 
ront les  chefs  de  canton,  assistés  de  deux  témoins.  L'agent 

(i)  Dans  !es  cndroîts  fortement  submergés,  les  labourages  seront  faits  au» 
ffcmièrcsct  dernièrei  plaies,  et  i'cnscxcuccmeut  icra  cxéc«w  après  l'iLtou-- 
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Spécial  de  la  colonisation  sera  prévenu  par  écrit  de  l'époque 
à  laquelle  devront  commencer  les  travaux,  afin  qu'il  puisse 
toujours  les  vérifier.  II  dressera  de  son  côté  des  procès-ver- 
baux pour  les  constater,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable ou  qu'il  en  recevra  l'ordre.  Ces  procès-verbaux  seront 
faits  en  présence  de  deux  témoins. 

'y.  Aucune  habitation  n'aura  droit  aux  primes  promisgs 
par  les  articles  2  et  3 ,  qu'autant  que  les  cotonniers  plantés 
sur  la  même  habitation  en  i  824  et  1825,  auront  été,  dans 
ia  saison  convenable,  bien  et  complètement  sarclés.  Ceux 
qui  auraient  été  négligés  seront  portés  en  déduction ,  à 
nombre  égal  de  ceux  présentés  au  concours  en  avril  i  827. 

Il  ne  sera  fait  aucune  déduction,  pour  la  même  cause,  aii^ii: 
cotonniers  qui  jouiront  de  la  prime  déterminée  par  l'art.  4. 

6.  Les  cotonniers  plantés  après  la  retraite  des  eaux  sub- 
mergeantes, dans  un  terrain  qui  aura  été  inondé  de  plus  de 
o™,  3  5 ,  seront  considérés  comme  cotonniers  annuels.  Ils  de- 
vront être  au  nombre  de  dix  mille  au  moins  par  hectare  et 
îi-peu-près  également  esj>acés.  Cette  condition  remplie,  ils 
jouiront  des  avantages  proniis  par  les  articles  2  ,  3  et  4. 

Culture  du  palma-christ'u 

7.  Lespalma-christi  donneront  droit  à  des  primes  moindres 
que  ct-li'es  accordées  pour  la  culture  des  cotonniers,  suivant 
les  distinctions  des  articles  2,  3  et  4-  Cependant  chaque  hec- 
tare dt  terrain  en  devra  contenir  1,450  au  moins,  2,000  au 
})Ius,  réjxirtis  avec  égalité,  et  leur  élévation  devra  être  d'un 
iuètre  au  moinsi 

Culture  di's  indi^ofcrcs. 

8.  Les  articles  2 ,  5  et  4  sont  entièrement  npj)licables  h  la 
culture  des  indigofères.  Cependant  les  ])rimes  ne  pourront 
être  allouées  qu'autant  que  les  feuilles  auront  été  convena- 
blement récoltées  et  que  les  produits  en  auront  été  extraits 
et  mis  dans  le  commerce.' 

41- 
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Tout  hectare  planté  en  indigoferes,  pour  lequel  on  ne 
fustifiera  pas  d'un  produit  de  5  kilogr.  au  moins  de   bon 
indigo,  ne  donnera  pas  droit  à  la  prime. 

Culture  du  caféyer,  du  roucovy-er ,  du  cactus,  ifc. 

O.  Les  caféyers  qui  auront  été  plantés  dans  un  terrain  que 
î'inondaîîon  ne  peut  atteindre,  ei  qui,  au  recensement  géné- 
rril  de  i  H  2.7,  seront  en  plant  depuis  plus  de  trois  mois ,  don- 
neront droit,  s'ils  sont  alignés  et  espacés  de  six  pieds  au 
moins,  c:  ii  Lur  élévation  excède  (>"'■>(>  <y  ,  à  une  prime  de 
300  francs  par  hectare,  pourvu  encore  qu'ils  aient  reçu  tous 
îes  soins  exigés  par  Fart.  4>  et  qu'ils  soient  trouvés  en  ires- 
i)on  état  de  végétation. 

I  O.  Les  cultures  de  roucouyersdonneiont  droit  à  fa  même 
prime  que  celles  des  caféyers ,  dans  des  circonstances  et  à  des 
conditions  semblables. 

I  I .  II  sera  alloué  une  prime  de  1 00  fr.  pour  chaque  hec- 
tare planté  en  nopal  non  épineux ,  pourvu  que  le  terrain  ait 
été  C'-nvenablement  enclos  et  préparé,  que  fes  cactus  soient 
en  terre  depuis  quatre  mois  au  moins,  qu'ils  soient  en  bon 
éiaî  de  culture  et  de  végétation. 

I  2.  La  culture  du  séné  et  de  l'espèce  d'hibiscus  vulgaire- 
ment appelé  chanvre  du  pays ,  sera  encouragée  et  récom- 
pensée par  des  dispositions  spéciales,  notamment  par  de 
fortes  primes  à  l'exportation. 

•    Encouragemens  généraux. 

10.  Outre  les  avantages  énoncés  par  îes  articles  précé- 
dens,  il  sera  ausbi  décerné  des  prix  dans  les  cas  ci  après  dé- 
terminés, savoir  : 

1/  Un  prix  de  3,000  fr.  pour  la  construction  en  maçon- 
nerie de  la  meilleure  indigoterie  particulière,  pourvu  qu'elle 
soit  reconnue  en  état  de  donner  en  une  seule  venue  au  moins 
10  kilogrammes  d'i:idigo  de  bonne  qualité; 


2."  Un  prix  de  i  ,000  fr.  pour  celui  qui  aura  construit  sur 
sa  plantation  la  meilleure  machine  à  monter  l'eau  et  la  mieux 
adaptée  aux  localités;  pourvu  que  cette  machine  ne  soit  pas 
semblable  à  celles  dé]k  introduites  dans  la  colonie  ; 

Une  somme  de  50.0  fr.  sera  remise  h.  la  Société  d'agricul- 
ture pour  être  distribuée  par  elle  en  prix ,  selon  qu'elle  fe 
jugera  convenable. 

l4-  Des  avances  d'outifs,  d'in"^trumens  aratoires,  des  dis- 
tributions de  graines  et  de  végétaux,  des  secours  pour  fa  cons- 
truction de  logemens,  de  clôtures,  de  digues,  de  machines 
à  irrigation  ,  &c. ,  seront  accordées  ,  selon  que  k  gouverne- 
ment le  jugera  convenable  ,  aux  cultivateurs  qui  entrepren- 
dront de  nouvelles  plantations  ou  qui  augmenteront  l'étendue 
de  celles  déjà  faites. 

I  ^ .  Le  gouvernement  fera  délivrer  des  vivres  aux  nègres 
employés  aux  travaux  de  culture,  savoir  ,  pendant  six  mois 
pour  les  plantations  entièrement  nouvelles  qui  se  forme- 
ront; pendant  quatre  mois,  pour  les  plantations  déjà  ^is- 
t^ntes  qui  recevront  une  extension  notable 

Le  nombre  des  ouvriers  sera  congtaîé  par  des  appels  que 
feront  des  agens  du  gouvernement;  toutefois  encore  les 
vivres  ne  seront  accordés  que  proportionneliement  au  bon 
emploi  des  ouvriers,  à  l'importance,  à  l'utilité,  à  la  bonne 
exécution  des  travaux. 

16.  Les  établissemens  de  culture  formés  pour  fe  compte 
du  gouvernement  n'entreront  pas  en  concurrence  pour  la 
distribution  des  primes  ou  des  prix  avec  hs  cultures  parti- 
culières. 

II  en  sera  de  même  de  fhabitation  royale,  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  maL^on  du  Roi  ayant  (L'cîaré  renci.ccr  à  tout 
avantage  de  ce  genre  pour  cet  étal)lissement,  créé  daus  la  vue 
d'encourager  les  cultures  et  non  dans  un  intérêt  privé. 

La  Société  commerciale  et  agricole  n'aura  droit  qu'aux 
diverses  primes  d'exportation  et  à  celle  promise  par  l'art,  ao. 
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•  ■  17.  Au  I  .*'  avril  1817,  des  commissions  seront  chargées 
d'opérer  le  recensement  des  cultures  faites  depuis  le  1  /'  avril 
1826,  ei  d'examiner  les  titres  présentés  pour  Je  concours 
aux  prix. 

Le  commandant  et  administrateur,  en  conseil  de  gou- 
vernement et  d'administration,  donnera  les  mentions  hono- 
rables, les  primes  et  les  prix  qui  auront  été  mérités.  Les 
sommes  accordées  seront  aussitôt  payées,  sans  qu'elles  puis- 
sent être  frappées  d'aucune  opposition,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  avances  faites  atin  d'établir  les  cultures  et  les  cons- 
tructions. 

I  8.  Outre  les  primes  à  la  culture ,  il  sera  encore  accordé 
des  prirnes  k  l'exportation  ,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué ,  savoir  ; 

Pour  îe  ccîon  et  les  paîma-christi ,  >  j  pour  cent  de  la  va- 
i^eur  à  SaHit-Louis,  suivant  la  mercuriale; 

Pour  Vir.digo  bien  fabriqué  et  pouvant  avoir  cours  dans  le 
commerce,  5  ^t.  par  kilograt,.:Tie  ; 

Le  tout  jusqu'au  1  /'  mai  1827, 

Pour  le  café  net  et  bien  préparé  ,75c.  par  kilogramme  jus- 
qu'au 1  /'  janvier  1850; 

•  Por.r  le  roucouyer  bien  préparé,  75  c.  par  kilogramme 
jusqu'au.  1 ."  janvier  i  830. 

Pour  h  cochenille ,  20  pour  cent  de  sa  valeur  en  France  , 
jusqu'au  i."' janvier  182.8. 

10.  II  sera  aussi  accordé  des  primes  pour  encourager, 
îa  culture  directe  des  cotonniers  et  des  indigofères  par  les 
nègres  de  "Walo  et  des  pays  voisins  ;  l'agent  spécial  de  la  co- 
ionisation  se  rendra  dans  les  principaux  villages.  II  pourra 
promettre  et  distribuer  des  primes  aux  indigènes  qui  auront 
effectué  les  plantations  les  plus  considérables.  Il  recevra  du 
commandant  et  administrateur  des  instructions  à  cet  égard. 

20.  L'agent  spécial  de  îa  colonisation  aura  mission  de 
promettre  aux  indigènes  que  leur  coton  et  leurs  feuilles  sèches 
«l'indigo  leur  seront  payés  à  un  prix  qui  ne  sera  pas  moindre, 
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de  30  c.  par  kilogramme  brut.  II  pourrait  même  au  besoin 
les  leur  achètera  ce  prix  pour  le  compte  du  gouvernement, 
si  aucun  commerçant  n'était  présent  ou  ne  voulait  prendra 
d'arrangement  avec  eux. 

Le  coton  et  les  feuiiies  d'indigofères  acbetçs  de  cette  ma- 
nière seront  revendus  -j.  Saint-Louis  par  la  voie  de  l'enchère; 
et  si  le  prix  de  vente  est  moindre  que  Je  prix  d'achat ,  la  dif- 
férence sera  considérée  comme  prime  aux  cultures  des  indi-. 
gènes,  et  imputée  sur  le  fonds  spécial  de  colonisation. 

2  I.  Le  gouvernement  fera  connaître,  au  comm.encemenî 
de  1  827,  les  nouvelles  primes  qui  seront  accordées  dans  le 
<:ours  de  cette  année. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  20  décembre  182 5., 

Signé  Baron  RoGER. 


{  N."  76.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  j»,  JJO  francs ,  et  celle  d'une  autrç- 
somme  de  2j,po  francs ,_  léguées  ,  la  première  par  AI,  Be- 
DIER  DE  BeauveRCER,  la  secQnde  par  yVl.  BtGUE , 
aux  pauvres  de  i'tle  de  Bourhon. 

Saint-CIoud,  le   7  Juin   1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frange  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  ma- 
ifine  et  des  cofonies; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONJNONS  ce  qui  SUft: 

Art.  I."  Le  legs  de  3,000  francs,  fait  h  titre  gratuit,^ 
çn  faveur  des  pauvres  de  l'île  Bourbon,  par  le  sieur  Bédierk 
4j(  Beauvcrger  { flenri ) ,  conseiller,  ^  (a,  cour  royale  de  la- 
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colonie  ,  suivant  son  testament  olographe  du  2 1  mars  1825» 
sera  accepté  par  l'administration  de  bienfaisance  de  Bourbon. 

Le  legs  à  titre  gratuit,  que  le  sieur  Begué  (Jean) , 
prêtre,  ancien  curé  dans  ia  même  colonie,  a,  suivant 
testament  notarié  le  4  'nar  1822,  fait  aux  pauvres  de  la 
commune  de  Saint- Paul,  de  sa  fortune  tant  mobilière  qu'en 
argent  et  billets*,  évafuée  en  totalité  à  4  ou  5,000  piastres 
[22,000  fr.  ou  27,500  fr.  ] ,  sera  accepté  par  la  même 
administration  de  bienfaisance. 

Le  tout  devant  avoir  lieu  sous  ïa  surveillance  du  gou- 
verneur de  l'île  Bourbon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  sommairement  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  le  7/  jour  du  mois 
de  juin,  de  l'an  de  grâce  1*826,  et  de  notre  règne  le 
«îeuxième. 

%;?/ CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  JVIimstre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  , 

Sioiié  Comte  DE  ChABROL. 


(  N."  'jy.  )    Ordonnance  du   Roi  qui  nomme  k 
skur  Barbey  sous-commissaire  cfe  rnarine. 

Saint-CIoud,  le  7  Juin  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

,Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.    I  .^'  Le  sieur  Barbey   (  Claude-Joseph]  ,   commis 
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principal  de  mnrine,  employé  à  Caïenne,  est  nommé  sous- 
commissaire  de  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  j)résente  ordonnance. 

Donné  à  Saint- Cloud,  le  7.^  jour  du  mois  de  juin  de 
Tan  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  AJin'istre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siiiné  Comte  DE  Chabrol. 


(  N.*  78.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
'tation  de  deux  sommes  de  1,^00  francs  léguées  par  U  sieur 
De  JE  AN  aux  pauvres  et  à  l'église  de  Cu'ienne. 

Saint-CIoud,  le   7  Juin    1S26. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre. secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f .''  Les  fegs,  i ."  de  i,joo  francs  en  fiiveur  des 
pauvres  de  Caïenne;  2."  de  pareille  somme  en  faveur  de 
J'église  delà  même  île,  faits  concurremment ,  h  titre  gratuit, 
par  le  sieur  Dejian  (François) ,  habitant  propriétaire  dans 
la  colonie,  suivant  codicille  du  12  juillet  1825,  reçu  pnr 
Jes  notaires  Gibelin  et  Lemaître,   seront  acceptés  par  le 
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conseil  de  fîibrîque  de  Caï^mne  et  sous  la  surveilfance  d« 
gouverneur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  sommairement  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Sainî-Cfoud,  le  7."  Jour  du  mois 
de  juin  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième, 

Sig.'2é  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  JVTuiistre  Secrêta'tre 
d'état  di  la    marine  et  des  colonies, 

Si"né  Comte   DE  Chabrol. 


(  N.*  Y^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  h  s'mir- 
Keynaud  commissaire  de  la  marine  de  deuxième  classe ^ 
et  le  sieur  EsmenaRD  sous-contrôleur. 

Saint-Cloud,  le  14  Juin   1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
£T  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  I ."  Le  sieur  Reynaud  (  Auguste  -  Hippolyte^. 
Alexandre.) ,  sous-contrôleur  de  la  marine,  est  promu  au. 
grade  de  commissaire  de  la  marine  de  deuxième  classe. 

Le  sieur  Esmenard  ( A'Iarius- Joseph- Alphonse )  y  sous- 
çommissaire,  eit  nommé  sous-contrôleur  de  deuxième 
classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lç< 
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marine   et   des    colonies   es:   chargé   de  Texéciuion   de   Is, 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  i4.'  jour  du 
inois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1826  et  de  notre  règne  iy 
deuxième. 

J'/'W  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Aîinisîre  secrétaire  d'é:at 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Si^né   Comte   DE   ChabroL. 


(  N.*  80.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  h  M /M.  les 
Commandans ,  Intendant  et  Ordonnateurs  à  Brest ,  Toulon^ 
Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg,  portant  envoi  des  dévelop- 
pemens  publiés  à  l'appui  du  budget  de  iSiy. 

Paris,  îe  io  Juillet  1826. 

Messieurs,  je  prescris  qu'il  vous  soit  envoyé  plusieurs 
exemplaires  des  développemens  distribués  aux  Chairibres  à 
l'appui  du  budget  de  la  marine  pour  l'exercice  1827. 

Ces  dévefoppemens  sont  le  résultat  du  travail  d'une  com- 
mission que  j'avais  chargée  de  réviser  les  tarifs  d'après  lesquefs 
^'établissent  les  demandes  annuelles  de  fonds  pour  les  dé- 
penses du  matériel  de  la  flotte;  je  désire  qu'un  exemplaire 
en  soit  délivré  à  chaque  personne  en  position  d'en  exami- 
ner et  d'en  étudier  l'ensemble  ou  les  détails,  et  d'indiquer 
les  rectifications  ou  les  perfectionnemens  dont  ils  seraient 
susceptibles. 

Toutes  les  observations,  tous  les  documens  authentiques, 
qui  seront  de  nature  à  répandre  quelques  lumières  nouvelles 
sur  les  diverses  parties  de  ce  travail  devront  être  recueillis 
avec  soin. 

A  cet  effet,  vous  vous  entendrez  pour  la  nomination  d'une, 
commission  permanente  composée , 
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D\in  capitaine  de  vaisseau,  président  ; 
D'un  ingénieur  des  constructions  navales  ; 
D'un  commissaire  de  la  marine; 
•f  D'un  officier  d'arti'Ierie; 

D'un  commis  principal,  secrétaire. 

Cette  commission  recevra  tous  fes  états  de  dépenses,  mé- 
moires, relevés  et  caîcuîs  qui  lui  seront  présentés  relative- 
ment aux  dépenses  de  construction,  d'araiement  et  d'en- 
tretien des  Lâtimens  flottans;  à  la  durée  de  ces  bâtimens; 
à  celle  des  oljjets  d'armement,  tant  à  bord  qu'à  terre;  aux 
dépenses  accessoires  qui  se  rattachent  directement  ou  indi- 
rectement au  matériel  de  la  flotte,  et  qui  font  ou  doivent 
faire  partie  des  prévisions  portées  au  buget  pour  les  chapitres 
3,4  et  >. 

Ces  renseignemens ,  signés  de  leurs  auteurs,  devront  être 
appuyés  de  toutes  les  justiiications  nécessaires  pour  démon- 
trer l'exactitude  des  calculs  ou  des  raisonnemens  qui  en  se- 
ront la  base. 

La  commission  tiendra  enregistrement  de  tout  ce  qui  lui 
aura  été  ainsi  fourni,  et,  chaque  fois  qu'elfe  sera  parvenue  à 
rassembler  les  matt  riaux  d'un  travail  complet  sur  l'un  des 
points  qui  ont  été  l'objet  des  recherches  de  ïa  commission 
de  Paris,  elle  remettra  ce  travail,  avec  les  pièces  justificatives, 
h  M.  le  commandant  ,  qui  me  transmettra  le  tout,  après 
l'avoir  soumis  à  l'exaioenduconseiî  d'administration  du  port. 
Je  n'assigne  pas  d'époque  à  ces  envois  successifs  ;  de  tels 
renseignemens  exigent  souvent  beaucoup  de  temps,  et  plu- 
sieurs années  peuvent  s'écouler  sans  qu'on  ait,  dans  un  port, 
î'occasion  de  vérifier  quelqu'un  des  termes  employés  danS 
le  travail  qu'il  s'agit  de  réviser,  pour  le  rendre  de  plus  en 
plus  exact. 

Mais  chaque  fois  que  la  commission  apercevra  les  moyens 
et  l'opportunité  d'obtenir  une  donnée  positive,  elle  devra 
éveiller  l'attention  des  fonctionnaires  qui  seraient  en  mesure 
de  la  recueillir,  et  leur  fournir  toutes  les  indications  propres  à 
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îes  guider  dans  leurs  recherches,  de  manière  à  maintenir  une 
sorte  d'harmonie  dans  les  détails  et  sur-tout  l'unité  de  ré- 
daction. 

£n  première  ligne  se  trouvent  les  relevés  des  consomma- 
tions de  chaque  espèce  de  munitions  qu'occasionnent  fa 
confruction  et  l'armement  des  bâtimens  de  tout  rang,  et  à 
cet  égard  je  dois  faire  observer  que  la  nomenclature  des  ta- 
bleaux produits  par  !a  commission  de  Paris  dans  la  première 
partie  de  son  travail',  sous  les  n.°'  \  z.  ^6 ,  ne  donne  pas  tous 
les  développemens  désirables,  parce  que  les  états  qui, ont 
servi  à  leur  jformation  n'étaient  pas  assez  subdivisés  pour  cer- 
taines matières;  mais  en  suivant  la  nomenclature  du  tableau 
des  prix,  commençant  à  la  page  27  ,  il  sera  facile  ,■  sans 
nuire  à  l'uniformité,  de  donner  aux  nouveaux  relevés  de 
quantités,  l'étendue  nécessaire  pour  faire  ressortir  les  varia- 
tions qu'éprouvent  les  dépenses  par  suite  de  la  différence  des 
qualités  ou  des  dimensions  des  mêmes  matières  appliquées  à 
des  bâtimens  de  rangs  différens. 

Les  pièces  présentant  lesélémens  d'après  lesquels  la  com- 
mission a  calculé  les  prix  moyens  n'ont  pas  été  imprimées. 
Cependant,  comme  il  ne  peut  qu'ctre  utile  qu'elles  soient 
soumises  à  l'investigation  des  fonctionnaires  des  ports  que 
leurs  attributions  n^.cttent  à  portée  d'apprécier  les  termes  em- 
ployés aux  calculs  des  prix  moyens,  je  les  f^is  lilhographier, 
et  vous  en  recevrez  incessamment  plusieurs  exemplaires  que 
vous  voudrez  bien  remettre  à  la  commission,  aux  chefs  de 
service,  et  aux  détails  administratifs  qi;i  seront  appelés  à 
concourir  à  l'examen  que  celte  dépêche  a  pour  objet  de  pro- 
voquer. 

Je  vous  })rie,  Monsieur,  de  me  faire  connaître  les,  per- 
sonnes que  vous  aurez  nommées  pour  composer  la  corn- 
mission  perjuanente,  efde  me  rendre  compte  de  ce  que  vous 
aurez  concerté  pour  l'ordre  des  opérations  de  cette  com- 
mission. 

Au  nombre  de  ces  opérations ,  je  vous  recommanda.- de 
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comprendre  l'obligation  de  consigner,  tous  les  trois  mois, 
dans  un  rapport  sommaire,  l'historique  du  t  a\aii  fait  pen- 
dant le  trimestre  écoulé;  et  le  premier  de  ces  rapports  devra 
in'êrre  envoyé  le  i/''  octobre  prochain: 
RiEcevez  &c. 

Le  Pair  de  France ,  A'iinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Siirné  Comte  DE  ChABROL. 


(N.°8i.)    Ordonnance   du  Roi  cjui    nomme  deux 

Elevés  d' administration  de  la  marine. 

Paris,   le  30  Juillet  1826, 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra^XE 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  Ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sont  nommés  élèves  d'administration  de  la! 
hiarine  les  sieurs 

Grée,  Edouard-Marie; 
LlfraNC  ,  Augustin-François. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  lai 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
^ente  ordonnance. 

Donne  au  château  de  Saint-Cîoud,  le  30."  jour  du  mois 
d^  judiet  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  jègne  ief 
ëeuxième; 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :   . 

Le  Pair  dé  Frarce ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
'de  la  marine  et  des  colonies, 

i7^;?f' Comte  DE  Chabroi,,^ 


(  «55   1 

(N.*  5)'  )  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  se  n  h  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation,  conjormé- 
ment  aux  Lois  des  1 6  Juillet  iSig  et  ^Juillet  1S21 ,  arrêté 
h  j»/  Juillet  1 S 2  6. 


l.       CLASSE. 

fdc  l'exportaticn  des  grains  et  farines..  ....  26^ 

Limite/                               ;  du  fronnent..au-de.^sousde  24. 

(de  i'importatiûn'duseigîeetdumais../<A-OT.  16. 

(de  l'avoine idem .  9. 

iPvrénécs-Or.  .\  | 

Aude L,     , 
Hérault.       ...    J^"'^''^" 

Unique. /Gard >v,     ""n"  "  '  "     >4'84^     o-gi-^     o'oo= 

'"  ■■-hes-du-Rh.L^  V 

Gray ] 


BoucF 
\^Gorse 


Limite 


^.      CLA.SSE. 
de  l'exportation  des  grains  et  farines zJ^f 


dulroment  .au-dessous de 


de  l'importation   du  seigle  et  du  mais..  rWivn.   14. 


(de  l'avoine.  . 

!  Gironde '\  1 

Landes /.,  I 

liassts-Pvreneeb  j.      ■  I      , 

>,,,,,,    '.    ,         Doraeaux )ii'; 

iH.'f---l'y renées  .  1^     ,  ■•■{'•*■ 

l  \  ■  ■  i  oulousc. 

/.'Aricge 1 

IHautc-Garonnc.) 

S  Jura. . 
Uoubs 

j]  crc.  /bamt-Laurent..,  16.3.4. 

fEl^ieV-.Vipc.-;'  '.  *.l  "  Crand-Lcmp5, 
^JHantcj-Alpei.  » 


.  iJtm , 


9'6: 


9-43 


9'3o< 


S.7S. 


7'39 


'oy 


f  ^3^ 


PRIX  MOYEN  UF  L  HECTOLITRE 


DEPARTEMENS. 


iglc. 


Limite. 


3/    CLASSE. 

[de  l'exportation  des  grains  et  farines. 

rdu  froment 

[de  l'importation 'du  seigle  et  du  mais.  ....  .idem. 

(de  i'avoine idem. 


.au-d 


e.'isous  ae  20. 


Haut-RIiin.  . 
Bas-Rhin.  .  . 


Limite. 


^Nord 

.Pas-de-Calais.  , 

'Somme , 

ine-infcr."-'. . 

Eure , 

iCalvados.  ... 

'Loire-infér.'^'^. 

Vendée 

.  Charentc-inf.f-' 


MuHiauscn. 
Strasbourg. 

Bergnes.  .  . 

Arras 

Roye 

Soissons.  .  . 

Paris 

Rouen. . . . 


i4'84' 


;^.45. 


Saumur. .  .  . 

Nantes ^xà^.i 

Marans  .... 


01^06'^ 

// 

10.19. 

II 

!o.6;. 

II 

Cgo'^ 


7.64 


4."    CLASSE, 

.'de  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 

,  /  (du  froment au-dessous  de    18. 

(de l'importation,  du  seigle 
(de  l'avoir 

("Moselle [Metz.  .  . 


et  du  maïs idci/i . 

le ide/it . 


uMeuse.  .  .  .  , 
jArdennes  .  . 
Aisne ..... 


'Manche 

ilile-et-Vilaine.. 
'Côtes-du-Nord. 

(Finistère 

(Morbihan.  .  .  . 


Verdun.  .  , 
Charleville 
Soissons.  .  , 


Saint-Lô  .... 
Paimpol  .... 
Quimper. .  .  . 
Hennebon. . . 
Nantes 


3^4. 


:^.95. 


su  6^ 


10.56. 


5^99 


7.;6 


Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le'^31  Juillet   1826. 

Le  Aiinistrc  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 
S\'<nà  Corbière. 


\ 


(  6J7) 


(  N.°  85.  )  Loi  rtlative  au  Règlement  définitif  du  Budget 
de  l'exercice  182^, 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  21  Juin  1826. 

CHARLES,    par  la   grâce  de   Dieu,   Roi   de 
France  et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir , 

SALUT.  ^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

§.  I/' 

Des^  Annullations  de  crédits. 

Art.  I  .'^  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  1  o  mai 
1823  et  21  mai  1825,  aux  ministères  ci-après,  pour  les 
services  de  l'exercice  i  82^,  sont  réduits  d'une  somme  totale 
de  quatre  millions  sept  cent  quarante- trois  mille  deux  cent 
soixante-dix-neuf  francs  [  4,743  j^/p  fr.  ] ,  restée  dispo- 
nible et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 

Intérêts  des  j  p.  0/0  consolidés ' .-,        rz,o6if 

Justice,  —  Service  ordinaire 75,727. 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique 149,095. 

Service  ordinaire 'j\,o(iO^\ 

Cuites  non  catPioliques 1 ,542./ 

Intérieur /Dépenses  S  fixes. 7^f5^S^\    ,^       /;/  '«088,349. 

dépar.''^sj Fonds  de  secours 452, 001. \ '"^''      'I 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale ....   488,3  3 1 .  J 

Guerre 88<Î,î5;. 

A  ref'orKr i,n  9,490. 

^/J/:.  wjn'r.  I/' Partie.  1826.  4^ 


(  63» 


Report ,  .T.  .  ÏT.  .71  .*  2,219,490* 
agcrc î  1  5.974'"^ 


FioanceS( 


Adminis- 
trations 
et  régies 
finan- 
cières. 


,903. 


23,510. 


/Dette 

n      .        (  civiles 3 

Pensions  j Donataires  dépossédés 2«,889. 

Intérêts  de  cautionnemens 386,094. 

Frais  de  service  et  de  trésorerie t  8,964. 

Service  administratif  du  ministère 158,226. 

Forets 

Douanes  (  amendes  et  confiscations 

attribuées) 1 87,0 1 5 

Contri- [Exploitation 
butions]   des  tabacs.  .    575.898'"" 
indi-   \Remboursem.^ 
rectes.  /   et restitut."'".       3,058 
[Personnel     et 
1   matériel....      29,840,1 
Loterie,/ Remise   de    6  ( 

)   p.'    0/0    aux  f 

(  receveurs...        5,428.} 
Non-valeurs    et    attributions   «ur 

patentes 734i795 

Contri-  j    ^^^.^   [Directions  des 
butions /j,^^^j^^jg\   contributions 

directes.!    ^t  j^    I  directes 2,232.) 

recou-  jCentimes     de                    >      4><^'4 
vrement.[^  perception..         2,382.) 
Fonds  de  dépenses  commuriales  et  de  réimpositions.  . 
Somme  égale 


946,050. 


578.95  ^Y    824,749. 


35.^68. 


739.409* 


13.581. 

4,743,279. 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départeinens  pour 
les  dépenses  variables  et  pour  celles  du  cadastre  sont  réduits 
d'une  somme  de  cinq  millions  trois  cent  cinquante-deux  mille 
neuf  cent,  cinquante-un  francs  [  5,35^,951  fr.  ]  ,  restée 
disponible  au  31  décembre  182,5;  savoir: 


Dépenses 
départe- 
mentales. 


Dépenses 
cadas- 
trales. 


'Dépenses  variables  spéciales 2,012,195' 

I sur  centimes  facultatifs  volés 

par  les  conseils  généraux 2,059,901. 

j sur  ressources  extraordinaires 

[     locales 114,889. 

[  Sur  le  fonds  commun  compris  au  bud- 

I     get 811,910. 

iSur  centimes  facultatifs  votés  par  les 

'      conseils  généraux 354.°5^* 

Total  ÉGAL , 


4,186,985' 


1,165,96^, 


5, 352.95'- 


(  639  ) 
Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
1826,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du  i  o  mai  1  823. 

§.  1 1. 

Des  Supplémens  de  crédits. 

5.  II  est  accordé,  sur  le  budget  de  1824,  au-delà  des 
crédits  fixés  par  les  lois  des  i  o  mai  1823  et  2 1  mai  1825, 
les  supplémens  ci-après  : 

i,°  Au  ministcre  de  la  justice  (  compiément  de  frais  de  justice 

criminelle  ) i,oC$,'è6^* 

2."  Au  ministcre  des  affaires  étrangères 31 5,285. 

5.«  Au  ministcre  de  l'intérieur  (travaux  publics  ) 599,007. 

4."  Au  ministère  de  la  marine , 657,106. 

5."  Au  ministère  des  finances  : 

militaires....     54^,7^00  g 

ecclésiastiques.     155^260.)     ^      ''^ 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et 
Irais  de  négociation 7,609,504 


Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités  . , 
Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Légion  d'honneur 

I  Cour  des  comptes 

Monnaies 

Frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  la  couronne 


Ou,    1- 


c     o 
o    c: 


Frais  d'administration  et 
de  perception 

Remboursemeus  et  res- 
titutions  


•4,5i8n 
496,244) 

73,009.] 


r-,  /  Q 


S 
E 

lÀ 

•^. 

3  0  / 

IL 

-^  îi  ( 

3 

" 

^-3 

e 

CJ 

"" 

^        V 

Frais  d'administration.. 

Rembourscmens  et  res- 
titutions et  primes  à 
l'exportation 4,006,158 

Frais  d'administration  et 

de  perception 

Exploitation  des  poudres 

à  feu 

Avances    4   charge    de 

remboursement 

A  mendes  et  confiscations 

(  portion  attribuée  ) .  . 


500,688. 

12,490. 

I  6,1  I  }. 
11^,005. 


5,046,665.) 
134.488.1 

27,62r 
M.38: 

58,377- 


510,762. 


4,079,16- 


644,196. 


5.438,394, 


A  reporter 5,154,125,    18,055,657. 


(  6io  ) 

■        nep^rt i    hors  ligne •  •  •  .  •     .8,oj  J.^jyf 

^                           j  en  ligne..    5,234,225^^ 

à  ^      (  Service  ordinaire ^7l>°7')^\ 

'^2  1    </5  l  Service    extraordinaire  / 

/     de  l'armée  d'Espagne.  63,271.11,039,181. 

I  Remboursemens  et  res-  1 

(     titutions 102,831.]                    >    7,70o,j8i. 

*^  -^  S  (       [  Remises  et  taxations  sur 

*rt  c  "    I  d  1     l'iiTipôt  indirect  et  les 

)      recettes  diverses ^^S>)5^-] 

X:  .^  o   I   c  J  Remboursemens  et  res-  ( 

ii  ~ -§  j  i^  j     titutions  sur  produits  (    '^  n  li- 

(^  "'  o  i       l     divers 1,171,819.] 

Total  des  supplémens  accordes 25,756,238. 

S.  m. 

Fixation  du  Budget  de  l'exercice  182^. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1824  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-six  millions  soixante- treize 
mille  huit  cent  quarante-deux  fi-ancs  [  986,07 3, 8 4^  fr.  ], 
et  répartis  entre  les  difFérens  ministères  et  services,  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé. 

J .  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont 
arrêtées ,  au  3  i  décembre  1825  ,  à  la  somme  totale  de  neuf 
cent  quatre-vingt-quatorze  millions  neuf  cent  soixante-onze 
mille  neuf  cent  soixante-deux  francs  [994,971,962  fr.  ], 
conformément  à  l'état  B  aussi  annexé  k  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  huit  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  cexit  vingt  francs  [  8,898,120  fr.  ],  formant  la 
différence  entre  les  recettes  de  1824,  arrêtées  par  l'article 

précédent  à (^Q^f\.,C)j i ,962* 

et   les  crédits  du  même  exercice,   définiti- 
vement réglés  par  l'article  4  ^ 986,073,842. 

Différence 8,898,120.  • 

est  affectée  et  transponée,  savoir  : 


(  64.  ) 

,  Au  buJget  de  l'exercice  1826,  conformément  à  l'article  1  de 

la  présente  loi,  pour  une  somme  de 5'55-*'95ï^ 

A  terni  de  1825  ,  pour  la  différence,  montant  à. .    3,545,169. 

Total  ÉGAL 8,898,120. 

§.  IV. 
Dispositions  générales. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  à  l'exercice  i  824,  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  les  recou- 
vremens  seront  effectués. 

8.  A  l'avenir,  les  fonds  provenant  du  produit  du  centime 
spécial  prélevé  pour  être  distribué  en  secours  pour  grêle, 
incendie,  épizootie ,  &c. ,  et  non  employés  lors  de  la  clôture 
d'un  exercice,  seront  transportés  avec  leur  spécialité  k  l'exer- 
cice suivant,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  leur  a  été 
donnée  par  la  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Sl^DONNONS  EN  MANDE  MENT  à  nos  Cours  et 

Tribunaux ,  Préfets  ,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres  ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sccf. 


(  ^4^  ) 
Donné  en  notre  château  de  Saint  -  Cioud ,  le 
^i.*  jour  du  mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1S26,  et 
de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au         département  des  finances  , 
département  de  la  justice.  Signé  J.»    deVillÈLE. 

Signé  C,'<=  DE  PeyronNET, 


{  Suivent  îes  Etats, 


États  A  et  B. 


ÉTAT  A. 


(  644  ) 

DÉPENSES. 


Budget  vÉriNiiiilW 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


CRÉDITS 

'  législatifs 
accordés 
parles  lois 

des 
lomai  1823 

et 
21  mai  1825. 


CREDITS 

non     consommés 
au  31  déc.  1825, 


CREDITS 

upplémen 

uires 
accordés 

sur 

l'exercice 

1824. 


I .°  Dette  consolidée  et  Dépenses  géne'raks. 


C  BSD 

défini 

de  r. 

.82J 


Justice. 


Intérieur. 


Intérêts  des  J  pour  0/0  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile  et  Famille  royale 

Service  ordinaire 

Frais  de  justice , 

Affaires  étrangères 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruction  publique. .  . 

Service  ordinaire 

Cultes  non  catholiques 

Travaux  publics 

fixes 

variables  (y  compris  2  mil- 
lions 505,24.9'  restés  dis- 
ponibles sur  les  exercices 
l822ctantér.  (Art.  2  et 
4  de  la  loi  du  IJ  juillet 

^^^4) •.•• 

Fonds  de  secours  pourgrélc, 

incendies ,  &c 

Dépenses  secrètes  de  la  police  générale. 
Guerre.—  Service  actif  et  dépenses  temporaires.  . 

Marine.  —  Service  général  et  colonies 

Dette  viagère 

i  civiles  
militaires 
ecclésiastiques 
Donataires  dépossédés.... 
Suppl.  aux  fonds  de  retenues 

ntérêlS  de  cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  tr 


Dépenses  ] 

déparie-  1 

cnialcs. 


Frais 
le  service 


rené 

Iiitérétsde  ladelteflot 
fraiide 


escompte 

,  ,  i      dation 

\de  ne?o-    pj^J5Ç5jy,r^^„çyr5g-„^, 

f      raux  et   particuliers    sui 

l'impôt  direct 

[Intérêts  ,lots  e»  primes  des  annuités.  . 
[Intérêts  des  reconnaissances  deliquid." 
'Chambre  des  Pairs  .. 
Chjmhre  des  Députés. 
Légion  d'honneur.... 
,  Cour  dci.  comptes.  .  .  . 
AUministraiion  des  ino 


A   TIJ>ù 


197,086,308' 
4.0,000,000 
34,000,000 

2,520,000, 
8,923,906, 

27,903,000 

11,445,000 
575,000, 

36,683,194. 

12,553,436 


24,519,246 

1,819,336 

2,200,000 

218,850.000 

63,088,831 
9,500,000 
1,860,000. 

48,161,050 
8,000,000 
1,640,000 
i,370'950 

10,000,000 


3-35°.' 


2,000,000 
800,000 
3,400,000, 
1,256,300 
1,000,0  )0, 


793,031,116. 


22,064' 


149,095 

74,060. 

1,542 


452,001 
488,23 1 
886,255 

3'5'974 
37.9°3 

28,889, 
386,094, 
18,96 


d£5 


W^ 


1,065,865' 
315,285. 


599,007. 


637,106 


546.720 
155,260 


7,609,504. 


1,9)5.170 
5,046,66 

27^6. 
2+,3S 


97,064 

40, 

34,000 

15.85 
3.5851 
9.239 

^7-753 

ii,37< 
573 

37.28, 

12,480 


22.507! 

i.3'57i 
1,711, 
217,963, 
63.7251 
9,184, 
i,T94, 

4-8,735: 
8,155 
1,611 
1,370* 
9.6i3i 

3.33t>4i 


7.<^09.î* 


2  6oo,oc| 
1,835,37! 
5,046,6^^' 

2,000,0ot' 

800,00! 

3-'H.48! 
1,285,921 
1,024,381 


A 


1                                 .    ^ 

(  645   ) 

'5  l'exercice  1S24. 

RECETTES. 

' 

ÉTAT  B. 

il 

H 

DÉSIGNATION   UES    PRODUITS. 

q 

Si 

ÉVALLATION 

des 
produits 

PRODUITS 

recouvrés 

DI, MI- 

FIXATION 

définitive 

par  les  lois 
des  10  mai 

1823, 
8  juillet  1824 

et 
21  mai  1825. 

en  excédant 
des 

évaluations 

NUTIONS 

et 

non-valeurs 

des   produits 

de 

l'exercice 

1824. 

egistrcmcnt ,   ti.nbre  et  domaines  ,  et  produits  accessoires 

171,000,000' 
10,000,000. 

10,141,200' 

i>3  ■10,967' 

181,141,100' 
18,659,033. 

pes  de  bois.  (  I-'rine'ipal  des  adjudications  payable  en  traites.) 

f   Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  recettes 

84,000,000. 
53,000,000. 
1,600,000. 

14,022,511. 

237.24Î- 
i87,oiJ. 

345.983- 

98,021,511. 
5?,762,758- 
1,412,985. 

(    Amendes  et  confiscations  attribuées 

133,000,000. 

65,000,000. 

3,8oo,oco. 

900,000. 

900,000. 

137.994- 
1,14.3,041. 

3,3SS. 
115,005 

'33'i37.994- 

66,143,041. 

3'454'0'7- 

903,388. 

1,015,005 

tribu-  l    T-^tacs 

!,....         )    Recouvrement  davances 

^  Amendes  et  confiscations  (portion  attribuée)  . 

es 

24,600,000. 
17,300,000. 
5,500,000. 

1,887,041. 

4.545.033- 

26,487,041 
12,754,967 
^,500,000 

2.057,083 
1,015,537 

10,388,418 

300,4.68,865 
i2,bi7,S64 

31,641,940. 

TÎC  .  . 

sèment  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

{  Salines  Je  l'Est 

2,400,000. 
1,000,000. 

>5.î)7 
8,288,4.8 
2,654,675. 

■34^.9'? 

Xlttitl     \    Produits  de  rinde 

Iver«.       J    Htcettesdediversesorîgines,ycomprisi84.,40i' 

r  Principal  et  centimes  additionnels 

297,814,190. 
12,817.804. 

\  3>,64'.94o- 

' 

\                      /   »>    /  l'""'  <'^P'"5es 

j                          si      taies  

itribu-     1            .               2    ]    pour  dépenses 

ons         /    Ceiuimes       '-2    j        cadastrales. 

■cctes.     \    addiiic-         -   <    pourdepeniei 

Il                  J        nels              E     j      ordinaires  ci 

Imentionnés/    5    f      extraordinal- 

1        pour       \u    f       resdcscom- 

1    dans  la  loi        Frais     de     premier 

Vde finances.           avertissement  .  .  . 

Fonds  de  réimposi- 

8,667,471' 

3.4:05:^83. 

17.602,897. 

627,855. 

1,099,480. 

^38,754- 

Fonds  de  non-val." 
extraordinaires  .  . 

I^^ourcfs  locales  extraor.linaircspourdépenses 
t  cji.iriemeniales 

1'  T  i.rA  t.  des  receitîs  articulées  pour  mrmc:rf 
^-^b-id^ct 

942.7Î9- 

942,759. 

' 

• 

94^739-1 

1 
i 

32,^84,679. 

A  reporter 

'.);V.>'<'.715 

^^  loS.Sio 

6.??5.'57- 

1 
;6o,7-^;S6J 

1 

Suite  de  /'État  A. 


(  646  ) 

Suite  du  Budget  définiti 
DÉPENSES. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Repori 

Fonds  commun    (y  compris 
I  Cadastre)    iOî,i2>  fr.  restés  disponibles 
\    sur    1822.   [Art.  ^  de  la  loi 

\    du  7J  '/uillei  182/f..  ) 

Frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers 

et  immobiliers  de  la  couronne.  . .  . 

Service  adminisiralifdu  minisière  des 

fi 


rAux  de  il  première  partie.  . 


C  RED  ITS 

législatifs 

accordés 

par  les  lois 

des 
10  mai    182; 


lai  1S25 


793,031,116 


CRED  ITS 

non    consommés 
au  3  I  déc.  1825, 

affectés 
au  service 

des 
dépenses 
départe- 
mentales 

et 
transportél 
au  liudget 
de   1826. 


:5s, 226. 


8ii,yio. 


3,165,54.0.    2,824., lOJ 
5,989,64.5' 


CREDITS 

upplémen- 

laires 
accordés 

sur 

l'exercice 

1824. 


58,377' 


8,055,657. 


définidl 

He 
l'ocerci 

1824, 


806,008,) 
290,1 


5.638 


'996,;: 


h  rais  d'administration ,  de  -perception  et  d'exploitation. 


Enrrgisli 
Forêts.. 


i,.nt  et  domaines. 


Douanes 
Cl  sels. 

Contribu- 
tions 
indirccies. 


Contrihu- 

ifons 
direcccs. 

Remises  c 
liculîei 


Personnel  et  matériel 

Remise  de  2  p.  0/0  sur  l'impôt  du  sel. 
Amendes  et  confiscations  attribuées.. 
Frais  d'administration  et  de  perception 
t^.xplniiation,  achat  et  fabric,  des  tabacs 
Exploitation  et  vente  des  poudres  à  Tcu. 
Avances  i  charge  de  remboursement. 
Amendes  et  confise,  (portion  attnbuéé). 

Service  ordinaire 

Service  extraord.  de  l'armée  d'Espagne 

Personnel  ei  matériel 

Remise  de  6  p.  0/0  aux  reccv."-bur."' 
Non-val.  des  quatrecontrih.  dirccteset 

atiribui.  aux  communes  sur  patentes. 

^■"'^         1  Directions  des  contribu- 

(tions  direcles 
Centijnes  de  perception. 


d  assiette 


Remhoursemetti  ,  Restitutiotts  et  Primes. 


Enregisircment ,  domaines  et  forêts.  . 
Douanes  et  ^fls  (  y  comp.  2,500,000' 

pour  primes  à   l'exporution  ) 

C.intribulious  indirectes 

Hostes 


Toi  AfX    Ai  I3  de 


11,376,400' 
3,318,000. 
13,956,300. 

1,600,000. 

10,000,000. 

14,000,000. 

2,1  3  3,000. 

670,000. 

900,000. 

[1,982,930. 

320,000. 

1,495.750. 

3,060,000. 

5,542,085. 

3,399,275. 
12,817,864. 


127,770,604' 

200,000. 
1,325,000, 

4,050,000. 
174,000. 
340.000 


187,015 
575,898 


29,840. 
5,4-^8. 


500,688 

12,490 
16,1 13 
1 1  5,005 
873,079, 
63,271, 


i55.t56 


1,171,819 
496,244 

4.006.158 

102,831 


11,390,9 
24,029,3 

1.412.S 
20,500,4 

23,424,1 

2.'4'5,4 
686,1 

1,0:5,0 

12,856,1' 

383,? 

1,465,9 

3.054.J 

4,807,2 


3,396,* 
12,815,1 


128,13}^ 

1,371.8 

1,82 


8,056,1 
170,9 
44- 


,96,0 


L'  EXERCICE  1S24. 


(   ^47   ) 
RECETTES. 


Suite  de  /'Et AT  B. 


DÉSIGNATION  DES   PRODUITS. 


Report 


ransport 
exercice  , 

«824, 


«les  lonJs  iioii  employés  au  31  Hécemhrc  1823 
sur  les  crédits  affectes  aux  dépenses  dcparic- 


meniaies  des    exercices   1822  et 

(  Exécution  des  art.  2  et  8  de  la  loi  du  i^  juillet 

^^^4-.) 

de   l'excédant  de  recette  sur   l'exercice  1823. 
(  Art,  â  de  la  loi  du  21  mai  i8z^.  ) 


Ressources  extraordinaires. 

iisport  (  *'*'  ftinds  restés  disponibles  au  jr  déceinl>re 
exercice  <         1824  sur  le  crédit  de  3  jo   millions  afrccté  au 

824         )        paiement  d«  l'arriéré  de  la  deuxième  série. 

V        (Ordonnance  du  zy  octobre  182^.  )  •  .  .  ; 

éance  constituée  pendant  Tannée  1824  sur  le  gouvernement 
espagnol. ,. 


EVALUATION 

des 

produits 

par  les  loi 

des 

10  mai  1823, 

S  juillet  1824 

et 
21  mai  1825 


929,316,733 


4,869,906 
5J.969 


24,000,000 


963,562,309 


PRODUITS 

recouvrés 

en  excédant 

des 

évaluations. 


38,408,810' 


38,408,810. 


5,408,810. 


M99.157' 


6,999,1 57. 


<5.99î)'«57- 


31,409,653' 


FIXATION 

defmltivc 

des   produits 

de 

l'exercice 

1824. 


960,726,38')' 


4,869,906, 
55,969. 


965,652,261 


5.5 '9.701 
24,000,00c 


994,971,962 


Suùe  à  /'État  A. 


(  Wà   ) 

Suite  flu  DVDCLT  DLiryiT\ 
DÉPENSES. 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


CREDITS 

législatifs 

accordes 

par  les  lois 

■  des 

10  mai  iSij 

21  mai  1S25. 


CREDITS 

non   consommés 
au  31  déc.  1S25, 

affectés 

au  service 

des 


transporte* 
au  budget 
de  1826. 


CBÉDITS 
supplémen- 
taires 
accordés 

sur 

l'exercice 

1824. 


CBÉD 

définitil 

de 

l'cxerc!» 

182 


3.°  D('penses  ({/partemintales,  communales  etcaciastrales, articulées  p.'  inémoire  clans  la  loi 
Centimes  facultat.  pour  déuciiscsl 
d-uiilué  départementale j  8.ÛÛ7.471' 


E  ÏÏ 


Reste 

Sur    ,821 

dcsdiies 

et  années 

dcpenbcs 

antencu- 

transporté 

\  "' 

,^69,390) 


>3.257.9'2. 


1824.     \Sur  1822.    1,788,522) 
Pour  dépenses  cadastr.  (y  comp.  1,615,335' 
non   employés  sur   182261  transportes  à 

18^*) 

Dépenses  ordinaires  et   extraordinaires  des 

communes . . 

Frais   de    premier  avertissement   pour    les 

contributions  directes 

Fonds  de  réimpositions  pour  décharges   et 

réductions 

Non-valcurf  cxtranrdin.  iur   patcjitcs   pour 

cessation  de  commerce 

^  §  Redevances  des  mines. — Fnisdeconfection 
P  "°  y  de  rôles  ;  non-va!euis  et  frais  de  pciccption 
Ressources  spéciales  et  jiroiluits  divers  appartenant 

au-cdepartemens 94^)7)9' , 

Reste   desditesfSur   1821    et  1  ' 

dépenses       |    années  ant.       292.550')    605,027. 
transp.à  182.1..  (Sur  1822...]    3i2,.j.77.( 

ToTAL'X  de  la  troisième  partie 


[i,9ij,383' 


3,567,016, 

17,602,897, 

627,855 

1,099,480 

238,754 

14.838 

',H7>766 


2>307 

ÎJ5- 

993- 

3,5'''9 

6>'57 


36,623,989 


L3.581 


59,901 


354,056, 


ùfna»! 
9,S6j^ 


3.:i2.9l 
17,600,  jj 

627, 3< 

1,098,4! 

235,1! 

8,61 


2,528,846 


■,43>,8; 


RÉCAPIT  U  LATION. 


1 ."  Dette  consolidée  et  dépenses  générales 

a."  Frais  d'admin. ,  de  perception  et  d'exploitation. 

3.°   Dépenses  départementales  et  communales  sur 

centimes  additionnels  et  ressources  locales 


Totaux  généraux. 


799,930,241' 
133.859,604. 


36,623,989, 


3.165,540' 
1,564,158. 


13,581. 


2,824,105' 
2,528,846 


5,iSï.95' 


18,055,657' 
7,700,581. 


10,096,230'  125,756,258 


81 1,996,3 
i39,996,e 


9S6,o73,{ 


Dépenses  de  l'inslrn 
Direciion  généralec 


DÉPENSES    POUR    ORDRE. 

ti  publique I   1,994,870')      6.io),!l 

judrcs  ctsalpétrcs |  4,ioy.50o.  | 


Ctrtifié  conforme  :  If  AHiiiure  Se-rctAii 


iiji    l'exercice  1S24, 


(   H9   ) 
RECETTES. 


Suiti  de  /'Etat  B. 


Ktfart  d'autre  part . 


i»u  buJjet  de  1Î26,  ivcc  affectation  aux  dcpcnsc>j 
licpaiteiYlenialcs  non  acquitte»  au  ji  décembre  >  5, ■}  5  J,9J  i' 
iSij  ,  ci ) 
BU  bujgct  de  1825  ,  enaccroissejnciii  de  ressouices.  |  },a},ii<). 

RtSTE  ,  somme  cgaleaux  citdits  fixés  pour  i'cxc.-cicc  iSi.j 


RECETTES    POUR    ORDRE. 

evenuî  de  l'iiisiruclion  publique 

iicciion  gcncrale  des  poudres  et  »aipétrcs ' 


l:f.!:î!;:!  --'■"'' 


'/tut  lies  piiaucci,   sij^uc   J."    DL  VlLLÈLE. 


(  ^50 


(  N.°  84.  )  Loi  relative  à  l'ouverture  des  Crédits  supplé- 
Tiientaires  pour  les  Dépenses  des  Services  extraordinaires 
de  l'exercice  182^. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  ie  21  Juin  1826. 

CHARLES ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  unique.  II  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget 
de  I  825  ,  au-delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice  par  la  loi  du  \  août  1  82.4,  les  supplé- 
mens  ci-après ,  provisoirement  autorisés  par  ordonnances 
royales,  et  montant  à  dix-huit  millions  sept  cent  quarante- 
neuf  miile  deux  cent  soixante-huit  francs  [  i  8,749,2.68  fr.  ]  ; 
savoir  :' 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  (  ordonnance  du  ^o  oc- 
tobre 1S2J  ) i,;oo,ooo' 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

publique  (  ordonnance  du  ij  juin  iSz^  ) 6éo,ooo. 

Au  ministère  de  la  guerre  (  ordonnances  des  ip  octobre ,  2^  no- 
vembre ei  2f  de'cemhe  1S2J  ) '  4>  '  '  ''jOoo. 

Au  ministère  de  la  marine  (  ordonnance  du  n  décembre  1S2)  ) .  1,5  00,000. 

i Frais  de  liquidation  de  l'indem- 
nité (  ordonnances  des  //  juin  et 
j  novembre  182^^  ) 5^5>7Jo^] 

des  finances.  1  Service  extraordinaire  des  relais  /  r,-'7,2  63, 

à   l'occasion   du   sacre   [ordon-  ) 

rance  du  zz  mai  iSzj  ) 4°7>5  '  ^- 1 

Total  égal 1 8,749,268. 


(  65.    ) 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos Cours  et 
Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le 
2  1.*'  jour  du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1S26 , 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  ATinistre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au         département  des  finances , 
département  de  la  justice.  Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

Signé    C."'  DE  PeYRONNET. 


(  6r-  ) 

(  N.°  85.)  Loi  relative  à  la  fixation  du  Budget  des  Dépenses 
et  des  recettes  de  iSzj. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Juillet  1826. 

CHARLES  ,   par  la   grâce  de  Dieu ,    Roi  de 

France  et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

TITRE  I." 

Crédits  votés  -pour  l'exercice  iSzy. 


§.  I." 

Budget  de  la  Dette  consolidée. 

Art.  I .'"  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées  ,  pour  l'exercice  i  827  ,  à  ia 
somme  de  deux  cent  trente -huit  millions  huit  cent  quarante 
mille  cent  vingt-un  francs  [  2  3  8,84o,i  2 1  fr.  ]  ,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

S.  II. 

Fixation  des  Dépenses  générales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  soixante-seiie  millions  huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
six  cent  vingt-un  francs  [  676,8  89,62 1  fr.  ]  pour  les  dépenses      1.; 


(  6,3   ) 
générales  du  service  de  l'exercice   1827,  conforinéinent  à 
l'état  B  ,  applicables  ,  savoir  : 

Aux  dépenses  centrales  ,  ci. . . 54'»79^»'09^ 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de  perception  et 
1  non -valeurs  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes et  des  revenus  d'e  l'Etat,  ci.  .  . ." 1  a(),49i,5  12. 

Aux  remboursemcns  et  restitutions  à  faire  aux  con- 
tribuables sur  les  produits  desdites  contributions , 
ci 2,600,000. 

Total  égal 676,8^9,-^21. 

TITRE  II. 

Impots  autorisés  pour  /'exercice  182J. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  i  827,  conformément  aux 
(ois  existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques, de  passe-port  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
lies  monnaies,  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  confor- 
r.ément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  dé- 
pembre  1825; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 
I    Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  ioidu  i  G  mars 
I  8  I  9  ; 

D"un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
?t  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
ranc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis, 

compris  les  amendes  et  condamnation.s  pécuniaires  ; 

Dos  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
îenses  des  bourses   et  chambres  de  commerce,  ainsi  que 
Ann.  marit.  I."  Partie.  I  826.  43 


(  <Î54  ) 

des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux 
établissemens  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  phar- 
maciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  5  floréai  an  8  [23  avril  i  800  ]  et  du  6  ni 
vôse  an  i  i  [  27  décembre  1802],  sur  les  établissemens 
d'eaux -ininérales ,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissemens 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'uni 
versité  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et  sui 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autre: 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaire, 
ou  d'habitans,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  desséchemen  ^^ 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément 
îa  loi  du  4  niai  i  802  ,  pour  concourir  à  la  construction  01 
à  la  réparation  des  ponts  ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  i 
charge  de  l'État,  des  départemens  et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  circons 
cription  ,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  d 
leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnell  '^^^ 
et  mobilière  ,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  de  ™ 
patentes,  seront  perçues,  pour  1827,  en  principal  et  cer  ■^'' 
times  additionnels  ,  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 


Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribi  ; 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes. ( 
fenêtres  ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D 
n."*  1 ,  2  et  1 ,  annexés  à  la  présente  loi. 


tpti( 


li 


(  ^55   ) 
TITRE   III. 

Evaluation  des  Recettes  de  l'exercice  182J. 

^.   Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice 
1827,  à  la  somme  de  neuf  cent  sei^e  millions  six  cent  huit 
mille  sept  cent   trente  -  quatre  francs  [  5)16,608,734  fi"«  ]  , 
(  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  ïe 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
éciiéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
vingt-cinq  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
Roi ,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  ,  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 

ous  quelque  dénomination  qu'elfes  se  perçoivent ,  sont  for- 
mellement interdites,  h.  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
i'ètre  poursuivis  comme  concussionnaires  ,  sans  préjudice 
jie  l'aciion  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
eceveut^ ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
eption ,  et  sans  que ,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
ribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable,  II  n'est 
)as  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de  la  loi 
lu  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821  ,  re- 
atifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 


(   <^5^  ) 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  ies  dépenses  d'u- 
tilité départementale  et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  C 
des  articles  3  i  ,  39,  4o ,  4-i  ,  4^  et  43  de  la  loi  du  i  5  mai 
I  8  j  8  ,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  l\^ 
communes. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  ,dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et|'' 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  lesj  i^« 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  Je 
6.^  jour  du  mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  i  S26  ; 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 


Par  le  R 


01 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Le  ATinistre  Secrétaire  d'état  au 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,  département  des  finances , 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  Signé  J."  DE  ViLLÈLE. 

département  de  la  justice  , 
Signé  C*  DE  Peyronnet. 


(  ^57  ) 
hrsAetB.  BUDGET  GÉNÉRAL 

DES    DÉPENSES    ET   SERVICES   POUR    l'eXERCICE  1827. 


a: 


Budget  de  la  Dette  consolidée  et  de  l'Amortissement. 


;s  inscrites  au 


i.'^''  janvier  i8;(î. 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  de  ^o  millions  de  rentes  ^  p.  ojo 
accorde' par  la  loi  du  2-j  avril  iSzj  ; 

SAVOIR  : 


11^,  le  second  cinquième,  avec  jouissance  du  22  juin 


Ci,  pour  les  arrérages  des  deux  semestres  échéant 

en   1827 

27,  le  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  22  juin 

27 

Ci,  pour  les  arrérages  du  semestre  à  l'échéance  du 

22  décembre  1827 


itant  des  rentes  à  inscrire  en  1826  et 


6,000,000' 


6,000,000, 


I  2,000,000. 


Montant  des  arrérages  à  servir  sur  les  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 

t  à  déduire,  pour  les  arrérages  des  rentes  présumées  devoir  ctre 
ichetées  par  la  caisse  d'amortissement , 

n  1826 I     3,000,000'^ 


3,000,000, 


é,ooo,ooo' 


iesdu  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  annullées  au  profit  de  l'Etat; 
SAVOIR  : 

X  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en  1826 I     5,000,000. 

X  semestres  sur  les  rentes  rachetées  en 


27  jusqu  au  22  jum \ 

seul  semestre,  celui  a  l'échéance  du) 
2  décembre  1827,  sur  les  rentes  rache-l 
•es  à  partir  du  22  juin  précédent j 


1,500,000' 


750,000, 


2,250,000, 


Total  des  arrérai^es  à  dédu're. 


1  95,05^0, 12  1' 


6,000,000. 


3,0c 


104,090,111 


5,250,000.0!      5,250,000. 


itant  des  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1  827. 
atioa  de  la  caisse  d'amortissement 


Total. 


198,840,1 2 1 
40,000,000. 

238,840,1 


Etat  B. 


(  658   ) 

1."  Budget  des  Dépenses  générales  et  Services. 


UsteeMle... 
Famille  royale 


MINISTERES. 


Stnice  ordinaire. 


}    Frais  de  ; 
Aftilres  étrangères 


15,000,000' 
7,000,000 


16,091,934, 
3,4.00,000. 


Affaires  ecclésiastiques.    \    Affaires  eccUsiastiqu 
(    Instruction  publique 


de  police  générale. 


(Administration  centrale  et  dépenses 
Cultes  non  catholiques 
Services  divers  d'utilité  publique 
Travaux  publics 
{    fi.ves   (    fi  centimes  ij^L  cenir,>lijés  ai 


résor). 


''f  XDépensesdépartem.^  .  ,  ,       , 

H   j       '  '  )    variables   (   J2    centime 

^\  {        senfontiscomrtiun]. 


Jl^ 


Secours  pour  grfle,  incendies  et  au  très  cas  fortuits  { i  cent 
^     addïtionntl  spécial) 

i  Service  actif 
Dépenses  temporaires 

Marine ]  Service  général 

/  Dcite  viagère 


ii,b24,7ii' 
22,739,828. 
i,8i9,iS6. 


Guerre. 


32,675 ,000 
1,^25,000, 
3,384,000 
670,400 
10,263,000 
40,594,275 


36,383.725-; 


r;o, 299,000. 
5,701,000. 


/civiles 

[militaires 

lecclésiastiques. 


iDonataires  dépossédés 

ISuppItmcnt  aux  fonds    de   retenues  de  di 

[      vers  ministères 

[Intérits  de  cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 


Frais 


1.600,000.1 

48,150,000.] 

6,700,000.  \ 

1,540,000./ 

i.o77>i75J 

I 

1,800,000.  \ 


de  service   ilnlÇrêts  de   la  dette  flottante,   escompte  et  { 

frais  de  négociations |      4,500,000.! 

\  de  négocia-  jBonifications  auxreceveurs  généraux  etpar-1  S 

tions.        I      ticuliers  des  finances  sur  les  anticipations  >     2,500,000. 
y     de  versemcns  des  contributions  directes..  ) 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur.  (  Supplément  â  s.i  liûtati.^n.  ) ^  . .  . 

Bureau  ilu  commerce  et  des  colonies 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Cadastre. — Fonds  commun 

Service  administratif  du  miniitèrc 


8,ioo,ûOo. 


59,067,175. 


9,Soo,ooo. 


; 
2,000,000 

Soo,ooc 

3,400,000. 

i  2  5,000. 

1,156,300. 

956.300.    1 

I,C0O,r,00.   j 

7,.>oo,ooo. 

/ 

3  2,000,0« 


ï9.49f.9: 
9,009,01 

34,5  oo>« 


196,000,0! 
57,ooo,< 


54t,798,« 


(  ^59   ) 

.TAT  B.  (Suite.)  2.°  Frais  de  régie,  de  perception  ,  d'exploitation  j  /Von- 
valeurs ,  tlfc.  Rernbour^emens  et  Restitutions  aux  Contri- 
buables.  (A  ordonnancer  par  le  Ministre  des  finances.) 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  d'exploitation,  NON-VALEURS,  &c. 


Adminiitrations  pnancures. 

Enregistrement  ci  domaines i  ic,<Si8,20O 

3,6p9  000. 


DoManci  ciscis. 


Frais  adininiilratit 

>'orêi* l  Avances  i  charge  de  rembouriement.(A>»j(/ 

/      de  poursuites  et  frots  d'arpentage.  ) 

Frais  d'administration  et  de  perception.  . 
Prt-ltvcment  sur  le  produit  des  amendes 

attribuées. 

Frais  d'a.lministration  et  de  perception.  .  . 

l  Exploitation  des  tabacs 

'fcxploiution  et  vente  des  poudres  à  feu.  . 

J  Aval. CCS  à  ch.iri;e  de  remboursement 

(Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes, . 

Postes 

Loterie )yri.U   d'admini:.lration 

1  Kemise  de  6  p.  o/o  auxreceveurs  buralistes 
'  t  Non-valeurs  de^  <iu.iirc  cnnlr.""'  direcies 

Contribution»      )  Dépeii; 

directes.  j      directes  dans   le 

(prai.'ï  de  peroepiioi 


Contributions 
indirectes. 


3,36i,50o' 


337.'iOO. 
»3,8jo,8oo. 


tJ,+io,3 


4,oS). 


lies  dircc'.iont>  des  contributions 


i,6oq,ooo. 
20,792,700. 
i  3,66;, 000 

=.'33.000    >  48,  >H,20O 

500,000 

hM7a.395| 

1,083,895. 
3,000,000 
5,0^6,822.  J 

3,3-00,000.  [*°''io*>' 
12,0.5.8,000.) 
Taxations  auKrecev.géncr.  et  partie, sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  div.'"  |    1 ,500,000. 

REMBQUKSEMENS  ET  RESTITUTIONS   POUR   TROP  PERÇU, 
ET   PAIE.MENT   DE   PRIMES   À    L'EXPORTATION. 

600,00a  J 
1,500,000  j 

100,000. 
6,000,000. 

200,000. 

200,000. 


lî'î.ipi.Jia' 


Produits  divers  et  contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines 

ForiLs 

Douanes  et  sels  (  )'  compris  4.,o4.o,ooo  tr.  pour  primes  i  l'exportation  )..  . 

Con'ributitj^is  indirectes 

Postes 


!,6oo,ooo. 


35.09'. 5'ï- 


Dépenses  imputables 
sur  le  produit  de  divers! 
centimes  a.iditlonncis 
impose;,  d  ins  les  rôies, 
jics  coiurib.""'  dit."* 
et  lies  redevances  dvs 
mines. 

Ressources  spéciales  < 


3  ."  Dépenses  dcfurtemen  taies  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 

Centimes  facultatifs  votés  )  pour  dépenses  d'utilité  départementale.  .  .  . 

par  les  con.-ieils  généraux,  (pour  dépenses  cadastrales .  .  . 

Ûépen.ses  or,'.inaires  et  cxtr.iordiiiaires  des  communes 

Frai,  de  premier  avertissement  pTur  les  contributions  directes 

Fonds  de réi m, >osi tiens  pour  déciiarges  et  réductions 

ronds  de  non-valeurs  cxtraord."'  sur  patentes  pour  cessation  de  commerce. 
Redevances  des  mines.  —  Frais  de  confection  de  rôles;  non-valeurs  et  frais 

de  perception •..■... ' 

produits  divcr:,  appartenant  au.\  dépariemens 


RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 

Éi  AT  A. .  I  Dette  consolidée  et  antortissemeni 

(    1.°  Service  général 1  54.1,798,109' 

A  le  moire. 


adniinislrilion  ,  .le  percei>tion  ,  d'exploiution  ,  è<c 
3."  Dépenses  départementales  mentionnées  pour  mémoire. .  .  . 

Mo.sTANT  ies  dépenses  propres  i  l'exercice  1S27 

DÉPENSES   POUR   ORDRE. 


840,121 
889,621 


AtT.iires  ecclé 
Intérieur. .  .  , 


siM]ues.- 


ipul. 


de  la  taxe  spéciale  des 
ipersu.    {Ici  du  2^  mai'j~flj. 


vcts 


Guerre —  Direcuon  générale  des  poudres  ci  salpêtres 

Total  oénéhal. 


6,.84...,63 


État  C. 


(  660   ] 
T AûLE  A  U  des  Contribuiions  directes  à  impoif 


DÉSIGNATION 

DES    CONTRIBUTIONS 
principal  et  centimes  additionnels. 


Produits  généraux. 


Pfincii'al  des  quarrc  contributions : 

sans  affectation  spéciale 

pour  rfepcnses  départementales  fixes, 1 
communes  i  plusieurs  départemcns  j 
Centimes        I   po^r  dépenses    variables  des   dépar- 
addilionncls    \        tcmcns 


MONTANT  DE   CHAQU 


FONCIERE. 


pour  fonds  commun  des  mêmes  dé 

partcmciis 

pour  secours,  gréie  ,  incendies 

Centimes  additionnels  à    voter   par    les    conseils  gen 
(  maximum  ,  5  centimes  ) 


7.-:.) 


Centimes  additionnels  à  voter  par  les  conseils  gén 
dépenses  du  cadastre  (  maximum^  3  centimes)., 


Produits  affectés  aux  Non-valeurs,  Dépenses  des  com- 
munes ,  Réimpositions  et  Frais  de  perception. 

r  pour  non-valeurs  et  dcgrévcmens  ,  &c 

Centimeî      )   P""""  «dépenses  ordinaires  des  communes., 
ddiiionnels    \    pour   dépenses    cxtr.aordinaires   des    com- 


els    \    pour   dépenses    cxtr.aor^ 

— ■;: 

■^   Dour  reiiriusitions  . .  .  . 


pour  rciir positions  , 


Totaux   (  non   compris  les  pjur  mémoire  ). 


idditiui.ntls    /    Traitcmens  et  taxation!  des- receveurs  gé- 
leraux  cl  particuliers  {par  évutujtion). .  . 


•>ciy,A 


Remise»  dc%  percepteur 


.add.  réun. 

is  de  preinicr  avertissement 


T0TA.UX   CÉKÉRAUX. 


'  3 '4-7)  ,760. 49 


i.547.57'>-oj 

AUmohe. 
Mémoire, 


Mémoire. 


/Mémoire, 
Mémoire. 


20z,73  2,4.62. 4.}, 


1,74.0,000.  00 
7,j69,îoo.  00 


PERSONNEL! 
et  mobilière. 


N  O.MB  RE 

de 
centimes 
.dditionn. 


27,161,01 
2,716,10 


5,i6o,j9 


Vi,6 
Mémo. 


271,61 
Mémo, 


Alémoi 
Mémo 


287,00 
1,165,6c 


841,662.44 37.033.53 


principal  et  centimes  additionnels ,  pour  l'exercice  itlzy. 


ONTRIBUTION. 


rrES  et  FENETRES. 


PATENTES. 


^BBE 

de 
times 


1.5. 


,466' 3  2' 


64.0,623.  31 


.^,734,336.26 


148,000.00 
597,400.00 


NOMBnE 

cic 
centimes 


'5.'l-79>736--6. 


(A) 
22,440,95  2' 40' 


122,047.  ^°- 


13,563,000.00. 


79,600.00. 
661,200.00. 


14,303,800.00. 


17,172,043  57 
19,473,109.11 


34,564,538.71 

1,819,186.25. 

Alimcire. 
Mémo'sre. 


3,58.,S57-iJ. 

AJémo'ire. 


Alémoire. 
A'Ié  moire. 


OBSERVATIONS. 


(a)  Sur  ce  produii  présumé ,  il  est  prélevr 
10  centimes  pour  frais  <ie  confection  de  rôles, 
supplemeniïu  fonds  de  non-valeurs  et  attri- 
butions aux  communes. 

On  porte  ncanmoins  la  somme  totale  en 
recette,  parce  que  les  10  centimes  figure- 
ront en  dcpense. 


.76,610,73479. 


2,254,600.00. 
9,793,400.00. 


?S,6>S,73i-79 


(    6(52    ) 

C  O  N  T  K  I  I!  U  T  I  ()  N     r  O  N  C  1  t  R  E. 


IPSS 


Ri'yarrement   lie   182-7. 


Dt?A 


;, 223, 199- 
',744.955- 

|,'.'4.4>4. 
609, 67J. 

500,78  x. 

f, 245,6^.. 

593.383- 
'>399.'.'79- 
',739'54>- 

,438,1  .2. 
1,520,971. 

3.743."' 3- 
1,11  1,5  16. 

:,79.,-38. 

2,382,923. 

1,000,039, 

856,723. 

JTO,0(,'0. 

,568,786. 
1,683,976. 

7'7.^V3- 

,ioS',8<)0. 

,19^,2;,. 

1,204,768. 

1,150,648. 

^'57.6S7. 
■4^',4'-3- 

,779.9^3- 
^,247,066. 
I  ,/)4 1,600. 
1,891,712. 
2.271,676. 

,91.1,276. 

996,741. 

.577,803. 
2,381,016. 

,^M,293- 

,301,1  lù. 

,i]6,>S7. 
,r2o,;86. 


10  CENTIMES 

5»nv  atf.-ctatinn 

Sprci.ik. 


19    CENTIMES 
pour  dcfuçnses 


;  foiui»  con 


122,319»  96^ 

274,495.  "i^- 

131.445.  4.. 

60,967.  5, 

50,078.  52. 

88,466.  80. 

.24.5'^3-  ■-. 

59.358.  30. 

139,997.  90. 

'73'954-  5». 
i43>8i  1 .  20. 
152,097.  10. 
374,301.  38 
111,151.  60. 
179,113.  89, 
238,292.  32 

100, ooj.  92, 

85.672. 38, 

17,000.  v.o. 
256,878.  68 
168,597.  ^^ 

71,707.  34 
2  10,889.  00 
119,821.  19 
.120,176,  80 
3.3,064.  86 
215,768.  75 
142,142.  30 

'77,992.  3) 
224,706.  65 
1  64,1 60.  01 
289,1-,.  28 
227,167.  66 
I  91,127.  C<) 

99,674.  10 
157,780.  36 
238,101.  61 
132,529.  30 

75,360.  60 
1 30,1 1  i^  06 
.43,658.7^ 
102,058.  61 


232,407'  92' 
521,537.  80 


249,746, 
115,858 
95,148 
i68,oa6 
236,669 

112,742.  77. 

-65,996.  01. 

33o.5'3.  $S. 

275,241.  28 

288,984.  4.9, 

71  1,172.  63 

211,188.  04 

340,316.  40 

452,755.  4' 

190,007.  44. 

162,777.  52. 

32,300.  00, 

488.069.  48. 

3'9'955.  55 
136,243.  9) 
400,689.  10 
227,660.  26 
228,905.  92 
594.823.  23 
409,960.  (>i 

270.070.  37 
338,185.  46 
426,942.  64 
3  1 1,904.  02 
549,425.  44 
431,618.  ^G 
363,712.  53 
189,380.  79 
299,782:  68 
452,393.  06 
251,805.  67 

143. '85.  14 

247,2  <  >•  02, 

272,951.  64 

193,911.  36 


2    c  E  ,N'  T  I  M  E  s 

pour  secours , 

noii-v.i  leurs 

t\  dtsitvemcns 


24,465»    99^ 

54.898.  7^- 
26,289.  08. 
•  2,193.  50. 
10,01 5,  66. 
17,695.  <6. 
24.9  I  2.  62. 
11,867.  (jG. 
27,999.  58. 
34,790.  90. 
2h;,762.  24. 
30,4 '9.  42 

74,860.  28 


L.i:c 


3),S22.  78. 
47,658.  4^- 
20,000.  78. 
17,134.  48. 

3.400.    OC/. 

5'>575.  74' 
53,679.  55, 

14.34'.*  47' 
42,177.  80, 
25,964.  24, 
24,095.  36. 
62,612.  97 

45,153.  75 

28,428,  46 

35,598.  47 

44-94'-  3  5 

32,852.  00 

57,834.  26 

45,43  5-  5  3 
38,285.  53 
19,934.  82 
-:>\,')^(>.  07 
47,620;  32, 
26,505.  86 
15,072.  12, 
26,022.   21 

^8,75'.  75 
10,41 1 .  72 


1,602,591  * 
5,595,865. 
1,721,954. 

79^,674. 
656,026. 

i,i5''^.9i5- 

',631,776, 

777.33'. 

'.,83  3,r;72. 

2,778,803. 
1 .883,926. 

.,992,472. 
4,905,348. 
1,456,085. 
2,346,392. 

},.  2  1,629. 

1,310,05 1. 

1,1  22,308. 

222,700. 

3,565,110. 

2,206,009. 

959,366. 

2,762,645. 

«,569,657. 
.,578,246. 

4,101 ,1  49. 

2,826,570. 
1,862,064. 
2,351,699. 

2,943.^57- 
2,150,496. 

3,788,>43- 
2,975.89^- 
2,507,702. 
1,305,730. 
2,066,922. 
3.ir9,>3'. 
•,756,133. 
987,223, 
1,704,454. 
1,881,929. 
.,536,967. 


E 


00 
37 


Pvi 

9«. 
6, 


6i 

6 

h 
h 
h 


8P' 

9' 

75 
78 


j 
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lu    CENTIMES 

19   CENTIMES 
pourdcpenscs 

3    CENTIMES 

DÉPARTEMENS. 

PRINCIPAL. 

sans  afi'cctation 
spéciale. 

l"ixcs  ,  variables  , 

:i  fonds  commun 

des 

déparitmens. 

pour   secours  , 

non-valeur» 
etdcgrtvemens. 

TOTAL. 

Loire-Infcr..  . . 

1,590,278^  94^ 

,59.027'"  89^ 

302,.  >  3^  00^ 

31,805^    58'- 

2,083,265''  4.'-j 

Loiret 

1,912,980.  58. 

19. ,298.    06. 

363,466.    3.. 

38.259.  6.. 

2,506,004,  56.! 

Lot 

.,256,. 48.  7.. 

.25,6.4.    87. 

258,668.    2). 

25,,  22.  98. 

,,645,554.  8,. 

Lot-et-Garonn. 

2,094,2^4.  52. 

209,426.    45. 

397,910.    26. 

41,885.  29. 

2.743.486.,  52, 

Lozère 

590.579.  94- 

59.037-  99- 

,,2,172.     ,9. 

,  1,807.  60. 

773.397-  72- 

Mainc-ct-Loire. 

2, ,-24,015.  15. 

252,401.    52. 

479.562.  88. 

50,480.  50, 

3,506,459.  85.11 

VI  anche 

3. 550. 397-  37- 

3>;.o39.  74. 

636,575.  50. 

67,007.  95. 

4,389,020.  ^6. 

■Vlarne.. 

1,816,38).  00. 

.8. ,638.  50. 

345. "3-  •5- 

36,327.  70, 

2,379.464-  35- 

Marne^Haute). 

.,378,264.  80. 

.37,826.  48. 

261,870.  31, 

27,565.   30. 

1,805,526,  89. 

1 

Mayenne 

.,576,288.  68. 

t5i,6iS.  87. 

295,694.  85. 

3, ,,25.  77. 

2,038,758.  17. 

.Vleurtiie 

.,7.;,349.  61. 

.71,534.  96. 

325,9,6.  42. 

34,306.  99. 

^•^-P'^^'l'  fo' 

Meuse 

'.)'3>777-  ^'- 

';',377-  7^- 

287,617.  75. 

30,275-  55- 

.,983,048.  68. 

Vlorbihan.  .  .  . 

',4)0,2.  5.  98. 

.45,02..  60. 

275,54,.  04. 

29,004.  32. 

.,899,782.  94. 

Moselle 

1,6;;, 536.    10. 

,65,553.  6,. 

3.4.5Î'.  86. 

33,1.0.  72.  2.. 68,752.  ^9- 

Nièvre 

1,270,862.  24. 

127,086.  22. 

241,463,  82. 

25.4«7-  25-h'<^^4.829-  5  3- 

Nord 

4,089,913.  25. 

408,99..  33. 

777,083.  52. 

81,798.  27, 

5.357.786..  37 

Oise 

2,699,094.  00. 

269,909.  40. 

5.2,827.  86. 

53,98,.  88. 

3.535.8'3.  '4- 

Orne 

2,326,696.    14. 

232,669.  61. 

442,072.  27. 

46,533.  92. 

5,047,971.  94. 

Pas-de-Calais. 

2,975»592-   '4- 

297,559.    21. 

^6)r)C'^-   5i. 

59.5".  84- 

5,898,025.  70 

Puy-de-Dôme. 

2,360,957.  19. 
869,99;.  67. 

236,095.    72. 

448.58  ■..87. 

47,219.  ,5. 

3,092,853.  93 

!'yrénics.(l»..).. 

86,999.  57- 

,65,299.  ,7. 

,7,399.  9,. 

,,139,694.  52.1 

Pyrénées  (II.). 

570,409.  63. 

57,049.  96. 

,08,394,  93. 

,.,409.  99. 

747.>54-  5'-. 

i\rences-C>r.  . 

700,684.  00. 

70,068.  40. 

133,129.  96. 

,4,0,3.  68. 

9,7,896.  04, 

Rhin  (Ba?).... 

.,880,; 2 9.  61. 

,88,052.  96. 

357.300.  62 

37,6,0.  59. 

2,465,493.  78-; 

Rhin  (Haut)... 

'.;;•, 533-  o4- 

•  55. '53-  3'- 

294,753.  28. 

3, ,026.  66, 

2,052,246.  29. 

Rhône 

2,O0O.i.OT.     30. 

209,040.  53. 
.47.843-  70- 

398,887. 0,. 

280,903.  03. 

41,988,    I,. 
29,568.  74 

3,750,220.  95. 

.,956,752.  47. 

Saône  (hiaute). 

.,478,437. 00. 

Saonc-et-Loire. 

2,8;, ,.3. .84. 

2b5,,,3.   18. 

54',7'5-  05. 

57.022,   64 

3,734.982.  7>- 

Saithc 

2, .77, 630.     00. 

217,763.  00. 

4.3.749-  70- 

43,552,  60 

2,852,695.  50. 

Seine 

6,865,393.  90. 

686,539.  39. 

.,304.424.  84 

.37.307.  88 

8,993,660.  01. 

Scinc-Infér.  .  . 

4,685,7.4.  92. 

468,57'.  49- 

890,285.  83 

93,7,4.  30 

6,,  38,286,  54 

^e!nc-ct-Marnc 

2,824,699.  84. 

282,469,  98. 

536,692.  97 

56,494.  00 

3,700,356.  79 

Seine-ct-Oisc. . 

5,3^^,338. 80. 

335,233.  88. 

636,944-   37 

67,046.  77 

4,39. ,565,  82. 

lièvres  (Deux). 

.458.Î7'-  89 

,4).857-  '8. 

277,128.  66 

29,, 7T.  44 

1,910,729.    17 

tSomme 

5,066,258.   t6. 

306,625.  82. 

582,589.  05 

61.325.   ,6 

4,016,798.   19 

Tarn 

..638,779.  58 

,63,877.  96. 

3,1.368.   ,2 

32.775.  59 

2,146,80,.  25, 

Tarn-ct-Garon. 

1,64. ,803.  01. 

164,180.  30. 

3,1,942.  57 

52,836.  06 

2, ,50,761,   94, 

Var 

".401,609.  79. 

1 40, .60.  98. 

266,305.  86 

28,032.  19 

.;856,io8.  82, 

V'auciuse 

892,597.  87. 

89,159.  79- 

169,593.  60 

17.85'-  9^ 

,,.169,303.  22 

Vendée 

.,563,63  I.  00. 

,56,363.   ,0. 

297,089.  89 

3. .272.  62 

2,048,556.  61 

Vienne 

1,209,099.  ^6 

120,909.  95. 

229,728.  90 

24,181.  99 

1,585,920. 3«; 

Vienne  (H.).. 

9, ..373.  97 

9. ,137.  40. 

173. '6r.  05 

18,227.  48 

•.'93'899-  90; 

Vosges.. ,  .  .  . . 

., .8 1 ,5  1 1 .  00 

1 .8,151.  10. 

224,487.   np 

23,630.  22 

», 54:^.779-  4' 

Yonne 

Totaux. 

1,756,020.  00 

,75,602.  00. 

333,643.    80 

55,120.  40 

• 

2,300,386.  20 

15 4. ,7 s 7  604..    9-, 

.5,475.760    .1.9. 

>9.1<>?.9-iY-    9; 

5,095,151.  09 

,oa,7-,2.46i.     44 

TAT  D  yW."  1. 
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CONTKJBUTION    PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


Répartement  de  iSzy, 


DEPARTEMENS.      PRINCIPAL. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basse>).. 
Alpes  (Hautes). 

Ardèche 

Ardcnnes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

B.-du-Rhône... 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cfiarente-infér. 

Cher_ I 

Corrèze | 

Corse I 

Côte-dOr I 

Côtes-du-Nord.! 
Creuse..  .  .  * .  .1 
Dordogne.  . .  J 

Doubs I 

Drôrne ! 

Eure I 

Eure-cL-Loir.  .j 

Finistère 

Gard I 

Garonne  (K.^*-) 

Gers 

Gircmde 

Hérault. . . .  .' 

[ile-ei-Vilaine. 

Indre 

iadre-et-Loire, 

sère 

lura 

-.andci 

-,oir-et-Cîîer. 

-cire 

joire  (Haute) 


1 59, ^66*^ 

154,900. 

61,850. 

40,1  70. 

97,900. 
202.507. 

IcD,  I  00. 
244,300. 

2^i,  ;oo. 
217,670. 
577,916. 
604,335. 
147,300. 
247,300. 
584,500. 
1  3  1 ,700. 
•07,85.. 

3)5. )Oo- 
24 1 ,600. 
93,900. 
249,914. 
189,69b'. 
142,700. 
383,400. 
32  1,200. 
3  51,800. 
28  1 ,639. 

2 1 0,302. 
680,100. 
388,1  00. 
329.300. 
142,789. 
232,0  I  o. 
26'), 000. 
164,700. 
95,600. 
■*209,ioo. 
292,900. 
I I 6,600 


)    CENT  1  M  h  s 

ms  afTiCtitini 


Où 
00. 
00 

co. 
00 
00 
00 
00 
00. 1 
00. j 
00.1 

9.. 

Où. 
00. 
00. 
00. 

48, 


60. 


tixca ,  vari.ihles  , 
:t  foiuls  coMiinui 

.Itpartcmciis. 


2    CENTIMES 
pour     secours, 


dégrévcmens. 


I  3,956*     60' 

38,170.    ou 

1  5,490.    00 

6,185.    00. 

4,01 5.    00 

9,790.    00 

20,250.    70 

>0,ùlO.    00 

24,430.    00. 

24,230,    00. 

21,767.    00. 

57,791.    60. 

'Î0.435-  59- 
14,730.  00. 
24,730.  Oo. 
38,450.  00. 
1 3,170.  00. 
10,785.    15. 

5.53^-  o  - 
35,550.  00. 
24,160.  00. 

0,390.  00. 
24,991,  40. 
18,969,  b6. 
14,270.  00. 
38,540.  00, 
32,120.  Oo 
35,180.  00 
28,183,  91 
33,994.  10 
21,030.  20 
68,oto.  00 
38,810.  co 
32,930.  00 
14,278.  90 
23,201.  09. 
26,500.  00 

16,470.  00. 

9,560.  00. 
20,910.  00. 

19,290,  00, 

1  1,660.  00 


.5 '7'  54' 


72.5^3- 
29,451. 

II,7;I. 

7,628. 
18,601. 

38,476. 
1 9,0 1 9. 
46,4.7. 
46,037. 

4'.357- 
I  09,804. 
114,825. 

27,987. 

46.9S7. 

73.055- 

25,023. 

20,491. 

10,545. 

67.545- 

45,904. 

.7.84'. 
47,4^3- 
36,042. 
27,113. 
7^.846. 
61,028. 
66,842. 

JÎ.H9- 

64,588. 

39.9)7- 
129.219. 

7i'739- 
62,567. 
27,129. 
44.082. 

5'^.35o- 
31,293. 
18,164. 
39,729. 

55.65!- 

22,.;  4. 


2,791'  32^ 
7,654.  00. 
5,098.  00. 
.,257.  00. 
805.  00 

1,958.  GO. 

4,0,-0.  l4- 

2,002.  00. 

4,^86.  00. 
4,846.  00 

4.353-  40 

.1,558.  3^ 

12,086.  72 

2,94'^.  00 

4,946,  00. 

7,690.  00 

2,634.  00 

2,1  57.  03 
1,110.  00 
7,  1  10.  00. 

4,8?2.  00. 

1,878.  co. 

4,998.  28 

3.793-  97 

2.854.  00 

7,668.  00 

6,4-4-  ^^ 
7,036.  00 
5,63-;.  78 
6,798.  82 
4,206.  04. 
13,602. 
7,762. 
6,586. 

2.855.  7^- 
4,640.  22 
5,300.  00 
3,294.  00 
1,91 2.  00. 

4,182.  ç^o 
5,858.  PO 
2,333.  o.^ 


182,93, f 
500,027. 
202,919. 

81,013. 

52,596. 
128,249. 
265,284. 
13. ,.5.. 
320,033. 

3 '7.4  '  3- 
285,147. 

757. '"69. 
791,6^0. 
.92,963. 
325,963. 
503,-695. 

'7^.5-7- 
141,285. 
72,705. 
465,705. 
316,496. 

1  23,009. 
527,587. 

248,5^5. 
186,937. 
502,254. 
420,772. 
460.858. 
369,209. 

445.3--- 
275.495. 
890,931. 
508,41 1. 

187,053. 
303.934- 
347.'5«^. 

2  «  5,757- 
125,256. 
273.921. 
383,609. 
.52,746. 


46^ 


)0. 

50-. 

00. 

•7- 
00. 

00. 
00. 
70. 
96. 
04. 
00. 
00. 
00. 
00. 
44. 
00 
00. 
cç. 
00. 

34- 
16. 
00. 
00. 
00. 
00. 
16. 

71 

62. 

00. 

00. 

00. 

59- 
30. 
00. 
00. 
00. 
00. 


(   ^^5    ) 


)EPARTEMENS 


lO      CENTrM«S 
PRINCIPAL.      I    sans  aflrciation 
I  spéciale. 


IÇ)     CI-NTIMES 

pour  depcn  es 
fixes  ,  variables , 
:i  fbiiijs  commun 


Loirc-lnfér. .  . 

Loiret 

Lot 

Lot-ct-Uaronne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

V'i  anche 

Marne 

Marne  (Haute). 
Mayenne, ,  . 
Meurthe  . . . 

Meuse 

Morbihan  .  . 
Moselle.!.. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne. ....... 

Pas-Ht-Calai.«. . 
Puy-de-Dôme . 
l'y  renées  (iî.).. 
Pyrénées  (H.) . 
Pyrénées-Or  .  . 

Rfiin  (Bas) 

Rhin  (Haut).. 

Rhône. 

Saône  (Haute), 
Saone-et-Loire. 

Sarthe 

Seine 

Seine  Infer. . .  . 
Seinc-tt-Marnc 
Seinc-ct-Oi?e.  . 
Sèvres  (Deu>). 

Somme 

Tarn 

T'arn-et-Gar .  . 

Var 

V^auchisc 

Vendée 

Vienne 

\'icnne  (Haute) 

Vosges 

^  ontic.  .  .  . 


Totaux 


455,900^  oo'-' 
j7j,ioo.  00. 

192,35 1.  00. 

292,033.   00. 
51,700.  00. 

330,770.  00. 
457,570.  00. 

344. 2bo.  00. 
196,700.   00. 

244,1  12.     01. 

229,600.  00. 
186,957.  00. 
274,100.  00. 

234,275.  00. 

176,900.  00. 
718,188.  00. 

395.494-  5"- 
307,028.  08. 
422,000.  00. 
348,700.  00. 
I  50,900.  00. 

62,700.   00. 

61,200.  00. 

339,340.  00 

-f'9)9^9-  00. 

559,000.  00. 

1 39,300.  00. 

320,400.  00. 

296,654,'  00. 

4,177,400.  00. 

1,095,400.  00. 

443,605.  50, 

61  6,500.  00 

195,748.  00. 

467,000.  00, 

z  10,000.  00, 

187,889.  00. 

3  I  2,800.  00, 
121,644.  60, 
192,982.  00 
123,50".  00 
•54.^48.  27 
13  1,900.  00 
262,100.    00 


45.590' 

'9.-35- 

29,20^. 

5,170. 

33.077- 

•45.7;7- 
34,420. 
19,670. 

=4.4''- 
22,960. 
.8,695. 
27,410. 

2?.-;27- 
17.690. 

7. ,8. 8. 

39.549- 
30,702. 
42,200. 
34.870. 
13,090. 

6,270. 

6,.  20. 

3  3-9J4- 

20,9  )8. 

55.900. 

13,950. 

32,040. 

29,665. 
4«7,74o, 
109,540. 

44.3^0. 

61,650, 

'9.574- 
46,700. 
2  1,000. 
18,788. 
2.. 280. 
12,164. 
■9.298, 
1-2.?  50. 

I  3.1  JO. 

26 


l    CENTIME 
p.iur  secours. 


86,62  l^  00^ 
70,889.  00. 
36.546.  69. 

5Î.,86.  27. 
9,823.  00. 

62,846.  30. 
86,938,  30. 

65,398.  00. 

37,373.  00 

46,]8..  28 
43,624-  ^o, 
35,521.  85 
52,079,  00 

44.5'2.  25. 
3  5,61 1.  00. 
136,455.  72. 
75,143.  9<5- 
58.33)-  34- 
Ho,  180.  00. 
66,25  3.  00. 
28,671.  00 
1  1 ,91  ^  00. 

1  1,628.  00. 
64,474.  60. 
30,897.  9.. 

106.210.  00, 
26,467.  00, 
60,876.  00, 
56,564.  26, 

793,706.  oo< 

208, r  26.  00 
84.2S5.  05 

1.7,.  35.  00 

37.>9--  '^ 
88,730.  00 
39,900.  00 

J5.698.  9' 
40,432.  00 
23,111.  47 
^6/>^^^K  58 
23,465.  00 

2  5,4<^9.  17 
2';, 061.  00 
.■j  ),79  )•  00 


TOTAL. 


9,1  18'^  oo"^ 
7,4*^2.  00. 
Î.847.  02. 
5,840.  66. 
1 ,054.  00 
6,615.  40 
9,1  ^1.  40 
6,884.  00. 
3,9^4-  00 
4,882.  24 
4,59î.  00. 
3.759-  '4- 
5,482.  00. 
4,6.^5.  50. 
3,5  58.  00. 
14,365.  76. 
7,909.  89. 
6,140,  56. 
8,4.^0.  00. 
6,974.  00. 
3,018.  00. 
1,254.  00 
1,224.  00. 
6,786.  80, 

4.199.  78 
11,1 80.  00 

2,786.  00. 

6,408.  00 

5,933.  08 
83.54S-  00 
a  I  ,<>o8.  00, 

8,872.  n. 
12,3  50.  00. 

3.914.  96. 

9,540.  00. 

4.200.  00. 

3.7')7.  78 
4,256.  00. 
2,4;2,  89. 
3,^59-  (^4- 

2,4-'0.  00. 

2,680.  9T. 

2,65^.  00. 

5.?4î.  00 

J45.a20.  4p. 


507,229'  co"^ 

48^,761.  00. 

25., 979.  81 

382,563.  23. 

67,727.  00. 

435.308.  70. 

>99,4i6.  70. 

450,902.  00. 

^57.^77-  00. 

319,786.  y^. 

300,776.  00. 

244,9 13..  67, 

559,071.  00. 

306,900.  25. 

231,739..  00. 

940,826.  28. 

5 18,097.  80J 

402,206.  78. 

552,820.  00. 

456,797.  00, 

197,679.  00. 

82,!  37.  00. 

80,172.  00. 

444,535.  40. 

275,085.  59. 

752,290.  00. 

182,483.  00 

419,724-  00 

3 88.6 16.  74 

5,472.594.  00 

'.4U.974-  00 

581,123.  21 

807,61 5.  00 

356,419.  88 

6i  1,770.  00 

271^,100.  00 

246,134.  59 

27î<,-'68.  00 

150, :54-  42 
2  5. -.,806.  42 
161,785.  00 
i-<;,6o5.  24 
1  7;,-,'^9.  oc 
3-1;. 55'-  oc 


État  D,  n.^  3. 
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<:ONTKI13UTION    DES    PORTES    ET    FENÊTRES    DE    iSiy. 


Tableau  du  Répartemeiit  entre  les  Dêpartemens. 


DEPARTEMENS. 


Ain 

■Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses) , 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Aricgc 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône . 

iCalvados 

Cantal 

Charente 

ChareiJte- Inférieure. 

jCher 

Corrèze 

jCorse 

CÔte-d'Or ; . 

Cotes-du-Nord 

[Creuse 

jDordogne 

;Doubs 

iDrôme 


Eure , 

Eure-et-Loir 

Finistère , 

Gard , 

Garonne  (Haute)., 

Gers , 

Gironde 

JHérault 

j]lle-et-Vilainc  . . . . 

'Indre 

llndre-et-Loire.  .  . , 


liseré 

ijura 

IsLandes 

(Loir-et-Cher.  .  , 
Xoire 

-Loire  (Haute). . . 
-Loire-Infériture 


PRINCIPAL. 


88,678f  00^ 
220,200.  00. 
61,500.  00. 
40,824.  00. 
25,576,  00. 

Jy.joo.  00 
101,277.    00 

51,000.  00 
I  14.600.   00, 

93,800.  00. 
100,770.  00. 
429,907.  00. 
234,853.    40. 

/^o,6oo.  00. 
I  10,600.  00. 
163,900.  00. 

68,900.  00. 

55,5 'o-  85. 

6,000.  00. 

163,000.  00. 

85,600.  00. 

37,800.  00. 

95,373.  00. 
133,553.  00. 

66,200.  00, 
268,000.  00. 
1 35,100.  00. 
136,800.  00. 
143,926.  50. 
194,998.  00. 

96,179.  00. 
^\(),\oo.  00. 
153,600.  00. 
123,400.  00. 

50,394.  00. 

118,805. 96. 

140,  :;oo.  00. 
i  I  0,800.  00. 
65,500.  00. 

8), 200.  00. 
81,900.  00. 
57,400.  00. 

141,700.    f.O. 


10  CENTIMES 

sans  affectation 

spéciale. 


8,867^  80^ 
22,020.  00. 

6,1  30.  00. 

4,082.  40. 

2,557.  60. 

5,950.  00. 
10,127.  70. 

5,100.  00. 
I  1,460.  00. 

9,380.  00. 
10,077.  co. 
42,990.  70 
23,485.   34. 

4,060.  00 
I  1,060.  00 
16,390.  00 

6,890.  00 

5,55'-  08. 

600,  00 

16,300.  00 

8,560.   00. 

3,780,  00 

9.537-  30 
13, 355-  30 

6,620.  00, 
26,800.  00 
1 3,5  10,  00, 
I  2,680.  00. 
14,392.  6^. 
19,499.   80. 

9,617.  90, 
41,940.  00. 
15,360.  00. 
12,340.  00. 

5,039.  40. 
11,880.  60. 
14,050.  00. 
1  1,080.  00. 

6,550.  00, 

8,520.  00. 

8,190.   00. 

5.740.  00. 
14  '70.  00. 


5   CENTIMES 
pour 

non-valeurs. 


4,433'  90' 
I  1 ,0 1  6.  00 
3,065.  00 
2,041.  20 
1,278.  80 
2,975.  ''°' 
5,063,  85, 
2,550.  00 
5,730.  00 
4,6^90,  00 
5.038.  50 
2', 495-  35 
11,74^.  ^7 
2,030.  00 
5,530.  00 

8.195.  00 
3,445.  00 

^->77S'  54- 

300.  00. 

8,1  50.  00 

4,280.  00 

1,890.  00. 

4,768.  6^ 

6,6yy.  65 

3,510.  00. 

1 5,400.  00, 

6,755.  00 

6,340.  00, 

7.196.  32. 
9,749.  90. 
4,808.  ^s- 

20,970.  00. 

7,680.  00 

6,170.  00. 

2,519.  70 

5,940.  30. 

7,015.  00. 

5,540.  00. 

3,275.  00. 

4,260.  00. 

4,095.  00. 

2,870.  00. 

7,085.  00. 


TOTAL. 


10  1,979^  70 

253,230.  00 

70,495.  00.1 

46,947.  60.] 

29,412.  40 

68,425.  00 

116,468.  55, 

^'è,(>jO.  00, 

1  3  1,790.  00, 

107,870.  00 

I  15:885.  50, 

494,593-  o; 
270,081.  4'- 

46,690.  00 
127,190.  00 
188,485.  00, 

79,235.  00, 

63,837.  47, 

6,900.  00 

187,450.  00, 

98,440.  00. 

43,470.  00 
109,678.  95, 

'5^5tÎ5-  95 
76,1 30.  00, 
308,200.  00, 
155,565.  00, 
145.820.  00, 
165,). 5.  47. 
224,247.  70, 
1 10,605.  85. 
482,3  lo.  00. 
176,640.  00, 
141,910.  00, 
57'9U-  'o. 
i56,.:;>6.  86. 
I  61,345.  co.'l 
127,420.  00 

75,325. 00 

97,980,  00 
94,185-  00 
6. ,010.  00 
16', 95 5.  00, 


(   ^^7 


. 

10  CENTIMES 

5    CENTIMES 

DÉPARTEMENS. 

PRINCIPAL. 

sans 
afîcrtation 
?pc(  laie. 

pour 
non-vaieurs. 

T  (^  T  A  L. 

L  oiret . .  •  . 

I  97,900*^  0(,' 
68,848.  00 
92,3  19.   00. 

19,790'  oo<: 
6,884.   80. 
9,234.  90. 

0,89 jf  c 
3,442.  40. 
4/^'7.  45- 

217,583'"  oo<^ 

79,175.  20. 

106,201.  }^.^ 

Lot 

Lot-ec-Garonnc.  .. 

Lozère 

30,1  00,  00. 
129,201.   00. 

5,010.  00. 
12,920.    10. 

i,'i05.  00. 

34,615.  00, 

Vlainc-et-Loire.  .  .  . 

6,4'o.  05. 

148,5^1. 15. 

155,739.  00. 
228,600.   00. 
106,  }oo.  00. 

22,860.   00. 
10,650.  00. 

7,7^:6.  95. 
I  i,4îo.   co. 

5,)').  00. 

.79.099.  85. 

262,890.  00. 
122,245.  ^°- 

Vlarne 

M:irne  (Hauie) 

61,129.   20. 
i58,4oo.»oo. 
I  18,981.  co. 

88,800.  00. 

6,122.  92. 
15,840.  00. 
11,898.   10. 

8,880.  00. 

3,061.  46. 
7,920.  00. 
5,949-  05. 

4,440.  00. 

70,4.5. 58. 

Mcu^e 

156,828.. 15. 

.02,120.  00. 

Morbihan 

Moselle 

165,3^1.  *^°* 

16,533.   'O- 

6»D20.    00. 

8,266.   ^^. 
3,010.  00. 

'90,130.  6^. 
69,250.  00. 

Nièvre 

Norr!..  .' 

419,487.  00. 

41,948.    70. 

20,974.    35. 

482,410.  05, 

OI.sc 

234,293.  00. 

23,429.  3"- 

>i,7'4.  65. 

269,456.  95-1 

Orne 

123,595.  40. 

.2,5  79-  54- 

6,179. 77. 

.43,.  54-  7'- 

l^as-de-Caiais..  .... 

277,800.  00. 

27,780.  00. 

15,890.  00. 

319,470.  00. 

[••uy-de-Dôme 

77,3 ''O.  00. 

7,730.  00. 

5,865.  00. 

85,895.  00.' 

Pyrénées  (Passe?)..  . 

140,500.  00 

14,050.  00. 

7,025.  00. 

16. .575.  co. 

Pyrénées  (Hautes). . 

48,600.  00. 

4,860.  00. 

2,430.  00. 

55,890.  00. 

Pyrénées-Orienules 

36,800.  00. 

5,680.  00. 

1,840.  00. 

42,520.    00.' 

Rliin  (Bas) 

274,322.  00. 

27,452.   20. 

13.7.6.  10. 

315,470.  30.1 

jUl.in  (Haut) 

156,137.  00. 

15,615.  70. 

7,8c6.  85. 

'79.J57-  ;;-| 

l-Miônc 

301,900.  00. 

122, lÛO.     00. 

30,190.  oc. 

I2,210.    00. 

15,095-  00. 
6,105.  *^°- 

547,185.  00. 
140,415.  00. 

Saône  (Haute)  .  .  .  '. 

'>aone-et-Lnire.  . .  . 

1 18,300.  00. 

1  1,830.    00. 

5.9' ^  00, 

.56,045.  00. 

Sarthc 

108.783.  00. 

10,878.     50. 

5.439-  '5- 

.25,100.  45.' 

Seine 

1,279,900.  00. 

127,990.    00. 

63,995.  00. 

',:l7i,885.  00. 

Scine-lnférieurc.  .  . 

538,300.  oc. 

53,830.    00. 

26,91  5.  00. 

6.9,045.  00.' 

Scinc-et-Marne. .  . . 

162,107.  00. 

I  6,2  10.  70. 

8.107.  35. 

.86,423.  05. 

Scinc-et-pise 

345,500.  00. 

54,550.  co. 

17,275.  00. 

397,325-  00. 

Sevrés  (Deux) 

68,799.  00. 

6,?)j<).  90. 

5.439.  95. 

79,.. 8.  85. 

Sor.ime 

502,400.  00. 

50,240,   00 

15,120.  00. 

347,760.  00, 

99,500.  00 

9,950.  00 

4,975.  00. 

1.4,425.  00. 

1  arn-ei-Garonne .  . 

69,283.'  00 

6,928.   30 

3,464.  .5. 

79.673.  45. 

Var 

1 37,200.   00 
79,066.  86 
49.100.  00 
96,300.  00 

67,189.  15 

6,860.  co. 
3.9)3-  34 
2,4^5.  00 
4.81  5.  00 
.     3>'Î9.  4^' 

157,780.  co. 

90,926.  89. 

56,46).  00. 
•1 .0,745.  00. 

72,')67.  52. 

Vaucluse. 

7,906.   69 
4,910.  00 
9,630.  00 
6.3.8.  9. 

Vienne  (  Haute) 

Vo.tges 

122,300.  00 

12.230.    DP 
I  5,49.  .    00 

6,1.5.  ^^ 

140,645.  00. 
.55, .35.  co. 

Vonnc 

134,900.  00 

6,745-  ^0 

Totaux 

12.8.2,466.  32 

i,:8.,2  46.   6j 

640,623.   3. 

,4.754.r,'i-  =^.| 

(   6d8   ) 

Etat  E.  Budget   général  des  Revenus  de  l'Etat 

"        '  pour   C exercice   itiiy. 


DESIGNATION   DES  REVENUS  ET   IMPOTS, 


i ."  Produits  spécialement  nfféctc's  à  la  Dette  cotisolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines ,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes   de  bois  de  l'ordinaire  de   1827.  (  FrinC'pût    Jes  adjudications  pa;ables  en 
traites.) 

!  Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  >                 000' 1 
recettes  accidentelles )    -^''^^    '         >  i.j.6,300,000' 
Droits  sur  les  sels (    53,950,000.) 
Produits  présumés  des  amendes  et  confiscations  attri- j 
buées .^ I      1 .6co,ooo. 

Total ' 


PRODUITS 

BRUTS 
présumés. 


18^,4.00,000' 
a5, 350, 000, 

147,900,000. 



(      357.^50.' 


2 ."  Produits  d-ffèctés  aux  Dépenses  générales  de  l'État. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  lc<service  de  la  dette  consolidée | 


!  Droits  généraux 
Vente  des  tabacs 
\  ente  des  poudres  i  feu.... 
Recouvremcns  d'av.anccs..  .  . 
Produits  des  amendes  et  confi 

Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris  ,  on  vc 

Produits     (  S.Tliiies  de  l'Eit 

divers.       \  R^-C--""  de  diverses  origities 

(  \  crihcaiion  des  poi<Is  et  mesures  . 
Principal  et  centimes  a.ldjtionnels 
Centimes  de  perception..  ....... 


(  Portion  attribuée.) 

:rtu  de  la  loi  du  19  jujll 


40,250,000' 

67,325,000. 

3,925,000. 

900,000. 

900,000. 


Centimes     l  P""''  dépenses  d'utiiiîé  départementale 

Contrîbut.""' /    facultatifs.    {  1'°"''  '1n>'^n^«  du  cadastre 

directes.      \  (  pour  dépenses  ordinaires  et  cxîraojdin.  des  1 

Frais  de  premier  avertissement 

Fonds  de  réimpositions 

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Total.. 


iï.000,000 
6,oco,ooo. 
500,000. 

1176.610,734.. 

12,04.8,0 


Aiémoire. 

213,300,000' 

17,500,000 
15,500,000 
5,500,000 

b, 5  00,000 

288,658,734 


\        Mémoire, 


Mémoh 
558,958,734. 


Récapitulation  des  Recettes. 

i.°  Produits  affectés  à  I»  dette  consolidée 

i.°  Produits  affectés  aux  dépenses  générales 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  i8>7. 

Recettes  pour  ordre. 

Affaires  ecclésiastiques  I  Instruction  publique 

jlniérieur Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invent. 

iGuerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  . 


a,795.7ïB 

80,000 

3,879,850 


Total  gbnebal. 


357,650,000' 
5  5'o'.958.7}4- 


916,608,734 


6,753.578 


9=:3,-362,3 


Résultat. 
Les  recettes  présumées  sont  de.  . .  . 
Les  dépenses  ( Etats  h  et  M),  de . . 


Excédant  de  recettes. 


916,608,734.' 
9'5»7î9.7-J-i- 


878,991. 


Ccnific  conlormc;  U  AU'iistre  Secrétaire  d'état  des  vu: 


J."  I'£   \'ILLELE, 


(   66.)   ) 

*(  N."  8(>.  )  TixAITE  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  A'I, 
l' Empereur  du  Brésil,  le  S  janvier  1S26, 

AU    NOM  DE   LA    TRÈS-SAINTE    ET   INDIVISIBLE   TRINITÉ. 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  et  S.  M.  l'em- 
pereur du  Brésil,  désirant  établir  et  consolider  les  relations 
politiques  entre  les  deux  couronnes ,  et  celles  de  navigation 
et  de  commerce  entre  fa  France  et  le  Brésil,  ont  résolu  de 
faire  le  présent  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce, dans  l'intérêt  commun  de  leurs  sujets  respectifs,  et 
à  l'avantage  réciproque  des  deux  nations.  Par  cet  acte, 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  dans  son  nom  .et 
dans  celui  de  ses  héritiers  et  successeurs,  reconnaît  l'indé- 
pendance de  l'empereur  du  Brésil,  et  la  dignité  impériale 
dans  la  personne  de  l'empereur  D,  Pierre  I."  et  de  ses 
légitimes  héritiers  et  successeurs.  Les  deux  souverains  , 
d'après  ces  principes,  et  à  celte  fin,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  comte 
de  Gestas,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chargé  d'affaires  et  consul  général  de  France  au 
Brésil; 

Et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  LL.  EExc.  MM.  le 
vicomte  de  Sant-Anùro,  grand  de  l'empire,  &c.,  et  le 
vicomte  de  Paranagua,  grand  de  l'empire,  t<c. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conveniis  des 
articles  suivans  : 

Art.  I ."  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  LL.  MM.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  l'empe- 
reur du  Brésil ,  leurs  héritiers  et  successeurs ,  et  entre  leurs 
sujets  de  tous  territoires ,  sans  accej)iion  de  personnes  ni 
de  lieux. 

Ann.  mdiit.l."  Vwx.'w.  lo^o.  4.4 


f  ^70  ) 

2.  Sa  Majesté  irès-chrétienne  et  Sa  Majesté  fmpériafe 
conviennent  d'accorder  les  mêmes  faveurs,  honneurs,  im- 
munités, privilèges  et  exemptions  de  droits  et  ciiarges  à 
ieurs  ambassadeurs,  ministres  et  agens  accrédités  dans  leurs 
cours  respectives ,  selon  les  formalités  d'usage  ;  et  quelque 
faveur  que  l'un  des  souverains  accorde  à  cet  égard  dans  sa 
propre  cour,  l'autre  souverain  s'oblige  à  l'accorder  égale- 
ment dans  la  sienne. 

^.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  dans  tous  les  ports  ou  villes  des  domaines  de  l'autre 
où  ils  sont  ou  seraient  jugés  nécessairts  pour  le  développe- 
înent  du  commerce  et  des  intérêts  commerciaux  de  leurs 
sujets  respectifs,  à  l'exception  des  ports  ou  villes  dans  les- 
quels les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  que  ces 
agens  ne  sont  pas  nécessaires. 

4.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dû- 
ment nommés  par  leurs  souverains  respectifs,  ne  pourront 
entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sans  l'approbation 
préalable  du  souverain  dans  les  Etats  duquel  ils  seront  em- 
4)loyés.  Ils  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans 
leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la 
protection  qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux,  des  mêmes  pri- 
vilèges qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre, 
de  la  plus  parfliite  liberté  de  conscience  en  matière  de  reli- 
gion, conformément  au  système  de  tolérance  établi  et  pra- 
tiqué dans  leurs  pays  respectifs. 

(•).  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, en  restant  soumis  auK  lois  du  pays,  jouiront  en  leurs 
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personnes,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui  sont  ou 
seraient  accordes  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Ils  pourront  disposer  librement  de  leurs  propriétés  par  vente, 
échange,  donation,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  sans 
qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement.  Leurs  mai- 
sons, propriétés  et  efîets  ne  pourront  être  saisis  par  aucune 
autorité,  contre  la  volonté  des  possesseurs;  ils  seront  exempts 
de  tout  service  militaire,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et 
"de  tous  emprunts  forcés  ou  impôts  et  réquisitions  militaires; 
ils  ne  seront   tenus  à  payer  aucune  contribution  ordinaire 
plus  forte  que  celles  que  paient  ou  viendraient  à  payer  les 
sujets  du  souverain  dans  les  Etats  duquel  ils  résident.  De 
même  ils  ne  seront  point  assujettis  aux  visites  et  recherches 
arbitraires,  ni  à  aucun  examen  ou  investigation  de  leurs 
livres  ou  papiers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  est 
entendu  que ,   dans    les  cas   de  trahison ,  contrebande  eu 
autre  crime,  dont  les  lois  des  pays  respectifs  font  mention, 
les  recherches,  visites,  examens  et  investigations  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'avec  l'assistance  du  magistrat  compétent  et 
en  présence  du  consul  de  la  nation  k  qui  appartiendra  la  partie 
})révenue ,  du  vice-consul  ou  de  son  délégué. 

^.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  entre  les 
deux  couronnes  (puisse  Dieu  ne  le  permettre  jamais!], 
lequel  cas  ne  sera  réputé  cju'après  le  rappel  ou  le  départ 
des  agens  diplomaiiques  cespectifs,  les  sujets  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  résidant  dans  les  do.naines 
de  l'autre  pourront  y  rester  pour  l'arrangement  de  leurs 
affaires  ou  commercer  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés  en 
quelque  manière  que  ce  soit  ,  tant  qu'ils  continueront  à 
se  comjiorter  paciiiquement ,  et  h.  ne  commettre  aucune 
offense  contre  les  lois. 

Dans  le  cas  cependant  où  ils  se  rendraient  suspects  par 
leur  conduite,  ils  seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur 
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accordant  fa  lihctté  de  se  retirer  avec  leurs  biens  dans  un 
délai  qui  n'excédera  })as  six  mois. 

8.  Les  individus  accusés,  dans  ies  Etats  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes,  de  crimes  de  haute  trahison,  félo- 
nie, fabrication  de  fausse  inonnaie  ou  de  papier  qui  la  repré- 
sente, ne  seront  pas  admis  ni  ne  recevront  protection  dans  les 
États  de  l'autre;  et  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine 
exécution,  chacun  des  deux  souverains  s'engage  à  faire 
expulser  de  ses  Etats  lesdits  accusés,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis  par  l'autre. 

p.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  à 
ne  pas  recevoir  sciemment  et  volontairement  dans  ses  Etats, 
et  à  ne  pas  employer  à  son  service,  les  individus  sujets  de 
l'autre  qui  désêrterarent  du  service  militaire  de  mer  et  de 
terre  ;  devânf  les  soldats  et  matelots  déserteurs ,  tant  des 
bâtimecs  de  guerre  que  des  navires  marchands,  être  arrêtés 
et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés  par  les  consuls  ou 
vice-consuîs  respectifs. 

I O.  II  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  respectifs  des  hautes  parties  con- 
tractantes, tant  en  navires  français  qu'en  navires  brésiliens  , 
dans  tous  les  portas,  viiles  et  territoires  appartenant  aux 
hautes  parties  contractantes  ,  excepté  dans  ceux  qui  sont 
provisoirement  interdit;  aux  n.^tions  étrangères  ;  restant 
entendu  qu'aussitôt  qu'ils  seront  rendus  au  commerce  des 
autres  nations,  ils  seront  dès  ce' moment  ouverts  aux  sujets 
des  deux  couronnes,  de  îa  même  manière  que  si  cela  était 
expressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

1  I..  En  conséquence  de  cette  réciproque  liberté  de 
commerce  et  de  navigation ,  les  sujets  des  hautes  parties 
contractantes  pourront  respectivement  entrer  avec  leurs  na- 
vires dans  tous  ies  ports,  baies,  anses  et  mouillages  des  terri- 
toires appartenant  à  chacune  d'elles,  y  décharger  tout  ou 
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partie  de  leurs  marchnndisej,  j^reiidre  chnrgemeiit  et  réex- 
porter, lis  pourront  résider,  louer  des  maisons  et  des  ma- 
gasins, voyager,  commercer,  ouvrir  boutique,  transporter 
des  produits,  métaux  et  monnaies,  et  gérer  leurs  affaires 
par  eux,  par  ïeurs  agens  ou  commis,  comme  bon  leur  sem- 
blera ,  sans  l'entremise  de  courtiers. 

II  en  est  excepté  toutefois  les  articles  de  contrebande 
de*guerre,  et  ceux  réservés  à  la  couronne  du  Brésil;  de 
même  que  le  commerce  cotier  de  port  à  port,  consistant 
en  produits  indigènes  ou  étrangers  déjà  dépêchés  pour  la 
consommation  ,  lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu'en 
embarcations  nationales,  étant  libre  cependant  aux  sujets  des 
hautes  parties  contractantes  de  charger  leurs  effets  et  mar- 
chandises sur  lesdites  embarcations,  en  payant  les  uns  et 
les  autres  les  mêmes  droits. 

12.  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  ne  paieront ,  dans  les  ports 
et  mouillages  de  l'autre,  h  titre  de  phare,  tonnage  ou  autre 
dénomination  quelconque,  que  les  mêmes  droits  que  paient 
ou  viendraient  à  payer  les  navires  et  embarcations  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

13.  Les.  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
déclarer  que  seront  considérés  navires  brésiliens  ceux  qui 
seront  construits  ou  possédés  par  des  sujets  brésiliens ,  et 
dont  le  cajHtaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  bré- 
siliens; cette  dernière  clause  cependant  ne  devant  pas  être 
en  vigueur  tant  que  le  demandera  le  manque  de  matelots, 
pourvu  toutefois  que  le  maître  et  le  capiiair.e  du  navire 
soient  brésiliens,  et  que  tous  les  papiers  du  bâtiment  soient 
dans  les  formés  légales. 

De  la  mêjne  manière  seront  considérés  navires  français 
ceux  qui  navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux 
léglemens  en  vigueur  en  France. 

l4-  Tous   les  produits,    marchandises  et  articles  quel- 
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conques  qui  sont  de  jiroduction ,  manufacture  et  industrie 
des  sujets  et  territoires  de  Sa  Majesté  très-chrétienne ,  im- 
portés des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil ,  tant  en 
navires  français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consom- 
mation, paieront  généraiement  et  uniquement  les  mêmes 
droits  que  paient  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ,  conformément  au  tarif  général  des 
douanes  qui,  à  cette  fin,  sera  promulgué  dans  tous  ies  ports 
du  Brésil  où  des  douanes  sont  ou  seraient  établies. 

II  est  convenu  qu'en  parlant  de  ia  nation  la  plus  favo- 
risée, la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de 
comparaison,  même  quand  elle  viendrait  k  être  privilégiée 
au  Brésil  en  matière  de  commerce. 

1  y  II  est  bien  entendu  que,  lorsque  des  produits  fran- 
çais agricoles  ou  industriels  n'auront  pas  une  valeur  déter- 
minée dans  le  tarif  brésilien,  l'expédition  en  douane  s'en 
fera  par  une  déclaration  de  leur  valeur  signée  de  la  partie 
qui  les  importera  :  mais,  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la 
douane  chargés  de  la  perception  des  droits  auraient  lieu  de 
soupçonner  fautive  cette  évaluation,  ils  auront  la  liberté  de 
prendre  les  objets  ainsi  évalués  en  payant  i  o  pour  o/o  en 
sus  de  ladite  évaluation,  et  ce  dans  l'espace  de  quinze  jours 
à  compter  du  premier  jour  de  la  détention,  et  en  restituant 
les  droits  payés. 

l6.  Tous  les  articles  de  production,  manufacture  et 
industrie  des  sujets  de  Sa  -Majesté  impériale,  importés  des 
ports  du  Brésil  pour  ceux  de  France,  en  navires  brésiliens 
ou  français,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  paieront 
généralement  et  uniquement  des  droits  qui  n'excéderont  pas 
ceux  qu'ils  paient  actuellement  par  le  tarif  français,  étant 
importés  en  navires  français. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  très-chrétienne  supprime, 
en  faveur  de  la  navigation  brésilienne  ,  la  surtaxe  de  i  o 
p.  cy'o  établie  en  France  sur  les.  marchandises  importées  par 
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navires  étrangers.  Sa  Majesté  très-chrétienne  supprime  en 
outre,  en  faveur  des  cotons  du  Brésil,  la  distinction  exis- 
tant dans  le  taritTrançai>  entre  les  cotons  h.  longue  et  courte 
soie. 

17.  On  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux 
consuls  respectifs  défaire  des  représeniaiions,  quand  il  leur 
sera  prouvé  que  quelque  article  compris  dans  les  tarifs  est 
excessivement  évalué  ,  afin  que  ces  représentations  soient 
prises  en  considération  dans  le  plus  court  délai  possible,  sans 
arrêter  pour  cela  l'expédition  des  mêmes  produits. 

I  8.  Sa  Majesté  impériale  accorde  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté très-chrétienne  le  privilège  de  pouvoir  être  signataires 
des  douanes  du  Brésil,  avec  les  mêmes  conditions  et  siiretés 
que  les  sujets  brésiliens;  et,  d'autre  part,  il  est  convenu  que 
les  sujets  brésiliens  jouiront  dans  les  douanes  de  France  de 
la  même  faveur,  autant  que  les  lois  le  permettent. 

.  I  O.  Tous  les  produits  et  marchandises  exportés  directe- 
ment du  territoire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
pour  le  territoire  de  l'autre ,  seront  accompagnés  de  certi- 
ficats d'origine  signés  par  les  officiers  compétens  des  douanes 
dans  le  port  d'embarquement;  les  certificats  de  chaque  na- 
vire devant  être  numérotés  progressivement  et  joints  avec 
le  sceau  de  la  douane  au  manifeste  qui  devra  être  certifié 
par  les  consuls  respectifs ,  pour  être  le  tout  présenté  à  la 
douane  du  port  d'entrée.  Dans  les  ports  où  il  n'y  aurait  ni 
douanes  ni  consuls,  l'origine  des  marchandises  sera  légalisée 
et  certifiée  par  les,  autorités  locales. 

20.  Tous  les  produits  et  marchandises  de  production 
et  manufacture  des  territoires  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  qui  seront  dépêchés  de  leurs  ports  respectifs 
pour  la  réexportation  ou  le  transbordement,  paieront  réci- 
proquement, dans  lesdits  ports,  les  mêmes  droits  que  paient 
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ou  viendraient  à  payer  ies  sujets  de  la  nntion  la  plus  fa- 
vorisée. 

2  I .  S'il  arrive  que  i'une  des  hautes  parties  contractantes 
soit  en  guerre  avec  quelque  puissance  ,  nation  ou  État , 
les  sujets  de  l'autre  })ourront  continuer  Jeur' commerce  et 
navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  avec  les  villes  ou 
ports  qui  seraient  bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Mais,  dans  aucun  cas,  ne  sera  permis  le  commerce  des 
articles  réputés  contrebande  de  guerre,  qui  sont  les  suivans  : 
canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  affûts, 
baudriers,  poudre,  salpêtre  ,  casques,  balles,  piques,  épées  , 
hallebardes,  selles,  harnais,  et  autres  instrumens  quel- 
conques fabriqués  à  fumage  de  la  guerre. 

2  2.  Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce 
et  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  conviennent  de  ne  pas  recevoir  des 
})irates  ni  écumeurs  de  mer,  dans  aucun  des  ports,  baies, 
nncrages  de  leurs  Etats,  et  d'appliquer  l'entière  vigueur  des 
lois  contre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates,  et 
contre  tous  individus  résidant  dans  leurs  territoires  qui  se- 
raient convaincus  de  correspondance  ou  complicité  avec 
elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  appartenant  aux  hautes 
])atties  contractantes  ,  que  [:s  pirates  prendraient  ou  condui- 
raient dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre ,  seront  restitués 
à  leurs  propriétaires  ou  à  des  fondés  de  pouvoirs  dûment 
autorisés  et  prouvant  l'identité  de  la  propriété  :  et  la  restitu- 
tion sera  faite  même  quand  l'article  réclamé  serait  vendu, 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait 
savoir  que  ledit  article  p^Dvenait  de  piraterie. 

2j.  S'il  arrive  que  quelque  navire  de  guerre  ou  mar- 
chand, appartenant  aux  deux  Etats,  naufrage  dans  les  ports 
ou  sur  ies  cotes  de  leurs  territoires  respectifs,  le  plus  grand 
secours  possible  leur  sera  donné,  tant  pour  la  conservation 
des  personnes  et  effets,  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la 
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remise  des  articles  sauvés.  Les  produits  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  pas  assujettis  h  payer  les  droits,  excepté  quand  ils 
seront  dépêchés  pour  la  consommation. 

24.  Les  hautes  parties  contractantes  soîit  convenues 
d'einjjloyer  des  paquebots  pour  faciliter  les  relations  entre 
les  deux  pays;  une  convention  spéciale  réglera  ce  service. 

2^.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  .perpé- 
tuelles, à  l'exception  des  articles  12,  i4,  15,  16,  17 
et  20,  qui  dureront  pendant  ie  cours  de  six  années,  à 
commencer  de  la  date  des  ratifications. 

26.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
h  Rio  de  Janeiro,  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plutôt,  si 
faire  se  peut,  k  compter  du  jour  de  la  signature. 

Fait  à  Rio -Janeiro,  le  8  janvier  1  826. 

{  L.  S.  )  Signé  le  comte  de  GestaS; 
(  L.  S.  )  le  vicomte  de  SanT-Amaro  ; 
(  L.  S.  )  ie  vicomte  DE  Paranagua. 

(  Suit  la  ratification  datée  des  Tuileries,  19  mars  1826.) 

Articles  additionnels  et  explicatifs  des  Articles  ^  ,  ij  et  /j  du  Traité 
conclu  le  8 janvier  de  la  présente  année  par  les  plénipotentiaires 
soussignés. 

Art.  I .'''  On  est  convenu  de  déclarer  que  non-seufc- 
ment  ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  4  du  traité  men- 
tionné,  les  consuls  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre 
j;ays,  tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur 
charge  et  la  protection  qu'ils  doivent  à  leurs  nationaux,  des 
mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consufs 
de  la  nation  la  })lus  favorisée ,  mais  encore  que  ces  agens 
seront  traités,  sous  tous  ces  rapports,  dans  chacun  des  deux 
])nys,  d'après  les  principes  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

2.  Il  est  également  déclaré  qu'en  convenant,  par  l'ar- 
ticle 1  3  du  même  traité,  que  la  clause  qui  exige  les  trois 
quarts  des  nationaux  dans  l'équiprfge  de  tout  ijavire  bré^i- 
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lien,  ne  devra  pas  être  en  vigueur  tant  que  le  denmndera 
le  manque  de  matelots  :  les  hautes  parties  contractantes 
n'entendent,  dans  aucun  cas,  prolonger  la  suspension  de 
ladite  clause  au-delà  de  six  années  déjà  assignées  pour  terme 
de  plusieurs  autres  stipulations  du  traité. 

^.  II  est  déclaré  enfin  que  le  premier  paragraphe  de 
i'articfe  i4-,  portant  que  tous  les  produits,  marchandises 
et  articles  quelconques  qui  sont  de  production  ,  manufacture 
et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  Sa  Majesté  très-chré- 
tienne, importés  des  ports  de  France  par  ceux  du  Brésil, 
tant  en  navires  français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la 
consommation,  paieront  généralement  et  uniquement  les 
mêmes  droits  que  paient  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de 
ia  nation  la  plus  favorisée  :  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  quantum  des  droits  est  de  i  5  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandises  dont  l'évaluation  sera,  selon  le  mode  géné- 
ral, établie  ou  à  établir,  ayant  pour  base  le  prix  du  marché. 

4.  Les  présens  articles  additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  du  8  janvier  1S26. 

Fait  à  Rio-Janeiro,  le  7  de  juin  de  Tannée  de  la  nais- 
sance de  notre  Seigneur  Jesus-Christ  1  826. 

{  L.  S.  )  le  comte  de  Gestas  ; 

(L.  S.)  le  vicomte  DE  Sant-Amaro; 

(  L.  S.)  le  vicomte  DE  ParANAGUA. 


(  N.*  87.  )  Lettre  du  Ministre  Sioétùrc  d'état  au 
département  de  la  guerre  ,  a  A^/W.  les  Intcndans  des 
divisions  militaires,  sur  le  Traitement  à  allouer,  durant 
le  trajet  de  mer ,  aux  Militaires  qui  obtiennent  des  congés 
en  Corse  ou  à  l'armée  d'occupation. 

Paris,  le  19  Juin  1826. 

Monsieur,  il  a  déjà  été  statué,  par  une  décision  royale 
du  1 6  novembre  dernier  ,  que  les  congés  temporaires  dé- 


(  ^79  ) 
livrés,  soit  en  Corse,  soit  h.  l'armée  d'occupation ,  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  en  activité, 
sont  indépendans,  dans  leur  durée,  du  temps  nécessaire  à  la 
traversée,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Voulant  donner  h.  cette  mesure  le  complément  dont  elle 
est  susceptible,  par  rapport  au  traitement  de  ces  militaires 
durant  leur  trajet  de  mer,  j'ai  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1 ."  Lorsque  la  traversée  aura  lieu  sur  des  bâtimens  du 
Roi,  on  allouera,  avec  les  vivres  de  bord,  qui  sont  toujours 
fournis  en  pareil  cas,  la  solde  dite  ^/e  campagne,  pour  chaque 
journée  de  séjour  en  mer. 

2."  Lorsque  le  passage  s'effectuera  sur  des  navires  du 
commerce,  les  militaires  embarqués  recevront,  pendant  le 
même  laps  de  temps,  et  à  défaut  de  vivres  de  bord,  outre 
la  solde  ci-dessus  spécifiée,  l'indemnité  ordinaire  de  tra- 
versée, telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'ordonnance  du 
26  octobre  dernier.  Ce  dernier  objet  sera  payé  sur  les  fonds 
affectés  au  service  qu'il  concerne. 

3."  Les  diverses  allocations  à  faire  dans  l'une  et  l'autre  des 
deux  hypothèses  précédentes,  seront  continuées  de  plein 
droit,  quand  il  y  aura  lieu,  pour  la  durée  des  quarantaines 
faites,  soit  à  bord,  soit  dans  les  lazarets.  En  conséquence, 
comme  ce  délai  tient  à  une  cause  indépendante  dé  la  volonté 
des  individus,  il  ne  sera  pas  non  plus  compris  dans  le  temps 
du  congé. 

Veuillez,  monsieur,  vous  conformera  ces  dispositions. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 


(  6îo  ) 

(N.°  88.)  Note  ministériel U  portant  que  V indemnité  due 
aux  Officiers,  Sous-officiers  et  Soldais  isolés  attendant  leur 
embarquement  pour  une  destination  quelconque ,  doit  être 
payée  pour  la  totalité  du  séjour,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  a 
l'exclusion  de  l'indemnité  de  logement  pendant  le  même  temps. 

Paris ,  le  27  Juin  1 826. 

Le  ministre  de  îa  guerre  a  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  rindemnité  due  aux  officiers  isolés  attendant  leur 
embarquement ,  devait  être  payée  pour  îatotalité  du  séjour, 
quelle  qu'en  fut  la  durée. 

L'affirmative  résulte  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du 
^4  septembre  «  823  ,  combiné  avec  le  texte  du  tableau  n.°  2 
faisant  suite  à  cette  ordonnance  (chapitre  i ." ,  section  2, 
n/  5  ).  En  effet,  ce  numéro  ne  fixe  aucune  limite  à  la  durée 
de  l'aliOcation,  dans  ie  cas  dont  il  s'agit,  tandis  que  quatre 
autres  articles  de  la  même  section  énoncent  positivement 
que  rindemnité  sera  restreinte  h.  deux  ou  a  trois  journées  au 
plus.  Ce  serait  donc  évidemment  forcer  le  sens  naturel  du 
n.°  5,  que  d'assujettir  à  une  telle  restriction  l'indemnité  qu'il 
attribue,  sans  aucune  réserve  et  danv  toute  la  plénitude  du  sé- 
jour, "aux  officiers  qui  attendent  îeur  embarquement  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  même  pour  les  colonies. 

Ainsi,  MM.  les  sous-intendans  doivent  leur  accorder  l'in- 
demnité pour  toute  la  durée  du  séjour  légalement  constaté. 
Il  est  bien  entendu  que  cette  indemnité,  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  exclut  celle  du  logement,  dans  tous  les  cas. 

Du  reste,  la  durée  du  séjour  est  aussi  îa  base  des  alloca- 
tions à  faire  aux  sous-officiers  et  soldats  dans  la  même  po- 
sition ,  en  vertu  dudit  tableau  (chapitre  2  ,  section  2  ,  n.°  6). 

Une  lettre  ministérielle  du  3  i  décembre  dernier  a  déjà 
donné  connaissance  de  ces  dispositions  dans  les  arrondis- 
semens  maritimes.  L'insertion  aux  Annales  maritimes  a  pour 
objet  d'en  généraliser  la  publication. 


(  68.   ) 

(  N."  89.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rcgle,  pour  iSij^ 
les  Dépenses  du  service  colonial  des  Etablissemens'de  llndc, 
et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

Saint-CIoud,  le  19  Juillet  1826. 

CHARLES,  pnr  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Art,  I  /'  Les  dépenses  du  service  colonial  de  nos  éta- 
blissemens  de'Iïnde  sont  réglées,  pour  l'année  1827,  à  la 
somme  totale  de  873,000  fr. ,  conformément  au  budget 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

2.  li  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  locaux  dont  Je  produit  présumé  est  inscrit  au 
même  budget  pour  pareille  somme  de  873,000  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  19.*"  jour  du 
mois  de  juillet  de  fan  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signe  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France  ,  Alinistre  Secrétaire  d^clat 
de  Id  marine  et  des  colonies , 

Si.^né  C"=  DE  Chabrol. 


(  ^s^  ) 

(  N.°  90.  )  Extrait ,  en  ce  qui  concerne  la  Manne,  de 
l'ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation  des  Brevets  d' in- 
vention,  de  perfectionnement  et  d'importation ,  pris  pendant 
le  second  trimestre  de  1S26 ,  et  des  Cessions  qui  ont  été 
faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre,  de  tout  ou  de  partie 
des  droits  résultant  des  titres  de  la  mrme  nature. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  19  Juillet   1826. 

10.°  Les  sieurs  Joanne  frères,  A'Iou^in  [Philibert]  et 
Lecomte  (Eugène),  demeurant  à  Dijon,  département  de  ia 
Côte-d'Or,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  avril  dernier, 
Je  certificat  de  Jeur  demande  d'un  second  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  qu'ils  ont  pris  le  8  décembre  1825,  pour  une 
machine  propre  k  faire  remonter  fes  rivières  aux  bateaux 
par  la  seule  impulsion  du  courant,  et  applicable  aux  voi- 
tures par  terre  à  i'aide  de  la  vapeur  ou  de  tout  autre  moteur. 

35.°  Le  sieur  Ubrich  [  John-Gottlieh  ) .,  de  Londres, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve- 
Saint-Augustin,  n.°  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  mai 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  per- 
fectionnemens  spéciaux  apportés  à  la  composition  et  à  la 
construction  éç.i  chronomètres. 

37.°  Les  sieurs  Hanchett  [\/ohn-A^artin  '  ei Smith  [Henri- 
Guillaume) ,  représentés  h  Paris  par  le  sieur  Galleoti,  de- 
meurant rue  des  Fossés-Montmartre,  n."  2,  auxquels  i{  a 
été  délivré,  le  i  2  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
qu'ifs  ont  pris,  le  i .''  juillet  1  024,  pour  un  appareil  et  des 
procédés  propres  à  comprimer  ie  gaz,  et  pour  les  vases  et 
lampes  dans   lesquels  ii   est  comprimé  et  consommé  par 


(   <583   ) 
l'éclairage ,    ainsi   que  pour    leurs  soupapes  d'injection  et 
d'émission. 

38.°  Le  sieur  comte  de  Lawarti-^icre,  demeurant  à  Paris, 
quai  Voltaire,  n."  21  ,  auquel  i*l  a  été  délivré,  le  12  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  d'impor- 
tation de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  17  mars  précédent,  pour 
une  construction  mécanique  qu'il  appelle  vat-amont ,  propre 
à  faire  remonter  les  bateaux  par  la  force  du  courant. 

60.°  Le  sieur  Kinkelin  [Paul-Emile],  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Corneille,  n.°  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  fixer  les  bateaux  qui  na- 
viguent sur  les  fleuves  et  rivières ,  et  qu'il  appelle  ancrage 
instantané. 

79.°  Le  sieur  Suitîll  [John] ,  manufacturier  de  Londres, 
représenté  à, Paris  par  le  sieur  Btrard,  négociant,  rue  du 
Helder,  n.°  i  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour  une  série  de  ma- 
chines proi)res  à  préparer  et  à  filer  le  lin ,  le  chanvre  ou 
toute  autre  matière  filamenteuse. 


(  N."  91.)  Extrait ,  en  ce  qui  concerne  les  Dépots  des  régi- 
mcns  qui  sont  aux  colonies ,  d'une  lettre  du  Ministre  de  la 
guerre  aux  Inspecteurs  généraux  d'armes. 

Paris,  !e  22  Juillet  1826. 

Disposiùons  particulières  aux  déyôls  des  ccrps  q'ul  sont  aux  colonies. 

L'iNSPriCTiONdes  corpsqui  sont  aux  colonies  devant  être 
faite  par  lis  gouverneurs  ou  autres  officiers  délégués  par 
eux,  conformément  à  l'article   5  de  l'instruction  du  13   oc- 


(  ^84  ) 

tobre  1  8i4  ('  )»  et  les  Laraillohs  de  ces  corps  stationnés  aux 
colonies  ne  concourant  point  pour  l'avancement  avec  ceux 
de  dépôt  restés  en  France ,  vous  m'adresserez  ,  pour  ces  dé- 
]:)6ts,  des  propositions  d'avancement  et  d'admission  dans  les 
ordres  comme  pour  les  régimens  entiers  de  votre  arrondisse- 
ment d'inspection,  en  observant  toutefois  de  ne  présenter 
qu'un  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  proportionné  à 
celui  fixé  pour  chaque  corps. 


(  N.°  92.  )  Rapport  au  Roi ,  pour  la  suppression  de  scî^e 
quartiers  de  l'intérieur  précédemment  soumis  à  l'inscription 
maritime. 

Saint-CIoud,  le  5  Août  1826. 

La  loi  du  25  octobre  1795,  concernant  l'inscription 
maritime,  soumet  au  régime  des  classes,  tous  ceux  qui  font 
la  navigation  ou  la  pêche  de  mer  sur  les  côtes  ou  dans  les 
rivières  jusqu'où  remonte  la  marée;  et  pour  celles  où  il  n'y 
a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtimens  de  mer 
peuvent  remonter. 

Cette  même  loi  n'a  pas  déterniiné  la  circonscription  des 
quartiers  maritimes;  mais  un  arrêté  du  1  1  mars  1796  a 
établi  cette  répartition,  et  elle  a  même  été  étendue  au-delà 
des  limites  fixées  par  la  loi. 

Jusqu'à  ce  moment,  ^les  levées  de  marins  ont  été  faites 
suivant  les  besoins  du  service ,  et  en  raison  de  la  popula- 
tion,  dans  les  quartiers  et  syndicats  désignés  dans  le  tableau 
annexé  à  l'arrêté  du  i  1  mars  1796'.  Les  actes  ci-dessus  sont 
les  seuls  qui  régissent  la  matière,  et  les  arméniens  exigeaient 
que  l'on  profitât  de  toutes  les  ressources  que  la  législation 
assurait. 

Mais  Votre  Majesté  ayant  bien  voulu  faire  participer  le 

(i)   Annales  maritimes,  I.'''"  p.irtic  1024,  P'ge;98. 


(  (SS,  ) 
service  de  la  marine  aux  avantages  que  promet  la  loi  du 
recrutement,  j'ai  dû  examiner  s'il  y  avait  convenance  et  jus- 
tice à  maintenir,  comme  appartenant  au  régime  des  classes, 
des  hommes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie  prévue 
par  la  {oi  constitutive  de  l'inscription  maritime,  et  j"ai  pensé 
que  le  moment  était  venu  de  rendre  à  l'armée  de  terre  une 
population  de  i  i  ,000  hommes  qui,  par  sa  position,  pouvait 
dans  de  c  ?rtains  cas  éluder  les  appels,  sans  que  le  départe- 
ment de  la  marine  en  tirât  un  grand  avantage  pour  son  service. 

Sous  le  rapport  de  la  comptabilité  de  la  caisse  des  inva- 
lides, et  des  paiemens  à  faire  dans  les  quartiers  de  l'intérieur, 
la  suppression  de  ces  quartiers  n'entraînera  aucun  inconvé- 
nient, et  il  en  résultera  une  économie  de  près  cle  50,000  fr. 
dans  la  dépense  annuelle. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté  le  projet  ci-joint. 

Je  suis  avec  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  5ujct, 

Comte  DE  Chabrol. 


(  N.°  ^3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui- supprime,  à  partir 
du  /."■  octobre  1 82^ ,  plusieurs  quartiers  de  l'intérieur  compris 
dans  la  cirçpnscription  maritime  déterminée  par  le  tableau 
annexé  à  l'arrêté  du  11  mars  iyç6. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  5  Août  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navare  ; 

Vu  la  loi  du  29  octobre  1795  sur  le  régime  de  Hnscrip- 
tion  maritime; 

Ann.marit.  I.''  Partie.  I  826.  4j 


(  69,6  ) 
Vu  l'arrêté  du  i  i  mars  1796, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  les  quartiers  de  l'inscription  maritime  désignés 
ci-après,  et  les  syndicats  qui  en  dépendent,  cesseront,  à 
compter  du  »  /'  octobre  i  826,  de  faire  partie  de  la  circons- 
cription maritime  qui  avait  été  déterminée  par  le  tableau 
annexé  à  l'arrêté  du  i  i  mars  1796,  savoir: 

Ingrande,  Bergerac, 

Angers,  Souillac , 

Sauniur,  Cahors , 

lie-Bouchard,  Montauban, 

Tours,       '  Villeneuve-sur- Lot, 

Selles-sur-Cher,  Agen , 

Orléans,  et   Cazères,  dans  le   second 

Nevers,  dans  le  second  arron-  arrondissement     de     Bor- 

dissement  de  Nantes,  deaux. 

Angoulême,  dans  le  second  ar- 
rondissement de  Rochefort , 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
rtîarine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  s."  jour  du  mois 
d'août,  l'an  de  grâce  i  826  ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

.   •    '* 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  dis  colonies  , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  ^87) 

(  N."  94*  )  Ordonnance  du  Roi  portant  formation  de 
quatre  Equipages  de  ligne. 

Saint-CIoud,  le  9  Août  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  II  sera  formé,  au  port  de  Brest,  quatre  équi- 
pages de  ligne  qui  prendront  les  n.°*  15,  17,  19  et  21. 

2.  Ces  corps  seront  organisés  d'après  le  mode  déterminé 
par  notre  ordonnance  du  2  octobre  1825. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  îa 
marine  et  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  9.^  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  grâce  1826,  et  de  notre  régne  le 
deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


ij- 


(  ^88  ) 

(  N."  95.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  le  sieur  GuEDON  ,  Capitaine  au 
long  cours  (  i  ). 

Saint-CIoud,  le  13  Août  1826. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  f 

Art.  I."  Le  sieur  Guédon  [  Louis- Antoine) ,  capitaine 
au  long  cours,  est  nommé  chevalier  de  notre  ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur.  -{■ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  notre  cousin  le  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  13.''  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  ATmistre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies , 

Sio'né  Comte  DE  Chabrol. 


(l'i    Voyez ,  page  204  du  tome  I."  et  page  204  du  tome  II  de  la  2.«  partie 
des  Annules  maritimes  de  cette  année  1826  ,  les  services  du  capitaine  Guédon. 


(  ^89  ) 

(  N/  ^6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  iSij 
las  Dépenses  du  service  colonial  de  Vile  Sainte- Al arie  de 
Aladagascar ,  et  pourvoit  a  ces  dépenses. 

Saint-Cloud,  le 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (jui  suit; 

Art.  I ."'  Les  dépenses  du  service  colonial  à  l'île  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  sont  réglées,  pour  l'année  1827,  à 
la  somme  totale  de  60, oco  fr. ,  conformément  au  budget 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  allo- 
cation de  pareille  somme  de  60,000  francs  sur  le  produit 
de  la  rente  de  l'Inde. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  30."  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1^26,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  ATinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE   ChaBROL, 


(  dpo  ) 

(  N.°  97.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  réduit  k  Droit 
établi  sur  les  marchandises  importées  de  France  h  l'île 
Bourbon,  règle  pour  iSiy  les  Dépenses  de  la  colonie,  et 
pourvoit  à  ces  dépenses^ 

Saint-CIoud,  le  30  Août  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et, des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  1/'  A  compter  de  l'année  1827,  le  droit  de 
6  p.  0/0  qui  est  perçu  à  l'île  de  Bourbon  sur  les  marchan- 
dises de  France  importées  dans  la  colonie,    sera  réduit  à 

rv'  0/0. 

2.  Les  dépenses  du  service  colonial  de  l'île  de  Bourbon, 
en  \  827,  sont  réglées  à  la  somme  totale  de  1,200,000  fr. , 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  y  compris  une 
allocation  spéciale  de  i  50,000  francs  destinée  à  accroître 
le  fonds  général  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  dudit  service. 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  au 
même  budget  pour  pareille  somme  de  1 ,200,000  francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  30."  jour  du 
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mois  d'août  de  l'an  de  grâce  i82(5,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  cTétat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Conile  DE  ChABROL. 


(  N."  98.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  U 
sieur  Roussi N  Sous- commissaire  de  ta  marine. 

Saint-Cloud,  le  3  Septembre  1826, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fiance  et 
DE  Navarhe; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^'  Le  sieur  Roussi  n  (^Edme-Louis-Gu}llûume)  y 
actuellement  commis  principal  employé  au  Sénégal,  est 
nommé  sous-commissaire  de  marine,  pour  prendre  rang  du 
6  novembre  i  826. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des. 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  3.'  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Pair  de  France  ,  Aliniitre  Secrélaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si£?né  Comte  DE  Chabrol. 


(  N.°  99.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  Intendans,  Commissaires 
généraux  ordonnateurs ,  Commissaires  généraux ,  principaux  . 
et  ordinaires  chargés  en  chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  pour  leur  demander  les  comptes  qui  doivent  être 
produits  dans  la  session  prochaine. 

Paris,  le  i.*^'  Septembre  1826, 

Monsieur,  l'instruction  réglementaire  du  i/'  janvier 
I  824,  arrêtée  par  mon  prédécesseur,  pour  assurer  définiti- 
vement l'exécution  de  l'ordonnance  du  1 4  septembre  1822, 
subordonnait  la  confection  des  comptes  annuels  à  la  clôture' 
de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  de  l'exercice  expiré.  ' 
D'après  cette  disposition,  je  ne  vous  ai  demandé  votre  tra- 
vail, l'an  dernier,  qu'au  mois  d'octobre;  mais  j'ai  reconnu, 
bientôt  qu'un  si  long  retard  devait  nuire  et  nuisait  au  travail 
qui  se  fait  à  Paris  sur  celui  des  ports,  et  j'ai  été  conduit, 
par  la  crainte  du  retour  des  mêmes  inconvéniens,  à  exa- 
miner avec  plus  d'attention  une  disposition  à  laquelle  j'avais 
d'abord  cédé  parce  qu'elle  était  établie.  Échappée  dans  les 
premières  combinaisons  d'un  nouveau  système,  elle  ne  re- 
pose réellement  sur  aucune  raison  grave.  Le  compte  que 
nous  produisons  chaque  année  est  un  compte  de  dépense, 
et  non  pss  un  compte  de  liquidation;  il  rassemble,  sans 
nulle  distinction,  les  dépenses  liquidées  ou  non  liquidées, 
et  nous  pouvons  le  former  aussitôt  que  l'ensemble  de  ces 
dépenses  nous  est  connu.  Or,  comme  il  nous  est  connu 
long-temps  avant  la  clôture  d'une  liquidation  qui  ne  peut 
jamais  l'égaler,  nous  n'avons  point  de  motif  pour  faire 
dépendre  d'une  circonstance  tout-k-fait  indifférente  la  for- 
mation du  compte,  lorsque  sur-tout  il  est  démontré  que  ce 
délai  stérile  peut  altérer  le  travail  général,  ou  nous  empê- 
cher de  le  présenter  k  temps. 

Ce   sont   là  ,  Monsieur,  les  considérations  qui  me  dé- 
terminent à  vous  demander  de  meilleure  heure,  cette  année, 


(  «95  ) 
les  documens  par  lesquefs  votre  arrondissement  doit  con- 
courir au  travail  commun. 

Vous  savez  que  les  comptes  destinés  à  paraître  dans  fa 
prochaine  session  des  Chambres  sont  : 

Le  compte  définitif  de  l'exercice  i  H2  5  , 

Et  le  compte  provisoire  de  l'exercice  1826. 

Je  désire  que  ces  comptes,  en  ce  qui  vous  concerne,  me 
parviennent,  le  premier,  pour  le  }o  septembre,  et  le  second, 
pour  le  I  5  octobre  fixe.  Vous  vous  rendrez  facilement 
raison  d'une  différence  qui  s'explique  et  se  justifie  par  celle 
des  exercices,  dont  l'un  est  terminé  depuis  huit  mois,  tandis 
que  l'autre  n'a  encore  que  huit  mois  d'exécution.  Vous  sen- 
tirez que  si  je  n'ai  pas  pris  la  première  époque  pour  tous 
les  deuX;  c'est  que  j'ai  voulu  réduire  à  la  proportion  de  trois 
mois  les  approximations. que  vous  devez  nécessairement 
faire  entrer  dans  le  compte  provisoire  de  1  H 26,  dressé  long- 
temps avant  la  fin  de  cet  exercice. 

Mais  pour  que   l'accélération   générale   du   travail   nen. 
compromette  pas  la  bonne  exécution ,  je  vais  consigner  ici 
quelques  observations  propres  h  vous  servir  de  guides. 
Compte  définitif  di;  ^exercice  iSzj. 

L'exercice  1825,  dont  le  compte  provisoire  a  été  produit 
l'an  dernier,  sera,  cette  année ,  dans  les  deux  Chambres, 
l'objet  d'un  examen  approfondi  :  il  iîuporte  d'autant  plus 
de  rendre  claires  et  précises  les  indications  qui  le  concernent, 
que  cet  exercice  a,  comme  vous  le  savez  déjà,  dépensé  au- 
delà  du  crédit  dont  il  avait  été  doté,  et  que,  par  cette  raison 
même,  il  sera  soumis  à  des  investigations  plus  étendues. 

Aux  termes  des  instructions  précédemment  émanées  de 
mon  ministère,. vous  m'adresserez  pour  cet  exercice, 

Un  compte  des  déi)enses  imputables  sur  le  crédit, 

Et  un  com})te  raisonné  des  opérations  de  l'année. 

Compte  des  dé^  enses. 

Depuis  l'origine,  le  compte  des  dépenses  était  simulta- 
nément établi  dans  une  forme  sommaire,  sur  l'état  dit  Borde- 
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rcau  de  comptabUné ,  et,  dans  une  forme  détaillée,  sur  {'état 
ordinaire  de  développement.  Cette  double  production 
d'états,  en  augmentant  le  travail  des  ports,  a  toujours  amené 
de  la  complication  et  des  incertitudes  dans  le  travail.  J  ai 
résolu  de  la  faire  cesser;  et  pour  l'exercice  expiré,  l'état  de 
développement  sera  le  seul  qu'on  m'adressera  désormais. 

Mais  s'il  est  utile  de  simplifier  le  travail ,  il  faut  sur-tout 
s'accorder  sur  les  moyens  de  le  rendre  exact  et  complet.       , 

Excepté  quelques  dépenses  acquittées  par  les  autres  ports 
de  France,  pour  les  hâiimens  de  votre  arrondissement,  dé- 
penses qui,  parfaitement  connues  de  vous,  seront  com- 
prises dans  les  comptes  de  ces  ports,  votre  propre  compte 
doit  présenter ,  sans  aucun  retranchen.ent ,  toutes  les  dépenses 
que  vous  avez  faites  dans  le  cours  de  l'exercice,  en  quelque 
lieu  que  ces  dépenses  aient  dû  être  ou  aient  été  payées. 
Ainsi  toutes  les  dépenses  de  l'arrondissement  et  toutes  les 
dépenses  des  bâtimens  de  l'arrondissement,  moins  celles  que 
d'autres  ports  de  France  auraient  acquittées,  voilà  ce  qui 
doit  constituer  votre  travail  :  après  cela,  que  ces  dépenses 
aient  été  payées  dans  le  î^ort  ou  bien  à  Paris  sur  votre  de- 
mande; que,  contractées  à  l'extérieur  par  les  bâtimens 
armés,  elles  soient  venues  directement,  sous  la  forme  de 
traites,  se  faire  acquitter  dans  cette  dernière  localité;  tout 
cela,  bien  considéré,  est  étranger  à  la  déj:)ense  elle-même 
dont  vous  pv^ssédez  tous  les  élémens,  et  à  laquelle  vous  devez 
exclusivement  vous  attacher.  Si  votre  chiffre  est  l'expression 
fidèle  et  absolue  de  cette  dépense,  il  me  sera  bien  facile 
d'établir  ici,  sur  les  masses,  la.  distinction  des  localités  de 
paiement,  jiuisque,  connaissant  comme  vous  les  créances 
par  vous  payées  dans  le  port  ou  rendues  par  vous  payables 
h  Paris,  je  connais  plus  comj)létement  que- vous  les  traites 
émises  par  les  bâtimens  expéditionnaires..  Je  ne  saurais  donc 
trop  le  pépîéter;  votre  dépense,  abstraction  faite  de  toute 
autre  localité  de  paiement  que  les  porls  de  France,  telle  est 
la  base  de  l'état  de  développement  que  je  dois  employer 
pour  la  rédaction  du  conipte. 


H  faut  toutefois  prévoir  une  exception.  J'ai  dit  que  fort 
indépendamment  des  iieux  de  paiement ,  vous  possédiez 
tous  les  élémens  de  vos  dépenses.  Ce{a  est  vrai  pour  toutes 
les  dépenses  du  port  ;  cela  est  encore  vrai  pour  les  dépensés 
des  bâtimens  armés  qui  se  consomment  en  France,  et  même 
pour  celles  qui,  se  consommant  à  l'extérieur,  reposent  sur 
un  personnel  déterminé  :  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
des  dépenses  de  pilotage  ou  de  voyage,  ni  des  dépenses 
du  matériel.  Lor.-.que  le  bâtiment  est  désarmé,  et  qu'il  a 
rendu  des  cojnptes,  vous  en  êtes  informé  plus  ou  moins 
exactement;  mais  lorsque  le  bâtiment  est  encore  absent, 
vous  en  ignorez  tout-à-fait  la  quotité.  Moi  seul,  par  les  avis 
qui  me  parviennent  directement  et  par  les  traites  que  je 
paie,  je  puis  suppléera  votre  insuffisance;  mais  je  ne  le  puis 
que  si  je  connais  nettement  les  sommes  que  vous  avez  vous- 
même  employées  dans  votre  travail.  Toutes  les  fois  donc 
que  vous  aurez  compris  des  dépenses  faites  h.  l'extérieur  par 
les  bâtimens  armés,  ou  pour  frais  de  pilotage  et  de  voyage, 
ou  pour  le  matériel,  en  un  mot  pour  toute  autre  chose  que 
la  solde  à  la  mer,  les  supplémens  et  le  traitement  de  table, 
sur  lesquels  les  rôles  d'équipage  tenus  au  courant  dans  vos 
bureaux  ne  laissent  aucune  incertitude,  il  conviendra  que, 
par  des  annotations  sur  l'état  de  développement  devant  le 
total  du  chapitre,  vous  en  présentiez  l'état  par  bâtiment: 
cela  me  donnera  les  moyens  de  réparer  ici,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  les  omissions  que  vous  auriez  faites. 

J'ai  remarqué  que,  dans  l'énumération  des  journées  servant 
h  établir  les  effectifs  moyens,  quelques  ports  ont  cru  devoir 
réduire  en  journées  com{)lètes  ou  de  solde  entière  toutes 
celles  qui,  attéiaiées  par  des  retenues  d'hôpital,  de  congé, 
d'habillement  ou  autres,  se  sont  résolues  pour  les  hommes 
en  simj)Ies  fractions  de  solde.  Le  résultat  de  cette  cotnbinai- 
son,  aussi  laborieuse  que  fautive,  a  été  de  faire  tomber  les 
effectifs  moyens  au-dessous  de  la  vérité.  Il  faut  éviter  celte 
manière  vicieuse  de  procéder,  et,  faisant  abstraction  de  la 
quotité  de  solde  allouée,  compreiidre  les  journées  sans  dis- 
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tinction  ,  toutes  les  fois  que  rhomine,  ouvrier  ou  marin,  porté 
sur  les  contrôles  ou  rôles  d'activité ,  a  été  présent  au  service. 
Au  surplus,  je  me  réfère  aux  instructions  que  vous  avez 
précédemment  reçues  de  mes  prédécesseurs  et  de  moi,  sur 
la  rédaction  de  l'état  de  développement,  que  l'on  peut  re- 
garder comme  le  compte  définitif  de  chaque  arrondissemenr 
maritime.  Je  désire  que ,  par  des  annotations  consignées  dans 
la  colonne  d'observations ,  vous  en  éclaircissiez  tous  les 
articles  qui  vous  paraîtront  comporter  ce  développement  spé- 
cial. Je  désire  aussi  qu'après  avoir  déduit  du  décomptage 
général  de  chaque  rôle  d'équipage,  les  à- comptes  payés  à 
vos  bâtimens  par  les  autres  ports  de  France,  pour  employer 
seulement  le  surplus  dans  votre  compte,  vous  annotiez  dans 
la  même  colonne  d'observations,  en  regard  du  bâtiment, 
les  à-comptes  ainsi  retranchés  de  votre  dépense,  de  manière 
que  je  puisse  vérifier,  port  par  port,  s'il  y  a  concordance 
entre  vos  retranchemens  et  les  insertions  additionnelles  des 
ports  payeurs. 

Etat  spéc'ml  de  développement  du  chapitre  VI. 

Vous  joindrez,,  suivant  l'usage,  à  l'état  général  de  déve- 
loppement des  dépenses,  l'état  spécial  de  développement 
des  dépr^nses  de  l'article  j  du  chapitre  6.  Je  recommande  de 
nouveau  d'observer  rigoureusement  la  contexture  imj^rimée 
de  ce  document,  qui,  destiné  h  entrer  dans  le  travail  com- 
mun, ne  peut  remplir  son  but,  ni  même  avoir  d'utilité, 
que  par  une  entière  conformité  avec  les  autres  documens 
analogues. 

Vous  joindrez  également,  s'il  y, a  lieu  ,  au  travail ,  un  état, 
par  chapitre,  des  échanges  dont  le  produit  aura  profité- au 
service  de  la  marine.  L'administration  générale  des  domaines 
me  fait  envoi  de  l'état  des  ventes,  et  vous  n'avez  pas  à  vous 
en  occuper. 

Compte  des  opérations  de  l'année. 

Le  compte  des  opérations  de   l'année    n'exige  aucune 
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observation  particulière.  L'ordre  des  chapitres  suivi  jusqu'ici 
par  tous  les  ports  doit  être  soigneusement  maintenu.  C'est 
par-Ik  que,  malgré  la  diversité  intérieure  des  vues  et  des  dé- 
veloppemens ,  ces  sortes  de  travaux  ont  un  lien  commun 
qui  les  rend  dès  à  présent  très- utiles.  On  obtiendra,  quand 
on  voudra,  plus  d'uniformité  dans  (es  détails. 

Ccinptc  -provisoire  de  l'exercice  i8z6. 

Je  passe  au  compte  provisoire  de  l'exercice  i  826. 

Ce  compte  ne  peut  être  formé  que  sur  l'état  dit  Bi)rdereau 
'de  comptabilité ,  le  seul  qui  se  prête  aux  spécialités  qu'il 
comporte.  A  l'époque  où  vous  allez  le  dresser,  c'est-i-dire, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  il  comprendra  générale- 
ment neuf  mois  de  faiis  positifs  et  trois  mois  d'ap{)roxima- 
tions.  Ces  deux  périodes  formeront,  comme  l'an  dernier, 
dans  chaque  subdivision  de  l'état,  des  colonnes  distinctes. 

La  règle  de  présenter  vos  dépenses  absolues,  moins  les 
seuls  h-comptes  payés  à  vos  bâtiniens  par  d'autres  po  ts  de 
France,  cette  règle,  que  j'ai  rappelée  pour  le  compte  défi- 
nitif de  1  825  ,  est  commune  au  compte  provisoire  de  1  826; 
mais  comme  celui-ci  présente  la  division  des  sommes  entre 
le  port  et  Paris,  et  que,  pour  l'exercice  encore  courant, 
cette  division  est  nécessaire,  voici  comment  on  peut  la  con- 
cilier avec  l'observation  de  la  règle  :  il  faut  d'abord  remplir 
par  le  chiffre  de  la  dépense  absolue  la  colonne  de  total  ; 
porter  ensuite  dans  la  colonne  du  port  les  dépenses  qui 
doivent  restera  sa  charge;  et  porter  enfin  dans  la  colonne 
de  Paris  toiite  la  différence,  qui  représentera  implicitement 
les  dépenses  du  port  payables  à  Paris  sur  la  demande  de 
l'administration,  et  les  dépenses  des  bâtimens  payables  dans 
la  même  localité  sur  les  traites  de  l'extérieur. 

Etat  nominatif  des  bâtimens  arinés. 

Au  compte  provisoire  ainsi  formé,  vous  joindrez  un  état 
nominatif  de  la  dépense  du  chapitre  II,  pour  les  bâtimens 
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armés.  Vous  porterez  également  en  regard  de  chacun  d'eux, 
comme  dans  le  compte  définitif  de  i  825 ,  les  sommes  payées 
ou  pnyableb  par  d'autres  ports  de  France,  et   retranchées  à 
ce  îiire  des  dépenses  de  votre  arrondissement. 

Érat  spcc'ial  des  d^'penscs  coloniales  imputables  sur  les  crédits  de  la 
imirine. 

C'est  à  partir  de  1826  que  les  dépenses  des  colonies, 
restées  à  la  charge  de  mon  département,  sont  fondues  avec 
les  autres  dépenses  analogues  de  ia  m.arine;  celles  que  vous 
aurez  fait  acquitter  par  le  payeur  de  la  marine,  directement 
entre  les  mains  des  parties,  seront  comprises  dans  la  masse 
de  vos  dépenses;  mais  comme  les  dépenses  acquittées  par 
les  ports  ne  forment  pas  à  beaucoup  près  toutes  celles  des 
colonies  imputables  sur  le  crédit  de  la  marine,  j'aurai  à  les 
compléter  ici;  et  pour  que  je  le  fasse  avec  ordre  et  préci- 
sion ,  il  faut  que  je  sois  instruit  des  articles  dont  vous  aurez 
compté  vous-même.  Vous  voudrez  bien  en  joindre,  à  cet 
effet,  au  compte  provisoire  de  1826,  un  état  par  chapitre 
et  par  colonie.  Je  ne  parle  point  des  dépenses  coloniales 
acquittées  par  les  trésoriers  des  invalides,  parce  que,  por- 
tant non  sur  les  crédits  de  la  marine,  mais  sur  d'autres  fonds, 
elles  doivent  rester  absolument  étrangères  au  compte  dont 
nous  nous  occupons  ici. 

Vous  voudrez  bien  faire  enregistrer  au  contrôle  la  présente 
dépêche,  dont  vous  aurez  soin  de  m'accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée , 

C."  DE  Chabrol. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  de  la  comptabilité 
des  fonds  et  invalides  de  la  marine , 

BOURSAINT. 
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(N."    loo.  )    Tableau    des    Prix  de  s    Grains   pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exjiortatiôn  et  de   l'Importation , 
conformément  aux   Lois  diS  i6  Juillet  iSi()  et  ^  Juillet 
1S21 ,  arrêté  le   ?/  A^ût  iSzéi. 


J£PARTEM£NS. 


IX  MOÏEN   DE  L  HECTOLITRE 


Toulouse  .  , 
Fleiirance.  , 
Marseille.'.  , 
Gray , 


!.'=     CLASSE. 

jde  l'exportation  des  grains  et  farines 

Limite, .  '  (du  froment au-dessous  de 

(derimportation.  du  seigle  et  du  maïs ùLm.  .  .  . 

(de  l'avoine id-jm .... 

,  Pvrénées-Or. . 

Aude 

mérault ' 

Unique,  y  Gard }\l        '-iT"^ '"''/' Ç'4'/'^   id'ij'^     o'i- 

iBouches-du-Rh. 

Var 

(  Corse 

2."     CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines 

'  (du  froment, au-dessous  de 

[derimportation. du  seigle  et  du  maïs idem.  .  .  . 

(de  l'avoine idem.  .  .  . 

I  Gironde 

iLatides. . 

Basses-Py  rénées  (u      , 
u  ,.■  n      '    '       \Bordeaux, 
i H.'"-Py renées. /t-     , 
.    . ,     ■'  1  ouiouse 

Ariege. 


26^ 

24. 

16. 

9- 


Limite. 


Ma 


.Haute-Garonne 

(Jura 

poubs 

JAin 

Isère 

Basses-Alpes  .  . 

Haute*- Alpes.  . 


[Gray 

^Saint-Laurent 
Le  Gr»nJ-Lemj>s. 


fyS^ 


16.S7. 


9.84. 


9.J6, 


7^03' 


6(40 


7-'5 
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DEPAHTEMENS. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 
de 


seigle.       maïs,      avoine 


Limite. 


làe  l'exportation 

(derim])ort;ition: 

l  Haut-Rhin.. 
)Bas-Rh/n... 


Nord 

Pas-de-Calais.. 

Somme 

\Sejne-infcr.'''^.  . 

Eure 

Calvados 


!Loire  infér.'^'-'. 
Vendée 
Charente-inf.' 


de  l'exportation 

,   V  ■      ' 

del  importation  ; 

I 

:  Moselle ; 

(Meuse j 

iArdennes.    .  .  .  j 

Aisne ! 

Manclie 

ie-et-\'ilaine.  ' 
. .  ,/Cotes-du  Nord,  j 

Finistère j 

I  Morbihan  .  .  ,  .  j 


3.      CLASSE. 

des  grains  et  farines 

du  iVoment au-dessous  de 

du  stigie  et  du   maïs iifem.  .  .  . 

de  l'avoine Uem.  .  .  . 

Aluihausen. .  .  .  |     ,, 
c.      L  }i6'o' 

Strasbourg. ... 

BergLies \ 


2  2f 
20. 


Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen . . 


16.64, 


c/91'^ 


9.10, 


Saumiir ) 

Nantes.. /'4-35- 

Marans ) 

4.^  CLASSE. 


des  grains  et  farines 

du  froment. . au-dessous  de 

du  seigle  et  du  mais ii/em 

de  l'avoine iJi:m 

Metz.' j 

Verdun f      f 

Charleviile....    '3  74 

Soissons .' 


6^8; 


7-49 


Saint-Lo.  .  .  . 

Paimpol 

Quimper.. .  . 
Hennebon. . . 
Nantes 


6.36. 


I  0.0^. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  3  i  Août  1826. 

Le  Garde  des  sceaux ,  ATinistre  Secrétaire  d'état  de  la  justice , 
chargé  du  fortejc aille  de  l'intérieur , 

Signé  Comte  DE  PeyroNNET. 
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(N,°  10  1.  )  Circulaire  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  la 
marine  aux  Commandans ,  Intendans  &c.,  relative  aux  dis- 
positions h  suivre  pour  les  Impressions  nécessaires  au  service 
en  iSiy. 

Paris,  ie  1 5  Juillet  1826. 

Monsieur,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  l'an- 
née dernière,  et  contenues  dans  ma  dépêche  du  17  sep- 
tembre, je  vous  adresse  exemplaires 
de  relevés  des  quantités  d'imprimés  nécessaires  pour  ie  service 
de  votre  port  et  celui  des  quartiers  qui  en  dépendent,  pendant 
l'année  iSzy. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  ces  dispositions  soient 
exécutées  avec  ponctualité.  Elles  n'ont  pas  été  suivies  dans 
tous  les  ports  avec  le  même  soin  pour  1826. 

Quelques-uns,  en  adressant  l'état  de  leurs  besoins,  ont 
omis  d'y  porter  ceux  des  quartiers  de  feur  arrondissement, 
dont  ils  ont  seulement  transmis  les  demandes  séparément. 

D'autres,  en  exposant  leurs  besoins  et  ceux  de  leurs  quar- 
tiers sur  un  seul  et  même  état,  ont  non -seulement  omis 
d'en  totaliser  l'ensemble,  mais  n'ont  pas  envoyé  les  de- 
mandes séparées  des  quartiers. 

Plusieurs,  en  désignant  les  numéros  et  la  quantité  néces- 
saire d'un  imprimé,  n'ont  point  indiqué  s'il  s'agissait  d'une 
feuille  simple  ou  d'une  feuille  double,  d'une  feuille  de  titre 
ou  d'une  feuille, intercalaire. 

Enfin,  à  l'exception  de  quatre  ports,  dont  les  demandes 
ont  été  faites  avec  ordre  et  conformément  à  fa  circulaire  du 
17  septembre  1B25,  les  autres  contenaient  plusieurs  irré- 
gularités et  erreurs  dans  les  totaux. 

Il  est  cependant  indispensable  que  tous  les  ports  opèrent 
de   la  même  manière,  pour  atteindre  le  but  que  l'on  s'est 
proposé  :  facilité  au   ministère  dans  le  dépouillement  des 
Ann.mavitA."' V'MÎiQ.  1826.  4<^ 


relevés  ;  prompte  exécution  à  l'imprimerie  roy.iîe  des  com- 
mandes qui  lui  sont  adressées  ;  célérité  et  économie  dans  les 
envois  des  im[)rimés  aux  ports. 

Je  crois  donc  utile  de  retracer  ici  sommairement  la  marche 
dont  ne  doit  point  s'écarter  la  personne  que  vous  chargerez 
de  remplir  les  feuilles  de  demandes  ou  les  reltvés. 

i.°  Dans  la  première  colonne  de  ces  feuilles,  porter  le 
numéro  du  bordereau  général  auquel  s'applique  Timprimé 
demandé,  en  indiquant  si  c'est  une  feuille  simple  ou  une 
feuille  double,  une  feuille  de  litre  ou  une  feuille  intercalaire,; 

2.°  Dans  la  colonne  suivante,  inscrire  à  coté  dr.  numéro 
indicateur  de  l'imprimé,  la  quantité  nécessaire  pour  ie  port, 
sans  exprimer  pour  quel  service; 

3.'  Dans  les  colonnes  suivantes,  poïtcr  les  quantités  de- 
mandées par  les  quartiers; 

4.°  Dans  la  dernière  colonne,  7ofa/o//j/r^/^  énoncer  toutes 
îes  quantités  latérales  de  gauche,  ;por/j  et  quartiers  ; 

5.°  Enfin,  envoyer  au  ministère,  avec  le  relevé  sur  lequel 
je  viens  d'appeler  votre  attention,  et  qui  renferme  l'ensemble 
des  demandes  du  port  ou  des  quartiers,  la  feuille  de  relevé 
qui  vous  aura  été  adressée  par  chaque  quartier  et  qui  lui  est 
particulière. 

II  convient  sur-tout,  et  j'en  avais  fait  l'objet  d'une  re- 
marque spéciale  dans  ma  lettre  du  17  septembre,  de  ne  pas 
porter  dans  le  relevé ,  des  imprimés  qui  ne  sont  point  com- 
pris au  bordereau  général,  et  de  m'en  transmettre  une  de- 
mande à  part,  non  pas  sous  le  timbre  Bureau  des  lois  et  im- 
pressions,  comme  on  le  fait  souvent,  mais  sous  le  timbre  du 
bureau  dans  les  attributions  duquel  l'imprinié  demandé,  s'il 
est  reconnu  nécessaire,  devra  être  classé.  Les  demandes 
qui  auraient  pour  objet  des  imprimés  indiqués  dans  le  bor- 
dereau général,  à  T usage  du  ministère,  devront  être  faites 
de  la  même  manière. 

Le  bordereau  général  que  vous  avez  entre  les  mains  n'est 
pas  complet,  ainsi  que  l'annonce  la  note  qui  le  termine, 
parce  que  l'année  dernière  les  imprimés  de  tous  les  services 
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n'étaient  pas  encore  établis.  Depuis  cette  époque  ,  ceux 
qui  ont  été  définitivement  arrêtés  pour  l'inscription  mari- 
times pour  les  équipages  de  ligne ,  pour  rartilferie  et  quel- 
ques autres  parties,  composent  un  premier  borderau  supplé- 
mentaire,  dont  je  joins  ici 

exemplaires,  nombre  égal  à  celui  du  bordereau  général 
auquel  il  fait  suite,  et  dont  chaque  port  doit  faire  le  même 
usnge. 

Les  envois  d'imprimés  devenant  de  jour  en  jour  plus 
nombreux  et  plus  détaillés,  il  convient  d'adopter  un  mode 
qui  prévienne  les  mécomptes  et  les  erreurs  ,  et  fasse 
cesser  autant  que  possible  les  réclamations.  En  consé- 
quence ,  les  reçus  d'imprimés  ,  qui  ne  vous  parvenaient 
qu'avec  les  paquets,  vous  seront  désormais  envoyés  d'a- 
vance ,  afin  que  vous  connaissiez  d'abord  la  totalité  de  ce 
que  vous  aurez  à  recevoir.  Quand  l'envoi  aura  lieu  en  un 
seul  paquet,  le  reçu  me  sera  transmis,  signé  de  vous,  immé- 
diatement après  l'arrivée  du  paquet.  Mais  si  l'envoi  d'une 
quantité  d'imprimés  de  même  espèce  est  assez  considérable 
pour  former  plusieurs  paquets  et  pour  être  expédié  en 
plusieurs  fois ,  alors,  indépendamment  du  reçu  général  qui 
vous  aura  été  transmis  d'avance  par  le  ministère ,  chaque 
paquet  renfermera  un  reçu  partiel  adressé  par  l'imprimerie 
royale,  que  vous  lui  renverrez  de  suite  sous  mon  couvert. 
Quant  au  reçu  général,  le  renvoi  ne  m'en  sera  fait  que 
lorsque  tous  les  imprimés  qui  y  sont  énoncés  vous  seront 
parvenus.  Vos  olwervations,  s'il  y  a  lieu,  seront  portées  sur 
les  reçus  partiels,  et,  de  cette  manière,  vous  serez  toujours  à 
même  de  transmettre  vos  réclamations  directement  à  l'im- 
primerie royale. 

Je  réclame,  Monsieur,  le  concours  de  tous  vos  efforts 
pour  assurer  la  régularité  et  la  célérité  d'un  service  qui 
influe  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'administration;  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  considérer  que  les  retards  et 

46* 
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les  manquemeiis  d'un  seul  port  oiU  des  inconvéniens  dent 
tous  doivent  nécessairement  se  ressentir. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


{ N.",  102)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'ordre 
d'avancement  dans  les  Troupes  d'infanterie  en  garnison  aux 
Antilles  françaises ,  et  contient  des  dispositions  relatives  aux 
garnisons  de  la  Guiane,  du  Sénégal,  de  Bourbon,  et  de  leurs    | 
dépendances. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  1826.    • 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'impossibilité  où 
se   trouvent  les  régimens  stationnés  dans  nos  colonies,  de 
présenter  des  sujets  réunissant  les  conditions  voulues  par  la 
loi  pour  remplir  tous  les  emplois  vacans  dans  ces  corps  et  [ 
qui  leur  ont  été  réservés  par  l'article  6  de  l'instruction  ré-  :i 
élémentaire  approuvée  par  nous  le  28  août   1  825  ; 

Vu   l'article   29  de  la  loi   du    10  mars    1B18  et   notre 
ordonnance  du  2  août  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    I ."  Conformément   à  l'article  6  de  l'instructionj 
réglementaire    du   28   août    1825,  l'avancement  dans   les 
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troupes  d'infanterie  en  garnison  aux  Aniilfes  française.»;, 
roulera,  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  inclusive:nent , 
sur  les  officiers  qui  en  feront  partie,  aussi  long-temps  qu'il 
s'y  trouvera  des  sujets  remplissant  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  i  o  mars  et  l'ordonnance  du  2  août  1818. 

Le  concours  puur  les  ensplois  de  chef  de  bataillon,  reve- 
nant», soit  à  l'ancitnneié,  soit  au  choix,  aura  lieu  sur  tous  les 
bataillons  en  garnison  dans  lesdites  colonies  ;  celui  pour  les 
grades  d'officiers  inf'rieurs  aura  lieu  sur  les  bataillons  d'ex- 
pédition du  corps  où  vaquera  l'emploi. 

2.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas,  dans  les  bataillons  d'un 
même  régiment  employés  dans  l'une  des  Antilles  françaises, 
de  sous-lieutenans  ou  lieutenans  rentplissant  les  conditions 
requises  par  la  loi  pour  obtenir  l'avancement  qui  leur  est 
réservé  par  l'article  1  /',  le  concours,  i.oit  à  l'ancienneté,  soit 
au  choix,  pour  les  vacances  de  capitaine  ou  lieutenant,  aura 
lieu  sur  tous  les  bataillons  ou  .portions  de  bataillon  en  gar- 
nison dans  la  colonie  où  vaquera  l'emploi,  et,  k  défaut,  sur 
les  bataillons  et  portions  de  bataillon  en  garnison  dans  l'autre 
colonie. 

3.  S'il  n'existait  dans  aucun  des  batail|ons  détachés  aux 
Antilles,  de  sous-lieutenans  ou  lieutenans  ayant  Tancienneté 
requise,  il  sera  pourvu  aux  emplois  de  capitaine  et  de  lieu- 
tenant qui  y  seront  vacans,  d'après  les  modes  suivans;  savoir: 

1.°  Les  emplois  dévolus  à  l'ancienneté  seront  attribués 
d'abord  au  plus  ancien  officier  du  grade  inférieur  existant 
dans  le  bataillon  de  déjjot  du  régiment  où  la  vacance  a  Jjeu, 
et  ayant  quatre  ans  de  grade. 

Dans  le  cas  où  ce  bataillon  n'offiirait  aucun  sujet  ayant 
ce  temps  de  service,  la  nomination  portera  sur  le  plus  ancien 
officier,  accomplissant  cette  condition,  de  tous  les  deppts 
dont  les  régimens  ont  des  détachemens  aux  Antilles;  et 
enfin,  si,  par  ce  dernier  moyen,  on  ne  pouvait  parvenir  à 
remplir  tous  les  emplois,  alors  l'avancement  à  l'ancienneté 
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j.era  donné  au  plus  ancien  officier  des  bataillons  d'expédi- 
tion des  corps  où  a  lieu  la  vacance,  pourvu  qu'il  ait  au  moins 
deux  ans  de  grade. 

z.°  Les  emjilois  dévolus  au  choix  seront  affectés  aux 
sous-lieutenans  ou  lieutenans  desdits  bataillons  d'expédition 
ayant  au  moins  deux  ans  de  grade. 

4.  En  exécution  de  l'article  6  de  l'instruction  règlement 
taire  du  28  août  1825 ,  tous  les  emplois  de  sous-lieutenant 
vacans  dans  les  bataillons  détachés  aux  Antilles  françaises 
seront  donnés  aux  sous-officiers  de  ces  bataillons  qui,  réunis- 
sant les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  1  o  mars  i  8  i  8  , 
seront  portés  sur  les  tableaux  d'avancement  et  présentés 
par  les  chefs  de  corps,  conformément  à  l'ordonnance  du 
2.  août  suivant. 

Pour  pourvoir  aux  sous-lieuîenancos  qui  resteraient  va- 
cantes après  que  la  liste  des  candidats  désignés  ci-dessus  aura 
été  épuisée,  on  établira  un  concours,  d'abord  entre  les  sous- 
officiers  des  bataillons  en  garnison  dans  la  même  colonie, 
ensuite  entre  ceux  de  tous  les  bataillons  stationnés  aux 
Antilles;  puis,  à  défaut,  entre  les  sous-officiers  du  bataillon 
de  dépôt  du  corps  où  la  vacance  a  eu  lieu,  et  enfin  entre 
ceux  de  tous  les  bataillons  de  dépôt  dont  les  corps  ont  des 
détachemens  aux  Antilles.  Si  toutes  ces  ressources  étaienç 
insuffisantes ,  mais  seulement  dans  ce  cas ,  les  places  va-» 
cantes  seront  conférées,  soit  h.  des  sous-officiers  d'autres 
régimens,  soit  à  des  élèves  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr;^ 
en  réservant  toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  rempli ,j 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  le  tiers  des  sous-Iieulenance^ 
dont  les  sous-ofiiciers  ne  doivent  jamais  être  privés. 

^.  L'ordre  d'avancement  prescrit  par  les  quatre  article^ 
précédens  sera  suivi  pour  les  garnisons  de  la  Guiane,  du 
Sénégal,  de  Bourbon,  et  de  leurs  dépendances,  mais  sans 
qu'il  y  ait  concours  entre  les  officiers  et  sous-officiers  em- 
ployés dans  l'une  de  ces  trois  colonies,  avec  ceux  qui  sont 
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employés,  soit  dans  ies  deux  autres,  soit  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  l'instruction  approuvée 
par  nous  le  28  août  1825  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  préseijte  ordonnance. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  de  fa 
jnarine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  9.'  jour  du 
mois  d'août  de  i'aji  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

Signé  Charles. 

Par  (e  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d' et  al  de  lu  guerre, 
Signé  Marquis  DE  CleRMoNT-Tonnerre. 

(  N.*  f  03.  )  Lettre  du  ALinistre  delà  marine  aux  Comman^ 
datu ,  Intendans ,  Commissaires  généraux  ^  principaux-  e£ 
ordinaires  de  la  marine ,  chargés  en  chef  du  service  dans  les 
ports;  aux  Conseils  d' administration  des  régimens  d^ infanterie 
de  ligne  ;  aux  Directeurs ,  Sous-directeurs  et  Agen s  forestiers 
de  la  marine  ;  aux  Commissaires  des  classes,  pour  leur  faire- 
connaître  les  dispositions  supplémentaires  à  l'ordonnance  du 
j^  décembre  182^ ,  sur  les  franchises  et  contre-seings, 

Paris,  /p  Août  1S26 

Monsieur,  depuis  que  l'ordonnance  du  i4.  décemfjre 
1825,  sur  ies  franchises  et  contre-seings,  a  été  rendue,  j'ai 
dû  m'adresser  plusieurs  fois  Ji  M.  fe  ministre  des  finances, 
soit  pour  faire  rétablir,  en  fiiveur  d'un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  et  d'agens  du  département  de  fa  marine, 
d'anciennes  dispositions  qui  avaient  été  omises  dans  fa  nou- 
velle ordonnance ,  soit  pour  obtenir  à  cette  même  ordonnance» 
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des  modifications  nécessitéej  par  une  organisation  plus  ré- 
cente de  quelques  parties  du  service. 

M.  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu  accueillir  fa  ma- 
jeure partie  de  mes  observations,  et  charger  l'administration 
générale  des  postes  de  lever  les  obstacles  qui  pouvaient  arrêter 
la  marche  de  fa  correspondance.  C'est  f'ensembfe  des  me- 
sures prescrites  par  M.  fe  conseiller  d'état  directeur  général 
des  postes  aux  directeurs  particuliers  de  cette  administration , 
et  dont  quelques-unes  vous  ont  été  déjà  communiquées, 
que  j'ai  cru  convenabfe  de  vous  faire  connaître ,  afin  que,  d'un 
côté,  vous  puissiez  réclamer  sans  hésitation  fa  jouissance  de 
ia  franchise,  si  f'on  voulait  vous  en  priver  quand  elle  vous  ' 
est  due, et  que,  de  l'autre,  vous  n'insistiez  pas  dans  les  occa- 
sions où  elle  ne  vous  est  pas  accordée. 

Dispositions  supplémentaires  à  celles  de  l'état  ti."  4,  Ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  l'ordonnance  du  14  décembre  182^.   - 

«  Le  contre-seing  du  ministre  de  fa  marine  opère  fa  fran- 
3>  chise  des  fettres  ei  paquets  fermés  qu'il  expédie  aux  conseils 
3'  d'administration  des  dépôts  des  équipages  de  ligne  à  Brest, 
3>  Toufon  ,  Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg. 

.  3>  Ces  mêmes  conseils  d'administration  correspondent  en 
33  franchise,  sous  bandes ,  entre  eux  et  avec  les  intendans  et- 
33  sou5-intendans  militaires,  les  capitaines  de  recrutement, 
33  les  commandans,   intendans,   commissaires  généraux   et 
33  principaux  et  commissaires  des  classes  de  la  marine.  33 

Vous  noterez  la  première  de  ces  dispositions  sur  l'état  n.°  4  ^ 
elle  en  deviendra  le  n.''  18.  Vous  noterez  la  seconde  à  la  suite 
des  dispositions  particulières  du  même  état,  et  avant  le  nota 
qui  le  termine  ;  elle  prendra  le  n.°  10. 

«  Le  ministre  de  fa  marine  jouit  du  confe-seing  par  fettres 
33  fermées ,  h  l'égard  des  conseils  d'administration  des  régi- 
33  mens  d'infanterie  de  la  marine.  33 

Vous  inscrirez  cette  décision  sur  l'état  n.°  4;  "^onl  elle 
deviendra  le  n.°  19.  - 
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ce  Les  mêmes  conseils  d'administration  des  régimens  d'in- 
»  fanterie  de  la  marine  correspondront,  sous  bandes  ^  avec 
3>  les  commandans,  intendans,  commissaires   généraux  et 
3>  principaux  et  commissaires  des  classes  de  ia  marine  3> 

Cette  décision  formera  un  paragraphe  que  vous  placerez 
sous  le  n.°  12,  à  la  suite  des  dispositions  partlculicres  de  l'état 
n.°  4. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  les  conseils 
»  d'administration  des  régimens  d'infanlerie  de  ia  marine 
»  reçoivent  en  franciiise,  depuis  plusieurs  année-.,  ir.  corres- 
35  pondance  que  leur  adresse  S.  Exe.  le  ministre  de  [z  guerre, 
»  et  qu'ils  correspondent  aussi  en  exemption  de  taxe  avec 
»  les  intendans  et  sous-intendans  militaires,  5> 

N.°  12  de  l'état  n.°  3  et  n,'  5  des  dispositions  particulières 
à  la  suite  de  cet  état. 

<c  Ces  mêmes  conseils  d'administration  sont  encore  auto- 
55  risés  à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les 
y>  intendans  et  sous-intendans  militaires.  » 

Cette  disposition  formera  le  second  alinéa  du  n.°  12. 

«  Le  contre-seing  du  ministre  de  la  marine  opère  la  fran- 
»  chise  à  l'égard  des  directeurs,  sous-directeurs  et  agens 
M  forestiers  préposés  au  martelage  des  bois  propres  aux 
»  constructions  navales. 

»  Les  directeurs  et  sous-directeurs  forestiers  préposés 
»  dans  îe  même  arrondissement  au  martelage  des  bois ,  cor- 
M  respondent  en  franchise,  sous  bandes ,  entre  eux  et  avec 
55  les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  contre-maîtres  de  leurs 
3j  arrondissemens  respectifs.  " 

Cette  disposition  formera  un  paragraphe  souà  le  n.°  1 1 ,  à  la 
suite  des  dispositions  particuhères  de  l'état  n."  4- 

Au  moyen  de  ces  dispositions  supplémentaires,  qui  ac- 
cordent h  ma  correspondance  et  à  celle  des  fonctionnaires  et 
agens  de  mon  département  une  fatitude  plus  grande  que 
celle  dont  on  avait  joui  jusqu'à  ce  jour,  j'ai  lieu  de  penser 
qu'il  ne  s'élèvera  plus  de  difticultés  avec  les  directeurs  d;;s 
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postes,  que  par-tout  on  se  conformera  aux  intentions  de 
l'ordonnance  du   i4  décembre  1825,  et  que  je  ne  recevrai 
plus  de  demandes  de  nouvelles  concessions ,  que  je  crois  ne 
pouvoir  être  désormais  ni  sollicitées  ni  admise's. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  DE  CHABROL, 

Par  le  Ministre  : 

Le  Ma'itre  des  requêtes  Secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  V,  Vauvilliers. 


(  N.»    io4.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  i  8  décembre  i  82  j,  M.  d'Étape 
(  Jean-Baptiste- Antoine  ) ,  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Caïenne,  a  été  nommé  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  la  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Girard, 


(N.°   105.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  26  mars  i82(j,  M.  Auban, 
juge  au  tribunal  civil  de  Toulon,  a  été  nommé  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  Fort -Royal  à  la  Marti- 
nique. 

(N.°   106.} 

Par  ordonnance  du  Roi  du  30  juillet  i  82(5,  M.  Bussy  de 
Saint-Romain  [ Jean-Romain- A'iartin)  a  été  nommé  pré- 


(  7"    ) 
sident  du  tribunal  de  première   instance  de  Saint -Pierre- 
Martinique. 

(N.°   107.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  30  juillet  i82(^,  M.  Caverot 
[Jacques-Vincent] ,  avocat,  a  été  nommé  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  Fort -Royal  à  la 
Martinique. 

(N.°  icS.j 

Par  ordonnance  du  Roi  du  3  septembre  182^,  ont  été 
nommés,  savoir,  M.  Hardy  [Jacques-Joseph]  ,  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre ,  île 
Guadeloupe;  et  iM.  Joyau,  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Basse-Terre,  dans  la  même 
colonie. 

(N.°    109.) 

Une  ordonnance  du  Roi  du  3  septembre  182^  porte 
qu'il  sera  entretenu  \m\  substitut  du  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  la  Martinique ,  et  que  M.  Ristelhueher  est 
nommé  substitut  du  procureur  général  près  cette  cour. 

(  N.°  110.)  Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation , 
avec  les  modifications  énoncées ,  du  Legs jait par  M.  Flan- 
DIN  ,  prêtre  à  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Bon-Port,  à 

Suint- Pierre-Martinique. 

Saint-Cloud,  le  30  Août  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  i.^'janvier  1S20, 
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par  lequel  le  sieur  Jean-Baptiste  Charles  Flandin ,  prêtre  » 
ancien  vicaire  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Bon-Port ,  à 
Saint-Pierre-Martinique,  mort  le  19  avril  182.3,  a  légué 
aux  pauvres  de  sa  paroisse  la  moitié  de  sa  succession ,  dont 
il  a  laissé  l'autre  moitié  à  ses  frères  et  à  sa  sœur,  déduction 
faite  de  plusieurs  legs  particuliers  ; 

Vu  la  requête  des  héritiers  Flandin,  tendant  à  obtenir, 
à  raison  de  leur  nombreuse  famille  et  de  leur  état  d'indigence 
constaté,  la  réduction  au  quart,  du  legs  fait  à  leur  préjudice;  . 

Vu  l'article  9  1  o  du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Le  legs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  de  Bon-Port,  à  Saint-Pierre-Martinique,  parle  sieur 
Flandin  [Jean-Baptiste-Charles] ,  prêtre,  est  réduit  au  quart 
de  la  somme  qui  restera  disponible  après  le  parement  tant 
du  legs  primitif  fait  aux  héritiers,  que  des  legs  particuliers. 

2.  Ce  legs,  ainsi  réduit,  sera  accepté  par  le  bureau  de 
charité  de  la  Martinique ,  sous  la  surveillance  du  gouverneur 
de  la  colonie. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  som- 
mairement insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  le  30.''  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  grâce  1  826  ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  mariné  et  des  colonies, 

Sioiié  Comte  de  Chabrol. 
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(N.°  III.)  Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  la  nomi- 
nation de  M.  Du  RHÔNE  DE  Beauver  au  grade  de 
lieutenant  dans  le  corps  d'infanterie  de  la  marihe, 

Saint-Coud,  le  30  Août  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  Durhône  de  Beauver  [Etienne] ,  sous- 
lieutenanl  d'infanterie  de  l'année  de  terre,  est  admis  à  con- 
tinuer ses  services  dans  le  corps  d'infanterie  de  la  marine.  La 
nomination  provisoire  au  grade  de  lieutenant,  dont  \\  a  été 
l'objet  dans  Ilnde,  à  la  date  du  i.""'  avril  18  18,  est  con- 
firmée. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  fa  marine  sont 
chargés,  chacun  en- ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud ,  le  30/  jour  du  mois 
d'août  de  Tan  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 
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(N."  ;iii.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'Elevés  de  //'  et  de  2.'  classe  au  Collège  royal  de  la 
Marine. 

Saint-CIoud,  le  20  Septembre   1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  sieurs 

Cormier  (  Aiphonse-Marie-Caspar) , 
Larrieu  (  Guillaiimf-Lucien-Emile) , 
FoURiCHON   {  Martin  ), 

élèves  au  collège  roynl  de  îa  marine,  sont  nornmés  élèves 
de  I /"^  classe,  lis  jouiront  des  avantages  attri[)ués,  pnr  fes 
ordonnances  des  17  avril  i  822  et  7  juillet  i  824,  aux  élèves 
de  l'Ecoie  polytechnique  admis  au  service  de  la  marine. 

.  2.  Sont  noinmés  élèves  de  2.^  classe,  les  jeuiies  gens 
provenant  du  collège  d'AngouIême  dont  les  noms  suivent,- 
savoir  : 

Les  sieurs  Martin   (  Joachim-François-Juies  ), 

De  Circourt  (Anne-Marie-Joseph-Albert), 

Protêt  (Augusre-Léopold), 

PelletreAU   (  Philippe-Ernest-Frédéric), 

DUPOUY  (Augustin)  , 

Kersauson  Pennendreff  (Victor-Armand), 

Papillault  (Léon  )  , 

LepS  (  Maurice-Edouard  )  , 

ThANARON  (  Charles-Jules-Adolphe  ) , 

GuiCHON  deGrANDPoNT  (  Jacques-Marie-Louis- 

Edouard  ) , 
KerdRAIN  (Pierre-Louis-Marie-Ernest  ) , 
Saint-Julien  (Marcelin-Joseph), 
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Decuers  (  Rémond-Marc-Joseph-Marie-Béatri\  ) , 
Druilhet  (Joseph-François-Louis)  , 
Arnous  (Gustave-Jacques), 
Hue  de  CaliGNY  (  Antenor-Albert) , 
Le  Peltier  d'Aunay  (  Alphonse-Joseph-Raoul), 
Landes-DaussAC  (  Louis-Annibal), 
Delamotte  (  Charles-César), 
De  LangLE  (  Loiiis-Vincenl-Marie  ), 
BOLUIX  (Eugène-Ferdinand), 
Du  PARC   (Jérôme-Frédéric),' 
MoRiN  DE  LA  Rivière  (Julien-Noël), 
Sacot-DuvAUROUX  (  Louis-Achille  ) , 
Collier  (Jean-Jules), 
De  TalleyrAnd  (Louis-Marie), 
GouYON  DE  Beaufort  (  Florestan-François ) , 
Monmelat  (  André-Théodore-François-Aibert  ) , 
CaboureaU  (  Félix-Alfred  )  , 
Aragon   (  Jean-Jacques-Uégis  ) , 
Lemoine  DE  SÉRIGNY  (  Joseph-Honoré-Achille  ) , 
BiziEN   (  Edouard  ) , 
De  Bretaigne  (Armand-Charles), 
Candeau   (Auguste-Alexis), 
Duc  H  es  NE   (Joseph-Marie), 
FroGERAYS   (  Charles-Adolphe  )  , 
Moyen  de  Codrosy  (Joseph-Marie), 
Robinet  de  FlAS  (François), 
Le  Pays  (  Hippolyte-Josep'h  ) , 
Clos  (Jules-François), 
PiLLET  (  Edouard)  , 
.    Lebègue  (  Léonce-Marie-Joseph  ). 

'^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  20."  jour  du 

mois  de   septembre  de  l'an  de  grâce    1826  ,  et  de  notre 

règne  le  troisième. 

%;7^' CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  , 

Sis.né  Comte  de  CiîABROL. 
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{ N."  1 1  3 .  )  Lettre  du  yWinïstre  de  la  marine  à  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre, 

Paris,  13  Septembre  i82<5. 

Le  Roi,  monsieur,  ayant  été  informé  que  l'agent  supérieur 
envoyé  à  Mexico  pour  y  veiller  aux  intérêts  du  commerce 
français,  est  entré  immédiatement  dans  le  plein  exercice  de 
ses  fonctions ,  et  des  agens  du  gouvernement  se  trouvant 
déjà,  depuis  quelque  temps,  autorisés  à  suivre,  dans  les 
ports  de  France,  les  affaires  relatives  au  commerce  du 
Mexique ,  S.  M.  a  pensé  qu  iî  devait  être  désormais  permis 
aux  navires  de  ce  pays  d'entrer  dans  les  ports  de  France, 
sous  leur  pavillon,  et  de  l'y  garder  pendant  tout  fe  temps 
qu'ils  y  séjourneraient. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  en  conséquence  , 
en  ce  qui  vous  concerne,  et  vous  entendre  avec  ies  autorités 
civiles ,  ainsi  qu'avec  les  agens  de  l'administration  des 
douanes,  pour  l'exécution  de  cette  mesure. 

J'écris ,  à  ce  sujet ,  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

Dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  être  avantageux 
au  commerce  français,  le  Roi  a  chargé  les  commandans  de 
ses  forces  navales  d'installer  dans  les  divers  états  de  l'Amé- 
rique espagnole  des  agens  supérieurs  dont  les  fonctions 
seront  les  mêmes  que  celles  de  l'agent  actuellement  établi 
à  Mexico. 

Aussitôt  que  des  rapports  officiels  donneront  la  certitude 
que  tes  envoyés  seront  entrés  en  fonctions,  les  navires  des 
nations  dont  le  gouvernement  les  aura  reconnus  en  qualité 
d'agens  commerciaux,  jouiront ,  dans  les  ports  du  royaume,  de 
la  prérogative  qui  vient  d'être  accordée  à  ceux  du  Mexique, 
et  j'aurai  soin  de  vous  donner,  à  cet  égard,  de  nouveaux 
ordres,  quand  il  en  sera  temps. 

Recevez  &c. 

Comte  DE  Chabrol. 
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(  N.^  1 14-  )  ÂRRÉT  de  la  Cour  de  cassation,  qui ,  a  Vocca^ 
sion  d'un  délit  commis  par  deux  apprentis  -marins  du 
trei:(ième  équipage  de  ligne ,  prononce  sur  un  conflit  négatif 
qui  s'était  élevé  entre  un  conseil  de  guerre  maritime  et  le 
tribunal  maritime  de  Br^st. 

Paris,  le  18  Août  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,   à  tous  ceux  qui  ces  présentes  liront,  salut. 

Notre  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le 
réquisitoire  dont  suit  ïa  teneur: 

À  LA  COUR  DE  CASSATION ,    CHA/lIBRE   CRIMINELLE, 

Le  procureur  générai  expose  qu'il  est  chargé,  par  M. s'  le 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  de  faire  prononcer 
sur  un  conflit  négatif  qui  s'est  élevé  entre  un  conseil  de 
guerre  maritime,  formé  suivant  le  décret  du  22  juillet  1826, 
et  le  tribunal  maritime  formé  suivant  le  décret  du  12  no- 
vembre, même  année. 

Voici  les  circonstances  de  l'affaire. 

Deux  apprentis  marins ,  de  la  troisième  compagnie  du 
treizième  équipage  de  ligne ,  embarqués  sur  le  vaisseau 
le  Foudroyant,  dont  l'un  aj^pelé  Marais  de  Laboriasse  et 
l'autre  Girard ^  furent  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
maritime,  assemblé  à  Brest  :  le  premier,  pour  avoir  désobéi 
à  un  ordre  de  service  qui  lui  était  donné  par  le  lieutenant  de 
sa  compagnie ,  et  pour  s'èîre  porté  h  des  injures  et  voies  de 
{hit  envers  cet  officier;  le  second,  pour  désobéissance  et 
injures  envers  le  même  officier. 

17  juin  1825,  jugement  d'incompétence,  ainsi  conçu: 
«Le  conseil  de  guerre  maritime  déclarant  à  l'unanimité 
que  le  vaisseau  le  Foudroyant ^  sur  lequel  étaient  embarqués 
les  accusés,  se  trouvait  encore  dans  le  port  à  l'instant  du 
délit  qui  leur  est  imputé; 

Ann.  marii  L"  Partie.  1826.  4/ 
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■>■>  Vu  les  nriicles  i  o  ,  i  i  et  i  2  du  décret  du  i  o  novembre 
1806,  sur  la  compétence  des  tribunaux  maritimes,  et  qui 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  fO.  «  Ces  tribunnux  connaîtront  de  tous  les  délits 
commis  dans  fes  ports  et  arsenaux,  qui  seront  relatifs,  soit 
h  leur  police  ou  sûreté,  soit  au  service  maritime. 

Art.  il.»  Ils  connaîtront  de  ces  délits,  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs,  fauteurs  ou  complices  , 
encore  qu'ifs,  ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou  attachés  au 
service  maritime. 

Art.  12.  »  Les  équipages  des  bâtimens  en  armement 
seiont  de  même  soumis  k  leur  juridiction  pour  les  délits 
relatifs  au  service  maritime  ,  commis  jusqu'au  moment  de 
fa  inise  en  rade;  et  au  désarmement,  depuis  fa  rentrée 
dans  le  port  jusqu'au  licenciement  ds  l'équipage.  « 

»  Considérant  que  ce  dernier  article  détermine  évidem- 
ment la  compétence  des  tribunaux  maritimes  pour  connaître 
seuls  des  délits  maritimes  commis  par  tous  fes  honuîies 
embarqués  sur  fes  bâtimens  encore  dans  fe  port,  et  que 
ce  décret,  postérieur  à  celui  du  22  juillet  1826,  sur  la 
création  des  conseils  de  guerre  maritimes ,  a  limité  la  com- 
pétence de  ces  derniers  à  la  connaissance  des  délits  commis 
par  fes  équipages  des  bâtimens  en  rade  ou  à  la  mer. 

35  Le  conseil  de  guerre  maritime  déclare,  à  l'unanimité, 
son  incompétence ,  et  ordonne  que  fes  accusés  et  les  pièces 
d'instruction  et  de  procédure  seront  remis  à  la  disposition 
du  tribunal  qui  doit  en  connaître.  » 

Par  suite  de  ce  jugement,  des  ordres  furent  donnés  pour 
investir  le  tribunal  maritime. 

Alais  ce  tribunal,  par  jugement  du  27  juin  dernier,  s'est 
également  déclaré  incompétent. 

Le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

>3  Le  tribunal  maritime, 

35  Considérant  que  le  conseil  de  guerre  maritime,  qui, 
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par  jugement  du  19  de  ce  mois,  s'est  déclaré  incompétent 
pour  juger  les  nommés  Girard  et  Laboriasse ,  marins  du 
treizième  équipage  de  ligne,  embarqués  sur  le  vaisseau  le 
Foudroyant,  accusés  ds  désobéis.^ance,  le  j)remier  avec  in- 
jures, le  second  avec  menaces  et  voies  de  fait  envers  M.  de 
TrogofT,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant  de  leur  com- 
pagnie,  a  fondé  ses  motifs  d'incompétence  sur  ce  que  le 
bâtiment  était  dans  le  port ,  et  sur  les  dispositions  de  l'art.  1 2 
du  décret  du  12.  novembre  i,8o(j,  ainsi  conçu  : 

c«.  Les  équipages  des  bâtimens  en  armement  seront  de 
même  soumis  à  leur  juridiction  (  celle  d^s  tribunaux  mari- 
times) j)Our  les  délits  relatifs  au  service  maritime,  commis 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade  ;  et  au  désarmement, 
depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de  l'é- 
quipage. » 

>j  Considérant  que  c'est  donner  une  extension  forcée  à 
cette  expression ,  délits  relatifs  au  service  maritime,  que  d'y 
comprendre  les  délits  d'insubordination  commis  par  un  mili- 
taire à  l'égard  de  son  officier  ; 

«  Considérant  que  les  tribunaux  m.aritimes  sont  institués 
particulièrement ,  et  aux  termes  mêmes  des  articles  1  o  et  11 
du  décret  du  i  2  novembre  1  806 ,  pour  connaître  des  délits 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  qui  sont  relatifs ,  soit  à 
leur  police  ou  sûreté,  soit  au  service  maritime,  et  à  l'égard 
même  des  fauteurs  ou  complices  de  ces  délits ,  lorsqu'ils  ne 
sont  point  attachés  au  service  de  la  marine  ; 

3}  Considérant  que  rien  dans  ces  règles  de  cotnpétence 
ne  mentionne  les  délits  purement  militaires ,  leli  que  ceux 
d'insubordination,  et  que  le*  tribunaux  maritimes  ne  sont 
pas  même  apjielcs  à  juger  les  manquemens  au  service  mili- 
taire commis  dans  les  corpsrde-garde  par  Jes  troupes  de 
service  dans  le  ]^ort,  ce  qui  intéresserait  cependant  })lus  la 
])olice  et  la  sûreîc  des  arsenaux  qu'aucun  délit  d'insubordina- 
tion commis  par  vm  homme  qui  passe  seulement  dans  la 
port  et   frnppc   ^on  officier;  qu'il  en  résulte  donc  que  1 


es 
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îril.unnux  ir.aritiines  tie  sont  poiiit  iiisiiîués  pour  juger  les 
déliis  jtuifcment  militaires  ; 

»  Considérant  que  la  composition  môme  des  tribunaux 
maritimes,  formés  d'officiers  supérieurs  de  la  marine,  de 
i'administration,  du  génie  maritime  et  de  magistrats  prk 
dans  les  tribunaux  civils,  jirouve  encore  qu'ils  ne  sont  appelés, 
suivant  les  articles  précités,  qu'à  juger  des  ouvriers  du  port 
et  des  personnes  éirangères  à  la  inarinc,  ou  des  militaires, 
mais  dans  desjças  oiii  il  n'y  a  jamais  iieu  à  faiie  apjji'ication 
'<les  lois  pénales  sur  l'insubordination  ; 

ij  Considérant  que  la  marine  serait  la  reuîe  arme  où  hs 
délits  d'insubordination  ,  délits  tout  militaires,  seraient 
soumis  a  des  tribunaux  qui  ne  sont  point  essentiellement 
militaires  ; 

»  Considérant  que  toutes  ces  inductions,  tirées  de  l'esprit 
et  de  la  lettre  même  de  la  loi ,  deviennent  encore  plus  évi- 
dentes par  l'article  i  3  du  décret  du  1  2  novembre  i  \io6  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  délits  commis  dans  les  ports  ou  arse- 
naux ne  seront  relatifs  ni  à  la  police,  ni  à  la  sûreté  des- 
dits ports  et  arsenaux,  ni  au  service  mari'ime,  les  prévenus 
seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
naître. M 

Vu  encore  l'article  33  du  décret  du  22  juillet  1806,  sur 
la  création  des  conseils  de  guerre  maritimes,  ainsi  conçu  : 

ce  Tous  les  délits  commis  j^ar  les  r:>trsonnes  embarquées 
sur  nos  vaisseaux  ou  autres  bâtirnens,  sur  le  jugement 
desquels  il  n'est  point  pourvu  {)ar  les  dispositions  ci-dessus 
(les  conseils  de  justice),  seront  jugés  par  un  conseil.  4e 
guerre.»  .lovyb  iriii^of,.*  ' 

«D'où  il  résulte  que  le  délit  iiiTpuîé  aux  accu'sés  doit 
ressortir  à  un  conseil  de  guerre  nniritime. 

33  Le  tribunal  maritime,  à  la  majorité  de  six  voix  contre 
deux,  émises  et  recueillies  dans  l'ordre  légal,  déulare  son 
incompétence,  et  ordonne  que  les  accusés  et  les  pièces  d'iiis- 
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tructioiî  et  de  procédure  seront  tenus  à  la  disposition  dti 
conseil  de  guerre  qui  doit  en  connaître.  » 

Tefs  sont  les  deux  jugement  qui  ont  fait  naître  le  conflit. 
/  La  seule  difficulté  est  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
service  maritime. 

II  parait  à  l'exposant,  d'aj)rès  l'économie  de  la  loi,  que 
ces  expressions  doivent  s'entendre  du  t,ervice  spécial  des 
ports  et  arsenaux. 

Sans  doute  la  subordination  d'ua  soldat  aft.iché  à  \v\ 
équipage  de  ligne  intéresse  le  service  iraritime,  mais  indi- 
rectement ; -et  il  peut  se  faire  que  le  délit  de  ce  soldat  n'ait 
rien  de  commun  avec  le  service. 

Les  équipages  de  ligne,  comme  les  autres  troupes  de  la 
marine,  sont  soumis  à  la  même  législation  pénale  que  les 
troupes  de  terre.  On  peut  consulter  à  cet  égard  tous  les 
réglemens  relatifs  à  l'organisation  des  troup^'es  de  ia  marine, 
et  l'article  i  i  7  de  loidonnance  du  2  ociôbt-'e  1825,  qui 
ajîpliqiie  ces  n'glemens  aux  é<]uipagçs  de  ligne.  Or,  un 
soîdut  de  l'armée  de  terré,  c6upai Je  de  voies'' tieTait  enver.v 
son  officier,  serait  pnssii)îe  de''la  juridicriDîi  <?fes' conseils  de 
guerre,  quand  même  il  autîiir  commis  1^''âérîV'drt!!S  l'inié- 
licurd'un  arsenal.      P   ^'^caudru  «al  lnsv:)b  fàv- 

Le  délit  dont  les  nommés  Laboriasse  et  Girard  towi 
acvusés,  n'e.^t  peint  dans  h;  catégorie  de  céiix'que  îa  loi  du- 
I  2  octoLTe  I  y-jo  a  déterminés'.  C  est  liiT  acte  d'insubordina- 
lion  cominis,  iioivcoiiire'fé^  t?:èfi  oti'enrpîByTêi 'd':-  l'arsenal^ 
mais  curitre  un  dffiti6/''tï'é'%W'^cfiTJ^s;^'-be'ëtii^è^ât.un  délit: 
purementMli'^ii-e:!^'^^'^'  '^^r^'^"^"^T  '^^''>7  ^^'^;'^  "' 

L'article  I  3  dii 'décret  dà'ri  nov'embfë''t'85'tîr"j')'arnît  à 
l'expofant  devoir  expliquer  rariicle  1  2  ;  car  dars  cet'art.  V^' 
i!  c.t  éVfdén^^'qi^ële^ 'délits  ï\sni  ceux  qui  se^  ra]i'ptir!^'iVt  aux 
ports  et  arsenaux,  et^^tu^è^r^<!'dil:prbîiîettiirtt  drteirife^en^^ 
ser'^ît^''  "^^^^'^  •'"'■  '"'^  yni.>((;m  li'  r  ,':ii'iLi-.r.a:  i^jaudiu  sJ    , 

<^:e  ;c6nsiàre ,  ÎI  pr:\lfe  à'^lh'jtlîfe'if'i'laVs^^arfêt^i^^au'^it^^ 
meiu  rendu  i?ar  îé  coiis-tir-'dé'"^^uéVre''ihâVit1/ii'è\'''li^qu'tri^^^ 
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considéré  comme  non   avenu ,    renvoyer  devant  un   autre 
conseil  de  guerre  qui  sera  formé  k  Brest,  suivant  la  loi  du 
:2  2  juillet  I  80^. 

Fait  au  parquet ,  le  2.6  juillet  1  826^, 

J/o-/:^'MouRRE. 

OuïM.Brière,  conseiller,  en  son  rapport ,  et  M.  Fréteau 
de  Pény,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  la  lettre  de  son  exe.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
îa  justice,  du  21  juillet  dernier,  adressée  au  procureur  gé- 
néral en  la  cour,  par  laquei'e  elle  lui  transmet,  avec  fes 
pièces  de  îa  procédure ,  deux  Jugemens  par  lesquels  un  con-  .j 
seil  de  guerre  formé  à  Brest,  en  vertu  du  décret  du  2.2. 
juillet  1  B06,  et  le  tribunal  maritime  de  Brest,  se  sont  suc- 
cessivement déclarés  incompétens  pour  juger  les  nommés 
Timoléon- Antoine  Girard  et  Dominique  AIwcAs  Laboriasse, 
apprentis  marins  au  treizième  équipage  de  ligne,  prévenus 
de  désobéissance  envers  un  de  leurs  ofïïcisrs,  le  premier 
avec  injures,  le  second  avec  injures  et  voies  de  fait,  et  charge 
le  procureur  général  de  faire  les  dispositions  convenables' 
pour  qu'il  soit  statué  par  la  Cour  de  cassation  sur  ce  confîit 
négatif  ; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général,  présenté  eri 
exécution  de  la  lettre  susénoncée  ; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  ,  notamment  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  maritime,  rendu  le  17  juin  dernier, 
par  lequel  il  se  déclare  incompétent  pour  Juger  les  apprentis 
ip.arins  susnommés  ,  embarques  h  bord  du  vaisseau  le 
Foudroyant ,  étant  encore  dans  le  port  à  l'instant  du  délit, 
ainsi  qu'il  est  rapporté  audit  jugement,  et  à  celui  du  tribunal 
ïiiaritime  rendu  le  27  du  même  mois,  par  lequel  il  déclare 
pareillement  son  incompétence;  aîtendu  que,  par  TefFet  de 
ces  deux  jugemens ,  le  cours  de  (a  justice  est  interrompu"/ 
eî  que  c'est  à  la  cuur  de  cassation  cju'iî  est  dévolu  de  le  réta-- 
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LUr,  en  lésuliance  des  articles  76  de  la  foi  du  27  ventôse 
an  8  ,  et  525  ,  526  et  527  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'article  44 1  du  même  code  ; 

Vu  le  règlement  royal  du  7  janvier  1824»  sur  la  com- 
pétence, le  service,  l'administration  et  la  comptabilité  des 
équipages  de  ligne,  et  la  disposition  générale  formant  le 
complément  du  règlement ,  ainsi  conçue  ; 

«  Les  dispositions  générales  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant la  discipline  et  la  police  des  corps  réguliers  du 
département  de  la  marine,  sont  applicables  r,ux  hommes 
employés  dans  les  équipages.   3> 

Vu  l'article  1  1  7  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  2  octobre 
1  82  j ,  qui  porte  :  «  Les  équipages  de  ligne,  pendant  leur 
séjour  à  terre ,  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  concernant  la  police  et  la  discipline  des  corps 
militaires  de  la  marine,  et  aux  dispositions  des  lois  pénales 
maritimes  lorsqu'ils  sont  embarqués.  « 

Vu  l'article  3  3  du  décret  du  '2.2  juillet  1806,  ainsi  conçu  : 

Cl  Tous  les  délits  commis  paries  personnes  embarquées  sur 
nos  vaisseaux  et  aul;/-es  bâtimens,  sur  le  jugemeTit  desquels  il 
n'est  pas  pourvu  par  les  dispositions  ci- dessus  ,  seront  jugés 
j^ar  un  conseil  de  guerre.  » 

Vu  les  articles  10,1  1,1^,^1^1  du  décret  du  12  novembre 

j§Q(5^  ■^JDnon32U8  9-ïll3t  fil  Cb  fIOUij_ 

Art.  1  o.  «  Ces  tribiTrïfiux  (  îe§  trîbilrfaûX  iTî^rîtîmes  ) 
connaîtront  de  totis  les  délits  commis  dans  les  ports  et 
::rsena,ux  ,  qui  seroilt  i^éiâtifi'S(Dfitf^à-îèttJ-'^afic^^ 

soit  au  service  nVaritime. '-'^r""''^'''-     •  --^'f'TiorpjJii  ^nr 

Art.  !..  ..lis'côniiaffi-oit'àfeî^è^ailiV^i'l'^&cfe^ 
ceux  qui  en  ^:eraIent  auteurs  ou  complices  ^  encore    qu  ils 
ne   fussent ^pas   Pens  de  .Q;nerre  ou  attaches  au  service' de 
la  maraie. 

Art.  T2.î5i,es  équinni:;  s  ccs,  bapii^iJ^aS'  çii  ï\rmcrnient 
sf'ront  d'j  niv'me  soumis  h  leur  juridiction,  pour-ie^  délits, 
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relatifs   au    service    nîaritime  ,    commis   jusqu'au   moment 
de  la  mise  en  rade;  et  au  désarmement,  depuis  la  rentrée 
dans  le  port  jusqu'au  licenciement  de  l'équipage.  » 

Art.  ij.siDîsns  îe  cas  où  les  délits  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux  ne  seront  relatifs  ni  à  la  police,  ni  à  la 
sûreté  desdits  ports  et  arsenaux,  ni  au  service  maritime, 
les  prévenus  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  qui  en 
doivent  connaître.  55 

Attendu  que  si,  d'après  les  articles  de  loi  ci -dessus 
transcrits,  les  apprentis  marins ,  enrôlés  dans  les  équipages, 
sont  assujettis  aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  con- 
cernant la  police  et  la  discipline  des  corps  militaires  de  la 
marine  ; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  maritimes  sont  compétens 
pour  connaître  de  tous  ies  délits  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  ,  relatifs,  soit  h  leur  police  ou  sûreté,  soit  3.\x servies 
inantîme ,  ce  serait  forcer  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  a  insti- 
tution que  de  comprendre  parmi  les  délits  relatifs  au  service 
maritime ,  ies  délits  d'insubordination  accompagnés  de  cir- 
constances plus  ou  moins  graves ,  lesquels  sont  puremeiit 
jrjiitaires,  et  peuvent  même  avoir  lieu  de  l'inférieur  à  son 
supérieur,  indépendamment  du  service  maritijne  et  seulement 
à  l'occasion  et  :;ccessoirement  audit  service  ;  que,  dans  toutes 
les  armes,  ies  délits  d'insubordination  sont  passibles  de  peines 
de  dircipline,  ou  de  peines  plus  sévères,  qui  doivent  être 
appliquées  ou  par  la  police  intérieure  du  corps,  oupar  les 
conseils' de  guerre,  à  raison  du  plus  ou  moins  de  gravité  des 
clémeri'à'qlii  composent  ces  délits  et  ies  caractérisent;  que 
(lès!-»k>ts'ëê'.^' délits  sont  de  la  compétence  d.^s  conseils  da 
j.nterrèr  ioi'âSqu'iî  y  à  lieu  d'am^liquer  d'autres  peines  que 
ceJle.'^  de  simple  discipline  ;  que .  dans  cet  état  de  la  législation 
géncrcîi'  s-  r  '■.::.  délits  purement  militaires,  il  faudijaijl^u^; 
tiibi.o.siii  ^^  •.-•_.;,  e  de  la  loi  pour  en  attribuer  la  connaissance 
auix  fri!juni;uX'ma?înn:e;;;  que  ;:e  ne  peut  résulter,  meine 
par  ir.duc  tien,   d  s   îern-c,--  j^;' néraux ,  sn'yiçt'  i.nîiritiniè,  qui 
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se  trouvent  h  fa  sui:e,  àims  fe  même  cciitcxrc,  en  cor- 
rtfation  avec  les  délits  commis  dans  les  poris  t-t  arsenaux, 
relatifs,  soit  à  leur  police  ou  à  leur  sûreté  ,  et  qui,  dès-lors, 
doivent  s'entendre  naturellement  du  service  spécial  desdits 
ports  et  arsena:ux,  sur- tout  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  3 
du  même  décret  : 

En  conséquence  et  d'après  ces  motifs,  îa  cour,  statuant 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi,  et  par  rè- 
glement de  juges,  sans  s'arrêter  au  jugement  rendu, par  le 
conseil  de  guerre  maritime  du  1 7  juin  i  826,  lequel  sera 
regardé  comme  non  avenu,  renvoie  llmoléon- Antoine  Girard 
et  Dominique  A^arais  Lahoriasse ,  apprentis- marins  au 
treizième  équipage  de  ligne,  embarqués  sur  le  vaisseau  h 
Foudroyant ,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant  un 
autre  conseil  de  guerre  maritime  qui  sera  formé  à  Brest, 
en  conformité  du  décret  du  22  juillet  1S06,  pour  y  être 
jugés  sur  les  délits  dont  ils  sont  prévenus  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  àw  procureur  général  du  Roi, 
le  présent  arrêt  sera  notifié  k  qui  de  droit.      . 

Ainsi  jugé  et  prononcé"  par  la  chajnbrs  criminelle  de  la 
cour  de  cassation,  en  son  audience  publique  du  4  S  août 
1826;  présens,  sa  seigneurie  le  comte  Portaiis,  pair  de 
France,  président,  et  MM.  Brfèie^.  rapporteur  ,  Baillv, 
Chasle,  Ollivier,  Choppin  d'Arnouville,  de  Mervilie,  de 
Cardonnel,  Gary,  Claustl  de  Cou.^sergijLe;i  et  j-^u?.,  ça  der- 
nier appelé  .pour  compléter^  to.us  c^b^s^illj^^jgq  ^  Qvnir. 

Mandons  et  ordonnons  à,  toifs.fiuissjar^,fSAi^.5:qiF§qu;s,  de 
mettre  le  présent  arrêt  îi  exécution;  îi  nos  ^j]QÇ)Uçe,'4r5  géné- 
raux et  à  nos  procureurs'  près  les,  tiil^unaiix^^jeiofreinière 
instance,  d'y  tenir  la  main  j  à  tous  ççmv^i^.jj^ajaîiritjf*  officiers 
de  la  force  pub^liqiYe,'dé  preteV  inajnfqrje^^çr^gju  jj^en  seront 
légalement  requis.       '''^  '  ^^^^^^^    ^  ^'i  .,h -jiiv-".  :• 

Fn  foi  de  quoi ,  ledit  arrêt  a  éLé  signé  j^f  Î(?pt6sidentde 
la  cour  eî  par  le  greinv.'r. 
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(  N.-  II).)  Rapport  au  Roi  sur  le  Sysieme  monéta'iu  dejF> 
colonies  de  la  /Martinique  et  de  là  Guadeloupe, 

30  Août  1826, 
Sire, 

Les  deux  colonies  de  la  Martinique  eî  de  fa  Guadeloupe 
ont  ,  dès  les  premiers  temps  de  leur  étabJissement  ,  fait 
usage  qune  monnaie  de  compte  qui,  sous  la  dénomination 
de  livre  coloniale ,  sert  h.  régler  ie  change  entre  les  diverses 
monnaies  qui  y  circulent. 

Situées  à  de  grandes  distances  de  îa  France ,  et  n'en  rece- 
rant  pas  assez  de  numéraire  pour  subvenir  h.  toutes  leurs 
transactions,  ces  colonies  ont  dû  adm.ettre,  à  un  cours  légal 
et  forcé,  celles  des  espèces  étrangères  qui  y  sont  le  plus 
abondantes,  et  en  même  temps  adopter  une  unité  moné- 
taire qui  servît  de  régulateur  commun  pour  leurs  valeurs 
respectives. 

Celte  unité  n*a  été  que  nominale,  tant  que  îa  France,  usant 
eOe-même  d'une  monnaie  de  compte,  n'a  pu  amener  les 
deux  Antilles  h  une  compuîation  monétaire  qui  convînt  éga- 
lement à  la  métropoîe  et  îi  ses  colonies. 

Elle  a  reçu ,  dès  son  origine,  une  vaieur  fictive  plus  éle- 
vée que  celle  de  la  livre  tournois,  par  suite  de  ce  principe 
erroné,  qu'en  surhaussant  le  cours  des  espèces  on  pouvait 
en  prévenir  la  sortie,  et  provoquer  un  plus  grand  débit  de 
denrées. 

Elle  a  d'ailleurs  peu  varié  dans  son  rapport,  soit  avec  les 
monnaies  circulantes  ,  soit  avec  la  livre  tournois,  tant  que  ies 
monnaies  réelles  n'ont  subi  aucune  altération. 

Mais  plusieurs  causes  ont,  vers  îa  fin  du  siècle  dernier, 
porté  le 'irdiibîe  dans  la  circulatioPo  Un  j^rand  nombreMe 
pièces  de  fabrique  y  ont  éîj  3  ,  et  In  (jaude  a  usé  de 

uiv'^r^;  nioy-os  pour  (liniinu.  ..■  ries  niKii^nnes  espèces. 

Dès  lors  les  changes,  ne  sont  y-iwi  restés  les  même-s  ,  et  la 
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livre  coloniale,  en  exprimant  leur  pair  {égal,  n"a  plus  é'.é 
d'accord  avec  le  pair  dà  fait,  qui  i'avait  r£;j}ip!acé  dans  les 
transactions. 

Les,  administrations  locales  ont  fait  éprouver  h  la  livre 
coloniale  des  Eurhaussemens  propres  à  la  mettre  successive- 
ment en  harmonie  avec  l'état  réel  des  changes. 

Le  pair  légal  de  cette  monnaie  de  compte  avec  h  livre 
tournois,  lequel  avait  été,  depuis  1760,  de  1 50  pour  ico, 
a  été  porté  à  \66  2/3  ,  savoir,  h.  la  Guadeloupe  en  1803, 
et  à  la  Martinique  en  1  805  ;  et  peu  d'années  après  (en  i  <>  17), 
fî  a  été  élevé  à  i  8  5  pour  1 00  dans  la  première  de  ces  deux 
îles ,  et  à  180  pour  1 00  dans  fa  seconde. 

Ces  derniers  rapports  sont  ceux  qui  existent  encore  léga- 
lement entre  la  livre  coîoniaîe  et  le  franc;  mais  ils  ne  sont 
plus  qu'imparfaitement  observés  dans  les  transactions  pri- 
vées. Les  tarifs  de  i  8  1 7  n'ont  p»as ,  plus  que  les  précédens , 
résisté  à  l'opinion ,  premier  arbitre  de  la  valeur  des  monnaies. 
De  nouveaux  surhaussemens  seraient  aujourd'hui  nécessaix-es 
pour  remettre  la  livre  coloniale  au  niveau  du  pair  de  fût,  et 
i[  est  facile  de  prévoir  que  ce  pair  de  fait  ne  tarderait  pas, 
à  son  tour,  à  annuîler  les  tarifs  qui  seraient  établis. 

Les  variations  que  la  îivre  coioniafs  a  éprouvées  ont  blessé 
de  nombreux  intérêts.  Celles  qu'elle  ne  saurait  manquer  de 
subir  encore,  si  elle  était  maintenue,  portent  dès  h  présen: 
l'inquiétude  sur  l'avenir,  et  cette  inquiétude  est  une. source 
de  défiance  et  de  discrédit.  En  même  temps,  les  contesta- 
tions et  les  injustices.se  muitipiient,  par  l'effet  de  la,  double 
concurrence  d'un  pair  légal  et  d'un  pair  de  fait,  qui  met 
tous  les  jours  en  présence  les  prescriptions  du  tarif  erlescré- 
sistances  de  l'opinion.  ••'■■.-  or.' 

Il  importe  de  mettre  un  h  un  tel  état  de  choses ,  et  l'on  ne 
saurait  y  parvenir  au  moyen  de  simples  améliorations  h  ap^ 
porter  au  .change  de  la  livre  coloniale.  Cette  monnaie  d 
compte  sera  toujours  mobiîe'et  variable,  parce  que  le  cour 
des  monnaj^,  qui  luiscrt  de  base,  est  iiii-niême  exposé  k  de 
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fréquens  cFiangemens.  Elle  laissera  toujours  à  craindre  des 
ijLirhaussemens,  parce  qu'eife  ne  peut  conienir  la  marche  de 
l'opinion,  et  qu'ainsi  le  pair  de  fait  amènera  toujours  à  son 
niveau  le  pair  légaL 

L'applicaiion  du  système  monétnîre  de  la  France  h  nos 
Antilles  peut  seuie  y  donner  de  la  fixité  aux  monnaies,  et  y 
assurer  l'exécution  exacte  des  conventions  privées. 

Le  franc  y  tiendra  ileu  de  ia  livre  coloniale,  pour  déter- 
miner la  valeur  respective  des  diverses  monnaies,  et  pour 
fixer  le  pair  légal.  Il  aura,  sur  cette  iKiité  monétaire  fictive  ^ 
Je  précieux  avantage  de  n'être  sujet  à  aucune  variation,  da 
lie  comporter  aucun  surhaussement  ni  pour  fe  présent  ni 
pour  l'avenir. 

En  efiet,  le  franc  est,  par  sa  nature,  l'étalon  le  })lus  exact 
de  fa  valeur  des  monnaies.  L'appréciation  des  espèces  d'après 
cette  unité  monétaire,  est  uniqueniCiit  r-glée  par  la  quan- 
Kité  d'or  ou  d'rrgent  fin  que  chacune  d'elfes  contient.  Or,, 
ce  i7ione  de  comparaison  est  le  seul  vrai,  le  seul  qui  soit 
in\ ariabfe,  universel,  et  qui,  étant  indépendant  de  l'autorité 
des  gouvernemens  comme  de  celle  de  l'opinion ,  convienne 
ainsi  à  tous  les  pays  et  à  toutes  les  affaires. 

.Mais  si  les  avantages  et  la  nécessité  de  fintroduction  de 
i'unité  monétaire  du  franc  dans  nos  Antilies  me  paraissent 
incontestables,  j'ai  dû  reconnaître  en  même  temps  qu'if 
existait  de  nombreux  motifs  d'hésitation,  quant  k  la  con- 
vejiance  d'appliquer  à  la  computation  de  ces  îles  les  règles 
qui  vdérerminent  dans  le  royaume  la  valeur  monétaire  des 
esj  èces  en  or. 

La  valeur  fie., r,OT,.  relativement' à  fargen': ,  est,  sur  le 
continent  et  dati^;j%s  îie^  de  l'Aniérjqufe ,  plus  considérable 
qu'en  France,  quelles  qu'ep.sQJem  les  causes,  celte  sur- 
cvaluation  est  généra|^.,^jÇi  le^.^i^^f  ,,de  la  Mariinique  et  de  la 
GuadéîoùpeTonî.adoptée'ccmme  tootes  les  autres  coîoniesv 

Peu^^'on  espérer  de  parvenir,  par  le  seul  fait  d'un  nou- 
veau reg'enstnt ,    à   changer  iur  ces  deux  }ioiii||^le  rapport 
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de  l'or  h  l'argent,  tandis  qu'il  continuerait  à  suP^sister  dans  les 
autres  îles  î 

N'est-i[  pas  à  craindre  que,  dans  le  cas  où  une  telle  en- 
treprise réussirait ,  les  espèces  d'or,  qui  trouveraient  dans 
les  contrées  voisines  un  meilleur  prix,  ne  s'éloignassent  de 
nos  possessions  î 

Ces  considérations  sont  graves ,  et  ce  n'est  qti'après  a^'oir 
pris  sur  la  matière  l'avis  de  l'administration  de^  monnaies  et 
celui  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  que  je 
me  suis  décidé  à  proposer  à  Votre  Majesté  de  les  faire  céder 
aux  avantages  résultant  de  runi(é  du  système.  Je  m'y  suis 
déterminé  surtout  par  deux  raisons  qui  me  paraissent  im- 
portantes : 

L'une,  que  dans  toutes  les  affaires  qui  se  règlent  au  comp- 
tant, les  monnaies  d'or  reçoivent  en  tous  lieux,  nonobstant 
les  tarifs,  une  valeur  de  convention  ; 

L'autre,  que  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  faire  application 
du  tarif  légal  pour  l'exécution  de  marchés  à  termes  ,  devront 
être  fort  rares,  parce  que  le  débiteur  aura  toujours  le  droit 
de  s'acquitter  en  celles  des  espèces  qui  lui  seront  le  plus 
avantageuses,  et  qu'il  aura  d'autant  plus  de  facilité  à  se  pro- 
curer des  monnaies  d'argent,  que  les  monnaies  d'or  auront 
elles-nîêmes  un  cours  de  fait  ]:)I.us  élevé. 

Eniîn  j'ai  pensé  que  ,  si  l'exportation  des  momî.iîes  d'or 
pouvait  momentanéineni  résulter  de  la  mise  en  vfgi^eur  du 
nouveau  tarif,  ces  espèces  ne  s'éloigneraieiit  pas  dé  nos" 
colonies  sans  y  être  jemj)lacées  par  d'autres  valeurs  quel- 
conques, et  qu'il  ne  manquerait  pas  de  s'établir,  sous  ce 
rapport ,  dans  la  eirculaiion  ,  une  sorte  d'équilibre  qui  se 
réglerait  d'après  les  besoins  locaux.  '''^*  V      "  '  t 

L'abolition  de  la  ihonnaie  de  compte  dans  les  Antffjès, 
doit  Jiécessairement  avoir,  sur  le  paiement  des  anciennes 
créances  ,  des  effets  qui  lîe  j)oavaient  échajjpjr  h  l'atiention 
de  \o\ïQ  Mnje.-.lé. 
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La  livre  coloiiiale  a  successiveinent  parcouru  îa  propor- 
tion de  3  à  2  ,  celie  de  5  à  3  ,  celle  de  9  à  5. 

ÎI  est  hors  de  doute  qu'il  existe  des  dettes  créées  sous  cha- 
cun de  ces  trois  pairs  du  change,  et  que  par  conséquent 
lin  certain  nombre  de  créanciers,  notamment  ceux  dont 
les  titres  sont  les  plus  anciens,  seront  exposés  à  perdre, 
si  le  dernier  cours  de  la  Ihie  coloniale  devient  la  règle  des 
paieinens. 

D'un  autre  côté,  on  doit  considérer  que  les  différentes 
modifications  du  pair  légal  n'ont  eu  lieu  que  pour  s'accom- 
moder au  pair  de  fait,  en  sorte  que  le  surhaussement  de  la 
livre  coloniale  atteste ,  à  chaque  mutation ,  que  i'ancien 
tarif  n'était  plus  observé  ;  mais  que  comme  de  telles  mesures 
lie  peuvent  être  consenties  légèrement  par  i'autorité,  elles 
n'ont  été  j)rises  que  long-temps  sprès  l'élévation  du  cours 
de  fait;  que,  cependant,  les  affaires  n'ayant  pas  pu  rester 
stationnaires,  les  ventes,  les  emprunts,  les  marchés  stipulés 
pendant  cet  état  de  choses,  ont  été  réglés  d'après  le  cours 
réel  des  monnaies  ,  sans  avoir  égard  au  tarif  légai,  et  qu'ainsi, 
en  imposant  aujourd'hui  aux  débiteurs  la  condition  d'un  rem- 
boursement au  cours  légal  du  jour  du  contrat,  on  ferait 
rendre  à  plusieurs  d'entre  eux  plus  qu'ils  n'ont  reçu. 

H  y  a  à  observer,  de  plus,  qu'outre  les  surhaussemens 
opérés  dans  la  livre  coloniale,  chaque  tarif  a  consommé  un 
surhaussement  d'une  autre  espèce,  à  l'égard  de  certaines 
monnaies  privilégiées,  ou  dont  on  voulait  provoquer  l'im- 
portation; queJe  ^ébiteiu*  ne  pouvant  désormais  se  libérer 
qu'en  monnaies  réelles ,  des  sommes  qui  lui  ont  été  comptées 
en  monnaies  ainsi  surhaussées,  il  éprouverait,  })ar  ce  seul 
i^it  ,  une  aggravation  de  charges  inévitable  dans  tous 
les  cas. 

Il  serait  difficile  de  prendre  un  parti  entre  des  intérêt 
si  compliqués,  si  l'autorité  n'avait  pas  ici  un  cTrOit  positifa 
appliquer. 

la  cfnesîioi''  du  surhaussement  des  monnaies,  arniiauée 


(  73.    ! 

aux  dettes  contractées  antérieurement,   est  résolue  par  la' 
législation  civiltr. 

L'article  1^95  du  Code  civil  porte  que  «  l'obligatioa 
35  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  ia 
>:>  somme  numérique  énoncée  au  contrat  >>  ;  qua  «  s'il  y  a  eu 
»  augmentation  d'espèces  avant  l'époque  du  paiement,  le 
33  débiteur  doit  rendre  la  son)me  numérique  prêtée  ,  et  ne 
33  doit  rendre  que  cette  somme  dans  îei  espèces  ayant  cours 
33  au  moment  du  paiement.  >> 

Avant  la  promulgation  du  Coda^ivif ,  la  même  règle  était 
établie  par  la  jurisprudence  suivie  dans  le  royaume,  et  fon- 
dée sur  le  texte  précis  des  lois  romaines. 

Cette  disposition  de  la  loi  positive  constitue,  en  faveur 
des  débiteurs,  un  droit  qui  ne  saurait  être  modifié  ,  même 
dans  des  vues  d'équité;  et  ce  droit  est  acquis  aux  habitans 
de  nos  Antilles,  comme  aux  regnicoles,  parce  que  l'article 
1895  du  Code  civil  a  été  promulgué  sans  aucune  modifica- 
tion dans  les  deux  îles,  et  qu'antérieurement  elles  étaient 
soumises  au  droit  public  du  royaume,  sauf  certaines  modi- 
[1  fications  spécialement  déterminées,  et  étrangères  à  la  ques- 
tion dont  il  s'agit. 

Tout  dérivant  ici  de  fa  loi  générale,  on  eût  pu  peut-être 
se  dispenser  d'en  faire  une  mention  exj->licite  dans  j'ordon- 
nance à  intervenir  ;  mais  le  règlement  monétaire  de  la 
Guadeloupe,  du  30  avril  i  8  17,  ayant  statué,  pour  cette  co- 
lonie, que  les  anciens  contrats  seraient  exécutés  au  cour^ 
légal  du  change  existant  à  l'époque  de  leur 'stipulation,  il- 
devient  indispensable  de  replacer  expliciten-jent  sous  la  loi 
Commune  tous  ceux  h.  qui  on  })ourrait  en  contester  i'appli- 
caîion  en  vertu  de  ce  règlement. 

JI  m'a  paru,  d'ailleurs,  que  si  la  prudence  du  Gouver- 
nement-'et  son  respect  pourJa  propriété  lui  imposent  de  h 
réserve  en  cette  matière  ,  il  était  néanmoins  de  sa  dignité , 
ît  peut-être  de  son  devoir,  en  abolissant  la  livre  coloniale, 
ic  ne  point  se  taire  d'une  manière  absolue  h.  l'égard  des 
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créances  coi") tractées  îtencîant  i'fxistence  de  cette  moniîai 
de  compte. 

Son  intervention,  à  cet  égard,  pourra  être  exercée  en 
insérant  dans  le  nouveau  règlement  une  disposition  qui 
fasse  connaître  qu'il  n'entend  ni  ai^roger  Je  droit  commun 
ni  y  rien  ajouter. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  k  Votre  Majesté  un  projet' 
d'ordonnance  préparé  d'après  les  vues  et  sur  les  bases  dé- 
veloppées au  présent. 

Je  suis  avec  un  profoiH  respect , 

Sire  , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 

Signé  C."^  DE  Chabrol. 


(  N."  MO.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  h  Sysûim 
monétaire  dans  les  colonies  de  la  Âlarîinique  et  de  la  Gua 
deloupf, 

Saint-Cloud  ,   50  Août  18:16. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi   de  Franc^ 

ET  DE  Navarre  , 

Vcuînnl  donner  h  la  circulation  des  monnaies,  dans  no; 
îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  des  bases  fixe: 
et  conformes  à  celles  du  système  monétaire  de  la  métro 
pôle  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I; 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 
TITRE  PREMIER. 
De  l'établissement  de  la  computation  en  francs  dans  nos  "des  de  l 
Aiart'in'ique  et  de  la  Guadeloupe. 

Art.   l.*"'  A  compter  de  la  j)ubIication  de  la  présent 
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ordonnance  ,   la   coni[)uiatioii  monétaire   en  francs ,    telîe 
qu'elle  eAé\n\)l'\e  dans  notre  royaume,  sera  ohligaîoire  dans 
nos  îles  de  fa  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  et  dans  les 
établissemens  qui  dépetident  de  cette  dernière  colonie. 

2.  Le  franc  ,  composé  de  cinq  grammes  d'argent  li  neuf 
dixièmes  de  fin  ,  sera  fa  seule  unité  monétaire  légale  dans 
lesdites  colonies. 

'^.  Toutes  computaîions  en  livres  coloniales  ,  ou  en 
toutes  autres  monnaies  de  compte  ,  sont  et  demeurent  défi- 
nitivement abolies. 

4.  Les  sommes  ou  valeurs  exprimées  dans  les  contrats 
ou  jugemens ,  ne  pourront  plus  à  l'avenir  être  mentionnées 
qu'en  francs  ou  en  monnaies  réelles.  II  est  expressément 
enjoint  à  nos  gouverneurs,  magistrats  et  administrateurs  , 
de  tenir  la  main  à  cette  disposition ,  et  à  nos  greffiers  ,  no- 
taires, et  autres  oflîciers  ministéritls  ou  publics,  de  s'y  con- 
former, b.  peine,  contre  ces  derniers,  d'une  amende  de  cent 
francs  pour  chaque  contravention.  [Loi  du  16  mars  100^.] 

5.  L'assiette  et  le  recouvrement  é&s  contributions,  tant 
directes  qu'indirectes,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  francs. 

TITRE  11. 

Delà  Circulation  des  monnaies  tant  françaises  qu'étrangères. 

6.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  françaises ,  et  les  es- 
pèces étrangères  désignées  ci-après ,  articles  1  2  et  1  4- ,  con- 
tinueront d'avoir  cours  forcé  dans  nosdites  îles  de  la  Mar- 

.     tinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

7.  Néanmoins  les  jnonnaies  étrangères  ne  pourront  être 
données  en  paiement ,  et  ne  seront  reçues  pour  leur  valeur 
de  tarif,  qu'autant  qu'elles  auront  été  fabriquées  au  titre 
légal ,  et  qu'elles  n'auront  pas  subi  ,  j^ar  le  frai  ou  autre- 
ment, plus  d'un  centième  de  diminution  dans  leur  poids 
de  rigueur. . 

//w;/.  w/2r/7,  L'' Partie.  1826.  48 
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8     Les  pièces  étrangères  qui  ne  réunirent  pas  les  condi- 
tions   exigées    par    iarticle    ci -dessus,    cesseront    d'avqjr 
cours   forcé   de   monnaie ,  et  ne  pourront  plus  être  em- 
ployées que  comme  matière. 

TITRE  iil. 

Du  Tarif  des  monnaies  tant  françaises  qu'étrangères. 

S.  î.'^''  Alonnaics  en  argent, 

O.  La  pièce  de  cinq  francs  et  ses  sous -divisions  seront 
admises  dans  tous  les  paiemens  pour  leur  valeur  nominale. 

ÎO.  Les  écus  de  France,  dits  de  six  et  de  trois  livres 
tournois  ,  fabriqués  depuis  1726  ,  auront  égafement  cours 
dans  nosdiies  îles  pour  la  valeur  nominale  qu'ils  ont  en 
France  ,  savoir  ,  la  pièce  de  six  livres  pour  cinq  francs 
quatre  -  vingts  centimes ,  et  celle  de  trois  livres  pour  deux 
francs  soixante-quinze  centimes. 

î  [ .  Les  ]:)ièces  ci-dessus ,  lorsqu'elles  seront  rognées  ou 
qu'elles  n'auront  pas  conservé  l'une  de  leurs  empreintes , 
ne  pourront  avoir  cours  comme  monnaies. 

5  2.  La  piastre  gourde  (du  poids  de  iG  grammes  p8 
ou  7  gros  4  g''''iins  ,  et  au  titre  de  896  millièmes  j  aura  cours 
pour" cinq  franc*  quarante  centimes  ; 

La  demi  -  gourde  ,  pour  deux  francs  soixante-dix  cen- 
times ; 

Le  quart  de  gourde,  pour  un  franc  trente -cinq  cen- 
times ; 

Le  huitième  de  gourde,  pour  soixante -deux  centimes 
et  demi  ; 

Le  cinquième  de  gourde,  pour  un  franc  huit  centimes; 

Le  dixième ,  pour  cinquante-quatre  centimes  ; 

Le  vingtième  ,  ou  réal  de  veillon,  pour  vingt-sept  cen- 
times ; 
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Néanmoins  {es  sous-divisions  de  la  gourde  ne  pourront 
êlre  employées    pour   plus   d'un    vingtième   dans   chaque 
paiement. 

S.  II.  Afounaies  en  or. 

1  3.  Les  monnaies  d'or,  tant  de  France  que  des  pays  étran- 
gers, auront  cours  dans  ies  deux  colonies  et  dans  les  îles  qui 
en  dépendent ,  -avoir  : 

Les  monnaies  de  France,  pour  la  valeur  qu'elles  ont  dans 
îe  royaume; 

Les  pièces  françaises  hors  de  cours,  et  les  pièces  étran- 
gères, pour  leur  valeur  réglée  par  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  6  juin  1803  [17  prairial  an  11  ]. 

1 4.  En  conséquence  de  farticfe  précédent ,  la  valeur 
légale  des  pièces  d'or  ci-après  désignées  est  et  demeure 
fixée  comme  suit  : 

Pièce  française  de  4o  francs ,  du  poids  de  i  2  grammes 
9032  ,  et  au  titre  de  900  mih'ièmes  de  fin  ,  quarante  francs  ; 

Pièce  française  de  20  fr. ,  du  poids  de  6  grammes  4^  i  <^ , 
et  au  titre  de  900  miîh'èmes  de  fin  ,  vingt  francs  ; 

Pièce  française  de  4^  livres  tournois,  depuis  178^  ,  du 
poids  de  I  3  grammes  2090  >  et  au  titre  de  90  i  miffièmes  de 
fin  ,  quarante-sept  francs  vingt  centimes  ; 

Pièce  française  de  24  livres  ,  depuis  1785 ,  du  poids  de 
7  grammes  5884,  et  au  titre  de  901  milfièmes  de  fin, 
vingt -trois  francs  cinquante-cinq  centimes; 

Pièce  anglaise  dite  giiinée ,  du  poids  de  b"  grammes  3802, 
et  au  titre  de  9  1 7  millièmes  de  fin  ,  vingt-six  francs  quarante- 
sept  centimes  ; 

Pièce  anglaise  dite  souverain,  du  poids  de  7  grammes 
9808  ,  et  au  titre  de  9  1 7  millièmes  de  fin  ,  vingt-cinq  fra?7cs 
vingt  centimes  ; 

Pièce  portugaise  dite  lisbonine ,  moide  q\x  portugaise ,  du 
poids  de  1 4  grammes  334,  et  au  titre  de  917  millièmes  de 
fin  ,  quarante -cinq  francs  vingt-huit  centimes  ; 
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''  Pièce  espagnole  dite  quadruple,  depuis  '786,  du  poids 
de  27  grammes  ©45  >  f^i  au  titre  de  875  millièmes  de  fin  , 
quatre-vingt-un  francs  cinqnante-un  centimes. 

TITRE  IV. 

^Monnaies  de  bdlon. 

j  5.  Les  pièces  de  biJion  actueliement  en  circufation  dans 
les  deux  coîonies,  et  connues  sous  les  dénominations  de 
noirs  et d'étampés,  continueront  d'y  avoir  cours  de  monnaie, 
et  seront  admises  dans  les  paiemens,  chacune  pour  sept  cen- 
times et  demi. 

î  C.  Les  monnaies  de  billon,  de  cuivre  et  de  bronze,  ne 
rovri  ont  néanmoins  être  employées  pour  plus  d'un  quaran- 
iièrnc  de  ia  somme  totale  du  paiement. 

L'introduction  ou  ia  circulation  de  toute  monnaie  de 
;:.;■;-  ou  de  billon  de  fabrique  étrangère,  dans  lesdites  co- 
lonies, sont  expressément  prohibées  ,  sous  les  peines  portées 
par  !cs  ordonnances. 

■  8,  Il  sera  fabriqué  dans  nos  hôtels  des  monnaies,  pour 

;  nies  de  la  Martinique  et   de  la  Guadeloupe,  des 

k  bronze  de  5  et  de  10  centimes,  semblables  à  celles 

GiiT  viennent  d'être  fabriquées  pour  le   Sénégal  et  pour  la 

Guiane    française.    La   circulation    desdites    pièces    n'aura 

lieu  qnr  dans  nos  colonies. 

TITRE  V. 

Contrats  et  Engagemens  stipulés  antérieurement. 

ï  Q  Sont  et  demeurent  confirmées  les  dernières  évaluations 
de  la  livre  coloniale,  telles  qu'elles  ont  été  réglées  en  i  8  1 7 
osr  les  arrêtés  des  gouverneurs  et  intendans  de  la  Martinique 
21  de  la  Guadeloupe.  En  conséquence ,  le  dernier  état  iégal 
de  ia  monnaie  de  compte,  dans  les  deux  îles,  est  de  cent 
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quatre-vingts  livres  coloniales  pour  cent  francs  h  la  Marti- 
nique, et  de  cent  quatre-vingt-cinq  livres  coloniales  pour 
cent  francs  à  la  Guadeloupe. 

20.  Les  contrats,  marchés  et  créances  existant  lors  de  îa 
pulilication  de  la  présente  ordonnance ,  seront  exécutés ,  et 
les  sommes  qui  restent  dues  seront  payées,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  matière. 

TITRE  Vï. 

Disposition  générale. 

2  1.  II  ne  pourra  être  apporté  aucun  changement  aux  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  par  l'autorité  de  nos 
gouverneurs  dans  lesdites  colonies ,  même  provisoirement, 
et  sous  la  réserve  de  notre  approbation. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  30.' jour  du  mois  d'août  de  l'an 
de  gr4ce  1826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

CHARLES. 

Parle  Roi: 

le  pair  de  France  ministre  secrétaire  d'état  di; 
la  marine  et  des  colonies , 

C'  DE  Chabrol. 
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(  N.°  I  1 7-  )  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l' Importation,  conformé' 
ment  aux  Lois  des  i^  Juillet  j8i^  et  ^Juillet  1821 ,  arrêté 
le  ^0  Septe7nbre  iSz6. 
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Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  30  septembre   i8i6. 

Le  Alinis!rc  Sccrcuàyc  d'i'tat  au  (L'farunier:t  lic  l'inrcricu 
Signe    CoRCIEpE. 
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(  N.°  1  I  8.  )  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Section  cr'imi-  ! 
nelle ,  présidence  de  M.  le  comte  Portalisy' ,  qui  annulh 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  la  Martinique  le  28  janvier 
1820 ,  a  l'égard  des  nommés  Volny ,  Bissette  et  Fabien^/j^ 
hommes  de  couleur,  et  renvoie  les  accusés  devant  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe  (i). 

Paris,  30  Septembre  1826. 

ce  Attendu  que  la  colonie  de  la  Martinique  est  toujours 
placée,  en  matière  criminelle,  sous  l'empire  de  la  législation 
qui  régissait  le  royaume  avant  178^9,  et  qu'il  résulte  des 
dispositions  combinées  des  articles  8  et  i  2  du  tit.  IV  de  fa 
première  partie  du  règlement  de  1758,  que  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  en  matière  criminelle,  est  ouverte  pour  les 
JLigemens  ou  arrêts  rendus  à  la  Martinique,  puisque  l'ar- 
ticle 8  dit  qu'aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être 
reçue  en  matière  civile  ou  criminelle,  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
sentée dans  le  délai  qui  sera  marqué  parles  articles  suivans, 
et  qu'aux  termes  de  l'anicle  1  2 ,  ce  délai  est  fixé  à  un  an 
pour  celles  des  parties  qui  seront  domiciliées  dans  l'étendue 
du  ressort  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique; 

»  Que  si,  en  ma!  ière  criminelle,  la  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, donnée  par  le  greffier  au  condamné ,  avant  l'exé- 
cution ,  équivaut  à  la  signification  à  personne  et  à  domicile, 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  9 ,  i  2  et  i  3  du  tit.  IV  de 
la  partie  première  du  règlement  de  1738,  il  résulte  d'une 
letire  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  1  8  avril 
1825,  adressée  au  procureur  général  du  Roi,  <^ue  les  de- 
mandeurs n'ont  pu  former  leur  pourvoi  à  la  Martinique, 
puisque  les  magistrats  de  cette  colonie  ne  croyaient  point 
c]ue  la  voie  de  la  cassation  fût  ouverte  aux  condamnés  dans 
Guette  île ,  en  matière  criminelle  ;  que  dès  le  mois  de  mai  1  824, 

(1  '  Voir  'es  Islunheurs  des  50  septembre  et  "2  octobre  1826  pour  les  plai- 
doiries fjui  ont  précédé  l'arrêt. 
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le  pourvoi  a  été  introduit  devant  la  cour,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  règlement  de  1738  ,  et  que  dès-lors  il  a  été 
formé  en  temps  utile, 

n  La  cour  déclare  les  demandeurs  recevables  dans  leur 
pourvoi. 

55  Attendu  que,  si  la  cour  de  cassation  a  remplacé  /'ancien 
conseil  des  parties ,  en  tant  qu'il  statuait  sur  les  demandes  en 
cassation,  la  loi  de  son  institution  ne  i'a  constituée  en  aucun 
cas  tril)unal  de  révision;  que  quand  elfe  a  connu  de  la  ré- 
vision de  certains  procès  criminels,  c'est  en  exécution  d'une 
loi  de  1792,  qui  l'avait  investie  à  cet  égard  d'une  compé- 
tence spéciale  et  transitoire; 

îî  Qu'en  supposant  que,  relativement  aux  colonies,  les 
dispositions  du  tit.  Vil  de  la  partie  première  du  règlement 
de  173B,  pussent  encore  être  invoquées  en  matière  crimi- 
nelle, depuis  la  supjiression  du  conseil  des  parties  et  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  révision 
des  jugemens,  la  cour  de  cassation  serait  sans  pouvoirs  pour 
recevoir  de  telles  demandes  ou  requêtes  en  révision  et  y 
statuer; 

»  Attendu,  sur  la  premier  moyen  , 

»  Que  si  l'interrogatoire  de  Bissette  n'est  pas  signé  au  bas 
de  toutes  les  pages  par  le  greffier,  l'article  1  3  du  tit.  Xli  de 
l'ordonnance  de  1670,  en  ordonnant  .que  l'interrogatoire 
sera  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages ,  a  prescrit  seulement 
qu'il  serait  signé  par  le  juge  et  par  l'accusé  ; 

w  Attendu ,  sur  le  second  moyen  , 

M  Qu'aux  termes  de  l'art.  1  .'^^  du  tit.  XV^  de  l'ordonnance 
de  1670,  le  récolement  et  la  confrontation,  si  l'accusation 
mérite  d'être  instruite,  doivent  être  ordonnés  par  le  juge; 

M  Qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  3  novembre 
1789,  combinées  avec  cette  dispositioh  de  l'ordonnance, 
que  cette  exp.'-ession ,  ciui  jjouvait  s"a|ipliquer  au  tribunal 
entier  et  au  juge  d'iiistruclion  ,  ne  s'entendait  que  dj  cj 
dernier  ; 
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55  Que  si  fe  préoident  du  tribunal  du  Fort -Royal  s'est 
adjoint  deux  juges  pour  prononcer  sur  le  sort  des  accusés, 
c'est  parce  qu'il  compose  à  lui  seul  le  siège  ,  et  qu'il  était 
obligé  de  le  faire,  puisqu'il  se  présentait  k  juger  un  procès 
qui  ne  pouvait  l'être  que  par  trois  juges  ;  et  que  rien  n'éta- 
blit que  des  lettres  patentes  de  i  776,  alléguées  par  lesdeman- 
deurs  et  d'après  lesquelles  le  tribunal  aurait  dû  être  complété 
par  l'appel  d'un  certain  nombre  de  notables,  aient  été  pu- 
bliées dans  la  colonie  de  la  Martinique  ; 

»  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen  , 

»  Qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  2 1 ,  tit.  XIV,  et 
8,  tit.  XXVIII  de  l'ordonnance  de  1670,  que  l'interroga- 
toire des  accusés  doit  être  précédé  par  les  conclusions  du 
ministère  public,  puisque ,  aux  termes  du  premier  de  ces  ar- 
ticles ,  l'enquête  ne  prend  le  caractère  d'information  qu'après 
que  les  procureurs  du  Roi  ont  donné  leurs  conclusions,  et 
que ,  selon  le  texte  du  second ,  ce  n'est  qu'autant  que  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi  ])ortent  condamnation  à. 
des  peines  afîîictivcs,  que  les  accusés  doivent  être  inter- 
rogés sur  la  sellette  ; 

3v  Attendu,  sur  le  cinquième  moyen, 

iï  Que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  faits  justificatifs 
allégués  par  Fabien  étaient  impertinens  ou  inadmissibles, 
et  que  cette  déclaration  en  fait  est  irréfragable; 

3î  Que  lors  même  que  la  déposition  du  témoin  Eudoxie 
aurait  été  postérieure  à  l'interrogatoire  ,  et  qu'elle  serait 
nulle,  elle  ne  saurait  annuiier  le  reste  de  l'information; 

33  Que  si  la  déposÏLion  d'Aunois  a  été  d'abord  reçue  extra- 
judiciairement,  elle  a  été  répétée  dans  l'instruction,  et  ainsi 
suffisamment  régularisée;  que  d'ailleurs  il  résulre,  même  du 
texte  de  l'arrêt  attaqué,  que  Fabien  n'a  pas  été  condamné 
sur  la  seule;  déposition  d'Eudoxie  ,  mais  sur  les  autres  preuves 
résultant  de  l'information,  et  qu'il  ne  l'a  pas  été  pour  le  seul 
fait  sur  lequel  le  témoin  Eudoxie  avait  déposé; 
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5>  Attendu ,  sur  le  sixième  moyen  , 

»  Que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  les  reprociies  proposés 
contre  le  témoin  Morandot,  parce  qu'ils  ne  reposaient  que 
sur  des  allégations  vagues  et  dénuées  de  toute  preuve,  et 
que  la  cour  de  cassation  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, examiner  les  élémens  de  cette  déclaration  en  fait  ; 

"  Attendu,  sur  le  septième  moyen  , 

"  Que  si  l'un  des  noms  propres  du  sieur  Bacquoy,  second 
substitut  du  procureur  général  de  la  cour  royale  de  la  Mar 
tinique,  qui  a  siégé  parmi  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt 
attaqué  ,  a  été  omis  dans  renonciation  des  noms  de  ce  ma- 
gistrat, l'identité  du  juge  inscrit  avec  le  sieur  Bacquoy  est 
suffisamment  établie  par  le  texte  même  de  l'arrêt  qui  in- 
dique ses  prénoms  et  sa  qualité'; 

j3  Attendu  ,  sur  le  huitième  moyen, 

3>  Qu'il  est  constaté,  soit  par  le  placard  imprimé  de  l'arrêt 
de  condamnation  produit  par  les  demandeurs,  soit  par  l'ex- 
pédition produite  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, que  le  rapporteur  a  signé  la  minute  de  l'arrêt,  et  que 
dès-lors  il  a  été  satisfait  aux  di^iposititions  de  l'article  14  du 
titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1670;  que  d'ailleurs  cette 
formalité  n'est  point  precrite  à  peine  de  nullité,  et  que  son 
omission  n'est  punie  que  par  une  amende;  que  l'inscription 
de  faux  n'a  point  été  formalisée  au  greffe ,  et  que  dès-lors 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

^j  Attendu,  sur  le  neuvième  moyen, 

»  Que  les  lois  qui  ont  ordonné  à  peine  de  nullité  la  }>u- 
blicité  des  audiences  des  tribunaux  ,' n'ont  i^oint  été  pu- 
bliées à  la  Martinique,  ainsi  qu'il  résulte  de  farticle  du 
décret  du  29  prairial  an  10,  et  des  ordonnances  du  Roi 
intervenues  depuis  la  restauration  ; 

33  Attendu,  sur  le  dixième  moyen, 

»  Que  l'illégalité  de  l'exécution  n'entraînerait  point  la  nul 
lité  ou  l'illégalité  de  l'arrêt;  que  d'ailleurs,  en  matière  cri- 
minelle, sous  l'empire  de  l'ordonnaiice  de  1  670  et  du  régie- 
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ment  de  1 7  3  8  ,  les  arrêts  de  condamnation  devaient  être 
exécutés  dans  les  vingt -quatre  heures,  et  le  pourvoi  en 
cassation  n'était  pas  suspensif,  niais  seulement  dévolutif; 

3>  Attendu,  sur  le  onzième  moyen, 

»  Que  i'nrticle  9  du  titre.  .  .  de  l'ordonnance  de  1760, 
n'ordonne  point,  à  peine  de  nullité,  que  l'arrêt  à  intervenir 
soit  rendu  immédiatement  après  l'interrogatoire  sur  la  sel- 
lette; que  l'article  i  5  du  titre  XXVI  de  la  même  ordon- 
nance, qui  prescrit  son  interrogatoire  ,  ne  coritient  pas  non 
plus  de  disposition  à  cet  égard, 

:>3  La  cour  rejette  ces  dix  moyens. 

33  i\lais  attendu  ,  sur.  le  quatrième  moyen  , 

5^  Que  le  substitut  du  procureur  du  Roi  du  Fort-Royal  a 
siégé  au  nombre  des  juges,  et  a  rempli  les  fonctions  de 
juge-rapporteur;  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1670, 
conforme  en  ce  point  aux  maximes  du  droit  public  du  royaume, 
les  fonctions  du  ministère  public  en  matière  criminelje  étaient 
incompatibles  avec  celles  de  juges;  que  si,  par  un  arrêt  de 
règlement  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique  du  26  jan- 
vier 1  72  3 ,  il  a  été  statué  qu'en  cas  d'absence  ou  de  récusa- 
tion des  juges  du  ressort  ou  de  leurs  lieutenans,  les  procu- 
reurs du  Roi  ou  leurs  substituts  tiendront  le  siège,  et  après 
eux  les  procureurs  postulans,  cet  arrêt,  rendu  pour  prévenir 
les  inconvéniens  résultant  de  ce  que  les  procureurs  postulans 
prenaient  le  siège  et  rendaient  la  justice  h  l'exclusion  des 
procureurs  du  Roi  et  de  leurs  substituts,  ne  pouvait  avoir 
pour  objet,  malgré  la  généralité  de  ses  expressions,  que  le 
jugement  des  affaires  civiles; 

»  Qu'il  n'avait  été  dérogé  par  aucune  disposition  expresse 
et  formelle,  aux  principes  de  justice  éternelle,  qui  ne  veulent 
pas  que  l'accusateur  soit  juge,  et  au  principe  du  droit  public 
îiançais  sur  Tindivisibilité  du  ministère  public; 

»  Que  l'ordonnance  coloniale  du  30  avril  i  77  i,  qui  n'est 
qu'un  tarif  d'émolumens ,  n'avait  pas  pour  objet  de  statuer 
sur  la  composition  des  tribunaux;  que  d'ailleurs  elle  n'y  a 
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point  statué,  et  qu'il  résulte  seulement  de  l'arricfe  i ."  du 
chapitre  7  de  ce  règlement,  que  les  procureurs  du  Roi,  qui 
donnent  les  conclusions  et  qui  exercent  leurs  fonctions ,  non 
comme  juges,  mais  avec  les  juges,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel,  prendront  les  deux  tiers  des  vacations  des  juges; 
que  cette  disposition  est  conforme  aux  régfemens  et  tarif 
en  vigueur  dans  la  métropole,  et  qu'on  ne  saurait  en  induire 
que  le  procureur  du  Roi  ou  ses  substituts  soient  autorisés  à 
siéger  comme  juges  dans  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre 
public,  et  qu'ils  poursuivent  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique  ; 

»  Que,  dès-lors,  rien  ne  saurait  justifier  une  violation  sf 
manifeste  des  lois  du  royaume  en  vigueur  dans  la  colonie 
royale  de  la  Martinique,  et  spécialement  de  l'ordonnance 
de  i6yo  : 

»  La  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  fa  cour  royale 
de  la  Martinique,  le  28  janvier  1820;  et  pour  être  fait 
droit,  renvoie  les  accusés,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
devant  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  js 


(  N."  119.)  Ordonnance  nu  Roi  relative  à  l'exécution 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  l'Empire 
du  Brésil  (i). 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  le  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
conclu  entre  nous  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil  , 
le  8  janvier  de  la  présente  année  ; 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà  des 


)    Wir  ce  traité  page  6C()  de  ce  volumf. 
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loh  générales  du  royaume  ,  l'accomplissement  des  stipula- 
tions consenties  ;i  l'égard  de  la  navigation  et  du  commerce 
de  l'empire  du  Brésil; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  dts  ministres, 
ministre  secrélaire  d'état  des  finances  , 

Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies 
tn  tendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art,  I  /'  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  les  navires  brésiliens,  venant  de  quelque  lieu 
que  ce  soit  dans  les  ports  de  Frac.ce  ,  ne  supporteront  les 
redevances  de  pilotage,  de  bassin  et  de  quarantaine,  que 
d'après  le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

2.  Les  })roduits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Brésil,  irn- 
portés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de  la  France  par 
navires  brésiliens,  ne  paieront  que  les  mêmes  droits  qui  sont 
perçus  sur  lesdits  produits  venant  des  mêmes  ports  par  na- 
vires français ,  pourvu  qu'ils  soient  accompagnés  de  certi- 
ficats d'origine  délivrés  par  les  agens  des  douanes  du  port 
d'embarquement  ,  et  attestés  par  les  consuls  ou  vice-consuls 
de  France  dans  le  même  port  ;  lesquelles  attestations  de- 
vront être  suppléées  par  celle  de  l'autorité  locale ,  au  cas  où 
il  n'existerait  dans  le  susdit  port  aucun  agent  consulaire  de 
France. 

"2.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  seront 
admis  au  bénéfice  des  deux  articles  précédens  tous  navires 
possédés  par  des  sujets  brésiliens  ,  dont  le  capitaine  sera 
également  sujet  brésilien  ,  à  quelque  nation  qu'aj)partienne 
le  reste  de  l'équipage. 

En  conséquence ,  demeure  suspendue ,  à  l'égard  desdits 
navires  ,  l'application  de  l'ariicle  3  de  l'acte  du  2  «  sep- 
tembre 179  ^  ,  qui  ne  reconnaît  la  nationalité  des  bâtimens 
éîrangers  qu'autant  que  les  officiers  et  les  trois  quarts  de! 
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l'équipage  sont  du  pays  dont  les  mêmes  Lâtiinens  portent 
le  pavillon. 

•4-  Les  cotons  longue  soie  provenant  duBrésil,  et  qui  seront 
apportés  directement  de  ce  pays  par  navire  brésilien  ou 
français,  ne  paieront  que  le  droit  des  cotons  courte  soie. 

'y.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue  soie  et 
celui  des  cotons  courte  soie  sera  remboursée  pour  les  quan- 
tités de  coton  du  Brésil  qui  ont  été  importées  en  France 
aux  conditions  de  l'article  précédent,  dopuis  le  S  juin  i  826, 
jour  où  le  traité  du  8  janvier  de  la  présente  année' a  reçu 
son  exécution  au  Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

0.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres ,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint -Cloud,  le  4-  octobre  de  l'an  de  grâce 
826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre 
Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J."   DE   ViLLÈLE. 


I  N.'  120.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions prohibitives  de  l'introduction  et  de  la  salaison  frau- 
duleuse en  France  des  poissons  provenant  de  pake  étrancrcre. 

Paris,  27  Septembre  1826.  , 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FrxANCE 
îT  DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sai.ut. 
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Sur  Je  ropport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Vu  larticFe  3  de  l'ordonnance  royale  du  i4-  août  1816, 
portant  règlement  sur  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau, 
tt  qui  défend  expressément  à  tous  pêcheurs  et  autres  d'acheter 
en  mer  des  harengs  de  pêche  étrangère  ; 

Vu  l'article  34  de  fa  même  ordonnance,  qui  charge  les 
syndics  de  ia  pêche  de  constater  par  des  procès-verbaux  les 
contraventions  aux  dispositions  qu'elle  renferme ,  et  d'en 
})oursuivre  fa  répres^on; 

Vu  l'ordonniince  du  30  octobre  suivant  ; 
-  Considérant  que   ces   mesures  ,  prescrites  spécialement 
dans  l'intérêt  de  la  pêche  nationale,  sont  loin  d'exclure  l'ap- 
plication des  lois  générales  sur  l'introduction  et  la  prépa- 
ration en  France  du  poisson  provenant  de  pêche  étrangère  ; 

Que  les  lois  imposent  un  droit  de  4o  francs  par  cent  ki- 
logrammes sur  le  poisson  de  pêche  étrangère  introduit  par 
navire  français  ,  et  44  francs  par  cent  kilogrammes  sur  le 
même  poisson,  quand  il  est  introduit  par  navire  étranger; 

Que  le  poisson  étranger  ne  peut,  dans  aucun  cas,  jouir, 
pour  sa  préparation  ,  de  l'immunité  sur  le  droit  du  sel  exclu- 
sivement réservée  aux  produits  de  la  pêche  nationale  ; 

Que  c'est  aux  agens  des  douanes  qu'il  appartient  d'as-  • 
surer  la  perception  de  ce  droit,  et  qu'ils  doivent,  soit  avec 
l'aide  des  syndics  de  pêche  ,  soit  sans  Je  concours  de  ceux-ci, 
rechercher  et  constater  les  tentatives  qui  pourraient  être 
faites  pour  l'introduction  et  la  salaison  frauduleuse  dans  nos 
ports  du  poisson  provenant  de  pêche  étrangère , 

Notre  conseil  d'état  entendu , 
.     Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  La  faculté  attribuée  aux  syndics  de  pêche  ,  de 
constater  et  de  poursuivre  les  contraventions,  à  l'ordon- 
nance royale  du  i4  «loût  1816,  est  indépendante  du  droit 
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qu'ont  les  préposés  de  nos  douanes,  d'empêclier,  par  tous 
les  moyens  que  les  lois  mettent  à  leur  disposition  ,  l'intro- 
duction et  la  salaison  frauduleuse  en  France  des  poissons 
provenant  de  pêche  étrangère. 

2.  Les  officiers  et  employés  de  nos  douanes  dans  les 
ports  sont  particulièrement  chargés  de  constater  l'oricrine 
des  harengs  et  autres  poissons  rapportés  de  la  mer  par  des 
pêcheurs  français ,  et  présentés  pour  être  admis  aux  franchises 
et  privilèges  réservés  aux  seuls  produits  de  la  pêche  natio- 
nale :  à  cet  effet,  lesdits  officiers  et  employés  auront,  dans 
les  cas  douteux,  à  procéder,  concurremment  avec  les  syn- 
dics de  pêche,  et,  au  besoin,  avec  les  officiers  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  ,  à  l'interrogatoire  des  équipao-es, 
à  l'examen  des  titres  et  papiers  de  bord,  et  à  toutes  autres 
vérifications  et  recherches  tendant  à  reconnaître  si  le  poisson 
représenté  a  été  péché  en  mer  par  l'équipage  du  navire  qui 
en  est  porteur  ,  ou  s'il  a  été  acheté  à  des  pêcheurs  étrangers. 

3.  En  cas  de  contravention,  les  préposés  des  douanes 
en  rédigeront  procès-verbal  contre  le  maître  du  bateau- 
pêcheur,  l'armateur  et  les  signataires  des  soumissions  rela- 
tives au  sel  délivré  en  franchise  pour  servir  à  la  salaison  du 
poisson  ;  et  les  prévenus  seront  déférés  aux  tribunaux  com- 
pétens  en  matière  de  douane. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  marine  ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  27  septembre 
de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 

•  »  I 

Le  m'wistre  secrétaire  d'état  au  dcparten:ciit 
de  V intérieur , 

Siiiné  Corbière. 


Ann.marit.  I."  Partie.  1826.  4p 


(  750  ) 

(  N.°  1 2  r.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  amendes 
pécuniaires  en  matière  de  conunerce  étranger  seront  acquittées 
en  francs  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua^ 
deloupe. 

Paris,  le  15  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Voulant  mettre  un  terme  à  toute  incertitude  dans  nos 
colonies,  et  notamment  dans  nos  îles  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  relativement  à  la  quotité  des  amendes 
pécuniaires  applicables  à  diverses  contraventions,  spéciale- 
ment en  matière  de  commerce  étranger; 

Vu  notre  ordonnance  du  30  août  dernier,  concernant  le 
système  monétaire  des  Antilles  françaises  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  "  Toutes  amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres 
dans  les  actes  de  l'autorité  de  la  métropole  qui  sont  en 
vigueur  aux  colonies,  et  notamment  dans  les  lettres  pa- 
tentes du  mois  d'octobre  1727  et  dans  l'arrêt  du  30  août 
[1784-»  concernant  les  contraventions  commises  dans  nos 
colonies  de  la  Martinique  et  de  fa  Guadeloupe  en  matière 
de  commerce  étranger,  seront  exprimées  en  francs  dans  le 
prononcé  des  jugemens  et  arrêts  à  intervenir  dans  nosdites 
colonies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opérer  aucune  réduction,  en 
raison  de  la  différence  de  valeur  existant  entre  le  franc  et 
l'ancienne  livre  tournois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  quin- 
zième JQur  du  mois  d'octobre  de  fan  de  grâce  i  826,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Aîinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  N."  1 22,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  applique,  avec  cer- 
taines modifications ,  a  la  Guiane  française,  l'ordonnance 
royale  du  21  août  18 z^ ,  concernant  le  gouvernement  de  l'île 
Bourbon. 

Paris,  le  17  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Des  bons  résultats  de  l'exécution  provisoire  qui  a  eu  lieu 
à  la  Guiane  française ,  de  certaines  dispositions  de  notre  or- 
donnance royale  du  21  août  1825,  concernant  le  nouveau 
système  de  gouvernement  colonial, 

Et  du  vœu  exprimé  par  le  comité  consultatif  de  cette 
colonie ,  tendant  k  ce  que  -la  Guiane  française  soit  appelée 
au  plutôt  à  jouir  dès  avantages  que  doit  procurer  à  nos 
possessions  d'outre-mer  l'application  de  diverses  autres  dis- 
positions de  ladite  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  compter  du  i ."  janvier  mil  huit  cent  vinot- 
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sept,  notre  ordonnance  royale  du  2 1  août  1825,  concernant 
le  gouvernement  de  l'île  Bourbon,  sera  mise  en  vigueur,  à  la 
Guiane  française ,  sous  les  modifications  qui  suivent  : 

I .°  La  dénomination  de  directeur  de  l'intérieur  est  subs*. 
tituée  à  celle  de  directeur  général  de  l'intérieure 

2.°  Le  conseil  général  de  la  colonie  est  composé  seulement 
de  huit  membres  titulaires  et  de  huit  suppléans. 

Art.  2.  Une  commission  locale  sera  chargée  de  préparer 
un  projet  d'ordonnance  royale  ayant  pour  objet  de  régler 
définitivement  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  la  Guiane 
française. 

La  formation  du  conseil  général  sera  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  nous  sur  le  travail  de  cette  commission; 
ie  comité  consuhatif  actuel  exercera  provisoirement  les  attri- 
butions du  conseil  général. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  déterminera  les  modifications  que  devraient 
subir  dès  à  présent ,  dans  leur  application  à  la  Guiane  fran- 
çaise, les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  21  août 
1825,  notamment  celles  qui  se  rapportent  spécialement  aux 
localités  de  l'île  de  Bourbon. 

Art.  4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileaies,  le  dix- 
septième  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt-six ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 
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(  N."  123.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  Traîte- 
mens  et  Allocations  de  toute  nature  attribués  au  Gouverneur , 
aux  quatre  Fonctionnaires  membres  du  Gouvernement ,  au. 
Contrôleur  colonial  et  au  Secrétaire  archiviste  de  la  Mar- 
tinique. 

Paris,  le  19  Mars  1826. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1826,  relative  au 
gouvernement  de  la  Martinique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  Le  gouverneur  de  la  Martinique  reçoit,  sur  les 
fonds  de  la  colonie ,  pendant  Ja  durée  de  ses  fonctions ,  un 
traitement  annuel  de  80,000  francs. 

II  jouit  en  outre,  sur  les  fonds  du  département  de  la  guerre 
ou  du  département  de  la  marine,  du  traitement  attribué  au 
grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 

Ces  allocations  fui  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représen- 
tation, de  tournée,  de  secrétariat,  et  autres  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  <■ 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du  gouverne- 
ment au  Fort-Royal  et  h  Bellevue  ;  le  mobilier  des  hôtels 
est  fourni  en  nature  aux  frais  de  la  colonie.  Deux  concierges 
gardes  du  mobiher,  et  quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi 
ceux  qui  appartiennent  à  la  colonie,  sont  attachés  au  service 
du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire ,  le  commissaire  ordonnateur , 
(e  directeur  général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général , 
reçoivent,  sur  les  fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de 
eurs  fonctions,  un  traitement  annuel  de  24,000  francs. 
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Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  que  fe  comman- 
dant militaire  et  fe  commissaire  ordonnateur  touchent  du 
département  de  fa  guerre  ou  du  département  de  la  marine  à 
raison  de  feur  grade;  il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  si  ce  fonctionnaire  appartient  à  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

Le  contrôleur  coloniaf  reçoit,  sous  la  déduction  du  trai- 
tement de  son  grade,  un  traitement  annuel  de  12,000  fr. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est  de  8,000  francs. 
Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  îogementet  à  f'am.euble- 
ment  en  nature  aux  frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre 
de  noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci-après  : 

Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur, 
fe  directeur  général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général , 
cinq  noirs;  le  contrôleur,  quatre  noirs;  le  secrétaire  archi- 
viste, deux  noirs.  L'huissier  du  conseil  est  placé  sous  ses 
ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation,  de  tournée,  de  secrétaire,  et 
autres  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  li  est  alloué  pour  frais  de  déplacement,  savoir: 

Au  gouverneur 30,000*^ 

Au  commandant  militaire 10,000. 

Au  coinmissaire  ordonnateur.  .  .  10,000. 

Au  directeur  général  de  l'intérieur.  io,coo. 

Au  procureur  générai ï  0,000. 

Au  contrôleur  colonial 6,000. 

Au  secrétaire  archiviste 3,00c. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour 
de  la  nomination  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie; 
de  frais  de  route  jusqu'au  port  d'embarquement,  de  frais  de 
relâche,  de  frais  d'installation  et  autres,  ceux  de  passage 
exceptés.  j 
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Toutefois  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  paiement 
des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
signés recevraient  du  département  de  fa  guerre  ou  du  dépar- 
tement de  fa  marine;  mais  le  montant  du  traitement  qu'ifs 
auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jusqu'à  celui 
de  leur  arrivée  dans  la  coîonie,  sera  déduit  des  premiers 
paiemens  qu'ifs  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicaf^fes 
qu'aux  fonctionnaires  résidant  en  France  au  moment  de  leur 
nomination.  II  sera  statué  spécialement  à  i'égard  de  ceux  qui 
seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celfe  de  fa  Mar- 
tinique. 

4.  La  valeur  de  l'ameuîjlement  des  hôtels  du  gouver- 
nement ne  pourra  excéder  50,000  francs;  celle  du  mobifier 
des  maisons  affectées  au  fogement  des  quatre  fonctionnaires 
membres  du  gouvernement,  et  à  celui  du  contrôleur  co- 
lonial, ne  pourra  excéder  12,000  francs  pour  ctiacun  des 
quatre  premiers,  et  8,000  pour  le  contrôleur;  la  valeur  de 
l'ameublement  du  secrétaire  archiviste  est  fixée  à  4,ooo  fr. 

Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être  composés  que 
de  meubles  dits  meublans,  et  leur  entrelien  reste  à  la  charge 
de  fa  colonie. 

^ .  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouverneur, 
les  quatre  fonctionnaires  membres  du  gouvernement  co- 
lonial, le  contrôleur  et  le  secrétaire  archiviste,  ne  peuvent, 
-sous  aucun  prétexte,  se  faire  délivrer  aucune  fourniture 
quelconque  des  magasins  du  Roi  ni  de  ceux  de  la  colonie: 
il  est  de  plus  défendu  d'anacher  à  leur  service  personnel 
aucun  agent  salarié,  ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie, 
autres  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  l'article  2  de  la 
présente  ordonnance. 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  conunandeurs 
et  parmi  les  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de 
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la  colonie  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  1 4  août  1799. 

Il  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traite- 
ment de  congé  dont  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus 
d'aucun  grade  seront  dans  le  cas  de  jouir  lorsqu'ils  revien- 
dront en  France  pour  cause  de  maladie. 

y.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de  la  place  de  gou- 
verneur, jouira,  pendant  la  durée  de  la  vacance,  et  sous  la 
déduction  du  traitement  de  son  grade ,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire, 

A  l'égard  des  autres  emplois,  l'intérimaire  jouira,  sous  fa 
inême  déduction,  des  trois  quarts  du  traitement  que  recevait 
ie  titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux,  à  titre  de 
droit  de  présence,  et  k  chaque  séance  du  conseil  privé  à. 
laquelle  ils  assisteront,  un  jeton  d'or  à  l'effigie  du  Roi, 
dont  la  valeur  sera  ultérieurement  déterminée. 

p.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19.° 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sie:né  Comte  DE  ChABROL. 
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(  N.°  124.)  Ordonnance  du  Roi  gui  règle  les  Traitemens 
et  Allocations  de  toute  nature-  attribués  au  Gouverjieur , 
aux  quatre  Fonctionnaires  membres  du  gouvernement ,  au 
Contrôleur  colonial ,  et  au  Secrétaire  archiviste  de  la  Gua- 
deloupe. 

Paris,  le  19  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  15  mars  1826,  relative  au 
gouvernement  de  la  Guadeloupe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I/'  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  reçoit,  sur  les 
fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  un 
traitement  annuel  de  soixante-dix  mille  francs. 

If  jouit,  en  outre,  sur  les  fonds  du  département  de  la 
guerre  ou  du  département  de  la  marine,  du  traitement  at- 
tribué au  grade  dont  il  est  personnellement  revêtu. 

Ces  allocations  fui  tiennent  lieu  de  tous  frais  de  repré- 
sentation, de  tournée,  de  secrétariat ,  et  autres  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Le  gouverneur  a  la  jouissance  des  hôtels  du  gouvernement 
à  la  Basse-Terre  et  au  Matouba;  le  mobilier  de  l'hôtel  est 
fourni  en  nature  aux  frais  de  la  colonie.  Deux  concierges 
gardes  du  mobilier,  et  quinze  noirs  ou  négresses  pris  parmi 
ceux  qui  appartiennent  à  la  colonie,  sont  attachés  au  service 
du  gouverneur. 

2.  Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur, 
le  directeur  général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général,  re- 
çoivent sur  les  fonds  de  la  colonie,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions ,  un  traitement  de  vingt-quatre  mille  francs. 
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Sur  ce  traitement  seront  précomptés  ceux  que  ie  comman- 
dant militaire  et  le  commissaire  ordonnateur  touchent  du 
département  de  la  guerre  ou  du  département  de  la  marine  à 
raison  de  leur  grade.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  si  ce  fonctionnaire  appartient  à  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

Le  contrôleur  colonial  reçoit ,  sous  la  déduction  du  trai- 
tement de  son  grade  ,  un  traitement  annuel  de  douze  mille 
francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste  est  de  huit  milfe 
francs. 

Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  logement  et  à  l'ameu- 
blement en  nature  aux  frais  de  îa  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à  son  service  le  nombre 
de  noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ci-après  : 

Le  commandant  militaire,  le  commissaire  ordonnateur, 
le  directeur  général  de  l'intérieur  et  le  procureur  général, 
cinq  noirs  ;  le  contrôleur,  quatre  noirs  ;  le  secrétaire  archi- 
viste, deux  noirs.  L'huissier  du  conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article  tiennent  lieu  de 
tous  frais  de  représentation  ,  de  tournée ,  de  secrétaire ,  et 
autres  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

J.   Il  sera  alloué  pour  frais  de  déplacement,  savoir  : 

Au  gouverneur 30,000^ 

Au  commandant  militaire 1  0,000. 

Au  commissaire  ordonnateur 10,000. 

Au  directeur  général  de  l'intérieur .  .  1 0,000. 

Au  procureur  général i  0,000. 

Au  contrôleur  colonial 6,000. 

Au  secrétaire  archiviste 3,000. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traitement  depuis  le  jour 
de  la  nomination  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  daiis  la  colonie  ; 
de  frais  de  route  jusqu'au  port  de  l'embarquement,  de  frais 
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de  relâche,  de  frais  d'installation  et  autres ,  ceux  de  passage 
exceptés. 

Toutefois ,  il  n'y  aura  point  de  suspension  dans  le  paie- 
ment des  traitemens  de  grade  que  les  fonctionnaires  ci- 
dessus  désignés  recevraient  du  département  de  la  guerre  ou 
de  celui  de  la  marine  ;  mais  le  montant  du  traitement  qu'ils 
auront  reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jusqu'à  celui 
de  leur  arrivée  dans  la  colonie,  sera  déduit  des  premiers 
paiemens  qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  applicables  qu'aux 
fonctionnaires  résidant  en  France  au  moment  de  leur  nomi- 
nation. II  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  envoyés  d'une  autre  colonie  dans  celle  de  la  Gua- 
deloupe. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  l'Iiotel  du  gouverne- 
ment ne  pourra  excéder  cinquante  mille  francs  ;  celle  du  mo- 
bilier des  maisons  affectées  au  logejnent  des  quatre  fonc- 
tionnaires membres  du  gouvernement  et  h  celui  du  contrôleur 
colonial,  ne  pourra  excéder  12,000  francs  pour  chacun 
des  quatre  premiers  ,  et  8,000  francs  pour  le  contrôleur.  La 
valeur  de  l'ameublement  du  secrétaire  archiviste  est  fixée  à 
4,000  francs. 

Ces  divers  ameublemens  ne  doivent  être  composés  que 
de  meubles  dits  mcublans ,  et  leur  entretien  reste  à  la  charge 
de  la  colonie. 

J .  Au  moyen  des  allocations  qui  précèdent,  le  gouverneur, 
les  quatre  fonctionnaires  membres  du  gouvernement  colo- 
nial, le  contrôleur  et  le  secrétaire  archiviste,  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  se  faire  délivrer  aucune  fourniture  quel- 
conque des  magasins  du  Roi  ni  de  ceux  de  la  colonie.  II  est 
de  plus  défendu  d'attacher  à  leur  service  personnel  aucun 
agent  salarié,  ni  aucun  noir  appartenant  h  la  colonie,  autres 
que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  faiticle  2  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les  commandeurs 
et  parmi  les  ouvriers. 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  qui  s'absenteront  de  la 
colonie  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  i4  août  1799. 

II  sera  statué  par  des  dispositions  spéciales  sur  le  traite- 
ment de  congé  dont  les  fonctionnaires  qui  ne  sont  pourvus 
d'aucun  grade  seront  dans  le  cas  de  jouir  ,  lorsqu'ils  revien- 
dront en  France  pour  cause  de  maladie. 

y.  Le,  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim  de  la  place  de 
gouverneur,  jouira,  pendant  la  durée  de  la  vacance  ,  et  sous 
la  déduction  du  traitement  de  son  grade,  des  deux  tiers  du 
traitement  intégral  attribué  au  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois ,  l'intérimaire  jouira  ,  sous  la 
même  déduction,  des  trois  quarts  du  traitement  que  recevait 
le  titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  coloniaux,  à  titre  de  droit 
de  présence,  et. à  chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquelle 
ils  assisteront,  un  jeton  d'or  à  l'effigie  du  Roi,  dont  la  valeur 
sera  ultérieurement  déterminée. 

O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix- 
neuvième  jour  du  mois  de  mars ,  fan  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-six,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

S-igné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinisire  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si^né  Comte  DE  ChABROL. 
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(N."  125 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  ngU  Us  Honneurs 
et  Préséances  qui  seront  attribués  aux  Gouverneurs  et  à  divers 
Fonctionnaires  des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, 

Paris,  le  19  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  2  janvier  et  i  5  mars  i  826,  rela- 
tives au  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe; 

Voulant  régler  les  honneurs  et  préséances  qui  seront 
attribués  aux  gouverneurs  et  à  divers  fonctionnaires  des 
deux  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Lorsque  le  gouverneur  de  la  colonie  prendra 
possession  de  son  gouvernement,  il  recevra  à  son  arrivée 
les  honneurs  suivans  : 

I .°  Le  capitaine  de  port  et  un  officier  d'état-major  de  Ja 
place  seront  envoyés  à  bord  du  bâtiment  qui  portera  le  gou-i 
verneur,  pour  le  complimenter  et  recevoir  ^ç^s,  ordres  sur 
le  moment  de  son  débarquement. 

2.°  A  l'instant  où  il  quittera  le  bâtiment  pour  se  rendre 
à  terre ,  il  sera  salué  de  quinze  coups  de  canon  par  la  rade  ; 
et  à  son  débarquement,  le  même  salut  sera  répété  par  la 
principale  batterie  de  terre. 

3.°  Le  commandant  militaire,  à  la  tête  de  Tétat-major  de 
la  place  et  d'une  compagnie  d'élite  faisant  partie  de  la  gar- 
nison, le  recevra  sur  le  rivage. 

4.°  n  y  sera  également  reçu  par  les  commissaires  com- 
mandans  du  quartier,  et  par  l'état- major  du  bataillon  de 
milice ,  escorté  d'une  compagnie  de  milice.  Ce  cortège  l'ac- 
compagnera à  son  hôtel. 


ç.°  La  garnison  et  les  milices  prendront  les  armes;  les 
officiers  supérieurs  et  les  drapeaux  salueront  ;  les  tambours 
battront  aux  champs. 

â.°  Toutes  les  autorités  du  chef-lieu,  réunies  au  gouver- 
nement ,  viendront  à  sa  rencontre  jusqu'à  la  principale  porte 
de  l'hôtel,  pour  le  complimenter.  Elles  lui  seront  ensuite 
présentées  par  le  gouverneur  auquel  il  succède. 

7.°  II  lui  sera  fait ,  en  outre,  des  visites  de  corps  en  grande 
tenue ,  par  toutes  les  autorités  de  la  colonie. 

8.°  II  rendra  ses  visites  aux  membres  du  conseil  privé, 
au  président  de  la  cour  royale ,  au  préfet  apostolique ,  et 
aux  officiers  supérieurs  chefs  de  corps. 

9.°  Le  jour  de  son  arrivée, une  garde  de  cinquante  hommes, 
commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant ,  sera  placée 
à  l'hôtel  du  gouverneur. 

2.  Lorsque  le  gouverneur  fera  pour  la  première  fois  sa 
tournée  dans  les  divers  quartiers  de  l'île  ,  la  batterie  prin- 
cipale du  quartier  où  il  se  trouvera  le  saluera  de  quinze 
coups  de  canon. 

Le  gouverneur  sera  reçu,  à  cent  toises  en  avant  de  chaque 
chef-lieu  de  quartier ,  par  les  autorités  locales. 

On  lui  rendra  les  honneurs  prescrits  aux  paragraphes  4 
et  5  de  l'article  i .'''' 

Le  gouverneur  sera  reçu,  sur  les  limites  de  chaque  paroisse, 
par  les  autorités  locales.  Ces  honneurs  ne  pourront  être  re- 
nouvelés qu'après  l'intervalle  d'une  année. 

7 .  Lorsque  le  gouverneur  se  rendra  pour  la  première  fois 
à  bord  d'un  bâtiment  du  Roi  en  station  ou  en  mission ,  il 
sera  salué  de  quinze  coups  de  canon.  II  fera  serrer  le  pavillon 
de  son  canot  au  moment  où  il  abordera  le  bâtiment. 

4.  Le  gouverneur  aura  habituellement  deux  sentinelles 
à  sa  porte.  II  donnera  le  mot  d'ordre  à  son  passage  ;  les 
postes,  gardes  et  piquets  sortiront  et  porteront  les  armes; 
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les  sentinelles  les  présenteront;  les  tambours  Fjattront  aux 
champs. 

<.  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  les  autorités 
civiles  et  militaires  se  rendront  en  corps  à  l'hôtel  du  gouver- 
nement, sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite  par  le  gouver- 
neur, et  prendront  place  dans  le  cortège  suivant  le  rang  qui 
leur  est  assigné. 

Le  gouverneur  marchera  seul  et  hors  rang  h.  la  tête  des 
autorités. 

Le  commandant  militaire  marchera  immédiatement  après 
le  gouverneur;  il  aura  h  sa  gauche  le  commissaire  ordonnateur. 

Marchera  ensuite  le  directeur  général  de  l'intérieur , 
ayant  le  procureur  général  h  sa  droite  et  le  contrôleur  à  sa 
gauche. 

Les  conseillers  coloniaux  suivront  les  chefs  d'adminis- 
tration. 

liC  secrétaire  archiviste  marchera  à  la  suite  du  conseil  privé. 

Si  une  cérémonie  publique  avait  lieu  pendant  la  session 
du  conseil  général,  le  président  de  ce  conseil»  marcherait 
immédiatement  après"  le  conseil  privé. 

6.  Dans  toutes  les  églises  de  la  colonie,  le  gouverneur 
aura  un  fauteuil,  un  prie-dieu  et  un  carreau  placés  dans  le 
chœur,  du  côté  de  l'épître. 

Lors  de  sa  première  entrée  dans  les  églises,  il  y  sera  reçu 
et  complimenté  ,  h.  la  porte  principale ,  par  le  curé  à  la  tête 
de  son  clergé  ,  et  conduit  sous  le  dais  jusqu'à  l'entrée  du 
chœur. 

L'encens  et  le  pain  bénit  lui  seront  toujours  offerts  après 
le  desservant. 

Le  commandant  militaire  occupera  un  siège  avec  prie-dieu 
à  la  gauche  du  gouverneur,  mais  plus  bas  et  hors  ligne. 

Le  pain  bénit  lui  sera  présente  après  avoir  été  olfert  au 
gouverneur. 

Les  trois  cliefs  d'administration  occuperont,  du  côté  de 
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î 'évangile  ,  en  ftce  du  fauteuil  du  gouverneur ,  un  banc 
devant  lequel  sera  placé  un  prie-dieu. 

Le  pain  bénit  ieur  sera  présenté ,  après  le  commandant 
militaire. 

Le  contrôleur  et  les  conseillers  coloniaux  auront  à  l'église 
un  banc  placé  en  tête  de  ceux  occupés  par  les  officiers  et 
employés  de  l'administration. 

7.  A  l'arrivée  du  commandant  militaire  dans  la  colonie, 
il  sera  reçu  sur  le  rivage  par  le  capitaine  de  port  et  par  un 
officier  supérieur  de  l'état  major  de  la  place,  à  la  tête  d'une 
garde  de  vingt-cinq  hommes  commandés  par  un  lieutenant. 

II  y  sera  également  reçu  par  le  commissaire  commandant 
du  quartier ,  escorté  d'une  garde  de  vingt-cinq  hommes  de 
milice  commandés  par  un  lieutenant. 

Ce  cortège  l'accompagnera  jusqu'à  l'hôtel  du  gouverne- 
ment ,  et  de  là  à  son  hôteL 

8.  Le  commandant  militaire  sera  reçu,  à  son  hôtel,  par 
i'état-major  de  la  place  et  du  bataillon  des  milices  et  par 
îes  officiers  supérieurs  commandans  de  la  milice  et  de  la 
garnison. 

II  lui  sera  fait  par  les  autorités  militaires  et  civiles  ,  des 
visites  de  corps  qu'il  rendra  dans  les  vingt-quatre  heures. 

O.  II  aura  habituellement  un  factionnaire  à  la  porte  de 
son  hôteî. 

La  sentinelle  lui  présentera  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  lui  sera  porté  par  un  sous-officier. 

A  son  passage,  les  postes,  gardes  et  piquets  sortiront  et 
se  formeront  en  haie,  l'arme  au  pied.  Les  tambours  ne 
battront  point. 

10.  Le  commissaire  ordonnateur,  le  directeur  général 
de  l'intérieur  et  le  procureur  général ,  seront ,  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie,  reçus  sur  le  rivage  par  le  capitaine  de  port 
et  par  une  garde  de  quinze  hommes  commandés  par  un  . 


sous-lieutenant  qui  les  escortera  à  l'hôtel  du  gouvernement 
et  qui  les  accompagnera  ensuite  jusqu'à  leur  hôtef. 

11.  Ils  y  seront  reçus  par  les  autorités  civiles  du  quar- 
tier, et  par  les  fonctionnaires  qui  seront  employés  sous  leurs 
ordres. 

II  leur  sera  fait  des  visites  de  corps  qu'ils  rendront  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

12.  Ils  auront  habituellement  une  sentinelle  h.  fa  porte  de 
leur  hôtel. 

Les  sentinelles  leur  présenteront  les  armes. 

Le  mot  d'ordre  leur  sera  porté  par  un  sous-ofîicier. 

13.  Les  honneurs  indiqués  ci-dessus,  articles  8,  p,  i  r 
et  1  2  ,  seront  rendus  aux  membres  du  gouvernement,  à  leur 
première  entrée  dans  les  chefs-lieux  du  quartier. 

Ces  honneurs  ne  pourront  être  renouvelés  qu'après  un 
/intervalle  d'une  année. 

14.  A  leur  entrée  en  fonctions ,  les  conseillers  coloniaux , 
membres  du  conseil  privé,  ainsi  que  le  contrôleur,  feront 
la  première  visite  au  commandant  militaire,  aux  chefs  d'ad- 
ministration ,  au  président  de  la  cour  royale ,  au  préfet 
apostolique  et  aux  chefs  de  corps. 

Cette  visite  leur  sera  rendue  dans  les  vingt  -  quatre 
heures. 

Ils  recevront  la  visite  des  autres  fonctionnaires  et  des 
autres  employés  du  gouvernement,  et  la  rendront  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  conseillers  de  la  cour,  aux  membres 
du  tribunal  de  première  instance,  au  curé  de  la  paroisse  et 
aux  chefs  de  service. 

I^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Ami.  nuint.  1."  Partie,  1826.  50 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  dix- 
neuvième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  i  826,  et 
de  notre  règîie  le  deuxième. 

J^/W  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siené  Comie  DE  ChABROL. 


(  N.°  1 2^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 
Costume  des  Gouverneurs  et  de  divers  Fonctionnaires  des 
colonies  de  la  Alartinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Paris,  le   19  Mars  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  2  janvier  et  i  5  mai  182^,  rela- 
tives aux  gouvernemens  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ; 

Voulant  déterminer  le  costume  des  gouverneurs  et  de 
divers  fonctionnaires  des  deux  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I  /'  L'uniforme  de  gouverneur  est  habit  de  drap 
bleu  de  roi  à  retroussis,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine; 
doublure  écarlate,  boutons  dorés  à  fîeur  de  fis,  veste  et 
pantalon  ou  culotte  blancs  ,  ceinture  de  soie  blanche  à 
franges  d'or,  chapeau  à  plumes  noires,  et  une  épée  dont 
ia  poignée  sera  en  métal  doré. 


(  1^7  ) 

L'habit  est  orné  d'un  double  rang  de  broderie  au  collet  et 
aux  paremens ,  d'un  rang  simpie  de  chaque  côté  du  devant 
de  i'habit  et  sur  les  retroussis,  et  d'un  écusson  à  la  taille. 

La  broderie  est  en  or,  et  large  de  cinquante  niiflimètres. 
Le  dessin  figure  des  lis  entrelacés  avec  des  feuilles  de  chêne, 
entourés  d'un  câble  et  d'une  baguette  unie. 

L'uniforme  du  commandant  militaire,  du  commissaire 
ordonnateur  et  du  contrôleur,  est  celui  de  leur  grade  dans 
l'armée  ou  dans  l'administration  de  la  marine.  Le  comman- 
dant militaire  et  l'ordonnateur  portent  une  ceinture  blanche, 
à  franges  d'argent. 

Le  costume  du  directeur  général  de  l'intérieur  est  habit  de 
drap  bleu  de  roi  boutonnant  sur  la  poitrine,  basques  tom- 
bantes, doublure  bleue,  boutons  d'argent  à  fleur  de  lis ,  veste 
et  pantalon  ou  culotte  blancs,  ceinture  blanche  à  franges 
d'argent,  chapeau  français  sans  plumes,  et  une  épée  dont 
ia  poignée  sera  en  argent. 

Le  collet  et  les  paremens  de  l'habit  sont  ornés  d'une  bro- 
derie d'argent  large  de  cinquante  millimètres,  dont  le  des- 
sin figure  des  lis  entrelacés  de  feuilles  d'olivier;  il  y  a  un 
écusson  à  la  taille  et  une  baguette  sur  le  devant  de  l'habit. 

Le  procureur  général,  lorsqu'il  siège  au  conseil  privé,  ou 
lorsqu'il  assiste  aux  cérémonies  publiques  en  quahté  de 
membre  du  gouvernement,  porte  un  habit  noir  à  la  fran- 
çaise orné  d'une  broderie  en  soie  noire  du  même  dessin 
que  celle  du  directeur  de  l'intérieur,  un  manteau  court  en 
soie  noire,  et  un  chapeau  à  la  française. 

Le  costume  des  conseillers  coloniaux  est  le  même  que 
celui  du  directeur  général  de  l'intérieur,  mais  sans  ceinture, 
et  la  broderie  est  en  soie  bleu  de  ciel,  au  lieu  d'être  en 
argent. 

Le  secrétaire  archiviste  porte  l'uniforme  de  son  grade,  s'il 
appartient  à  l'administration  de  la  marine  ;  s'il  n'en  fait  pas 
partie,  son  costume  sera  semblable  à  celui  du  directeur  gé- 
néral de  l'intérieur;  toutefois  il  ne  porlera  ])as  de  ceinture  , 


(  7^8  ) 
et   il  n'aura  de  broderie  que  sur  fe  collet  de  l'hibit.  Cette 
broderie  sera  îarge  de  cinquante  millimètres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19."  jour 
du  mois  de  mars  1  826,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(N.*  127.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rcgk pour  iSij 
Us  Dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal ,  et  pourvoit  à 
ces  dépenses. 

Saint-CIoud,  le  i.'^"'  Octobre  1826. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France' 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  :   . 

Art.  I ."  Les  dépenses  du  service  colonial  au  Sénégal 
sont  réglées  à  la  somme  totale  de  six  cent  mille  francs , 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  ia 
marine  et  des  colonies. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen,  1 ."  des  droits 
locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit  au  même  budget 
pour  une  somme  de  cent  mille  francs;  2..°  d'une  allocation 
de  cinq  cent  mille  francs  sur  le  produit  de  la  rente  de  J'Inde. 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  i  .*"  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  i  826  ,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

£t'  Pair  de  France  j  Ministre  Secrétaire  d^état 
au  département  de  la  marine  et  dts  colonies, 

Signé  Comte  de  Chabrol, 


(N.°  128.)  Ordonnance  du  Hoi  gui  règle  pour  18 2j 
les  Dépenses  du  service  colonial  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Aliquelon,  et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

Paris,  le  5  Juillet  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  J"'  Les  dépenses  du  service  colonial  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ,  sont  réglées,  pour  1  827,  à  la  somme 
totale  de  soixante- douze  mille  six  cent  cinquante  francs, 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen,  i .°  des  droits 
et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  niscrit 
au  même  budget  pour  une  ^ommc  de  deux  mille  six  cent 
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cinquante  francs;  2"  d'une  allocation  de  soixante-dix  mifle 
francs  sur  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  fe  5/  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  Id  marine  et  des  colo.nies , 


igne 


Comte  DE  Chabrol. 


(  N."  1 29.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables 
aux  Trésoriers  des  colonies  françaises  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  22  mai  182J,  relatives  au  remboursement  des 
Cauîionnemens. 

Saint-Cloud,  le  5  Octobre  1826. 

CHARLES  ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  mai  1825  relative  au  mode 
de  remboursement  des  cautionnemens  fournis  par  les  comp- 
tables des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lai 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  11 
mai    1B25   seront  applicables   aux  trésoriers   des  colonies, 
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françaises  qui  cesseront  leurs   fonctions ,  mais  seulement 
quand  ils  auront  fourni  la  preuve  que  leur  comptabilité  a  été 
jugée  par  notre  cour  des  comptes  pour  tous  les  exercices 
antérieurs  h  celui  pendant  lequel  leur  gestion  aura  été  close. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  aux  départemens  de 
la  marine  et  des  colonies  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  noire,  château  de  Saint -Cloud,  le  5.*"  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1  826,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  \c  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'éiat 
delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrql. 


(  N.®  130.)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  et 
annulle  l'arrêt  rendu  le  16  septembre  1826  par  la  cour 
royale  de  Rennes,  dans  V  affaire  du  sieur  D  en  Y  s, armateur, 
et  du  sieur  Pascal  Dessay ,  capitaine  de  la  goélette 
l'Eugène  ,  poursuivis  comme  complices  d'une  entreprise 
ayant  pour  objet  la  traite  des  noirs  (  i  ). 

Présidence  de  AI.  le  comte  PoRTALIS. 

Audience  du  28  Octobre  1826. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i.^'  de  la  foi  du  i  5  avril 
I  8  I  8  ,  c'est  le  trafic  de  la  traite  des  noirs  qui  est  incriminé, 

(i)Cct  arrêt,  rendu  coniornumcnt  aux  conclusions  do  M.  I.npl.ipnc-Barii.s 
avocat  gcncral,  fixe  dcsormais  la  jurisprudence  de  la  cour  suprtnic  j\ir  ran 
port  aux  délits  de  la  trditc  dci  noirs. 
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et  que  ce  trafic  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  fait  de 
i'achat  et  de  la  revente  d'une  marchandise,  mars  dans  l'entre- 
prise commerciale  qui  a  pour  objet  l'achat  ou  Ja  revente; 

Que  la  traite  des  noirs  consiste  non  pas  exclusivement 
dans  un  achat  ou  une  revente  de  noirs  escfaves ,  mais  dans 
toute  espèce  de  participation  à  des  entreprises  ayant  ces 
odieuses  transactions  pour  objet  ; 

Que  le  délit  prévu  par  la  loi  du  i  5  avril  i  8  i  8  ne  consiste 
pas  uniquement  dans  le  négoce  qui  se  réaiise  sur  les  côtes 
d'Afrique ,  mais  dans  la  part  à  ce  négoce  résultant  de  la  série 
des  actes  préparatoires  qui  le  constituent ,  l'organisent  et  en 
facilitent  le  succès;  et  que  par  sa  nature  il  peut  être  con- 
sommé ,  sans  qu'il  y  ait  consommation  entière  de  la  traite 
elle-même  ; 

Qu'ainsi  la  construction  particulière ,  le  genre  d'armement, 
i'encastillage ,  l'arrimage  et  les  autres  dispositions  intérieures 
du  navire  destiné  pour  la  traite,  la  réunion  à  bord  ^qs  objets 
propres  à  cette  destination,  et  les  divers  moyens  employés 
pour  consommer  ce  trafic  frauduleux,  sont  évidemment  une 
part  qui  y  a  été  prise,  et  par  conséquent  forment  par  eux- 
mêmes  le  délit  auquel  s'appliquent  les  peines  prononcées  par 
la  loi  du  1 5  avril  1818; 

Attendu  en  fait  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Nantes ,  par  son  ordonnance  du  8  septembre  dernier,  et  la 
courroyafe  de  Rennes,  qui,  par  l'arrêt  attaqué,  en  a  adopté 
les  motifs  et  confirmé  les  dispositions ,  ont  reconnu  et  dé- 
claré que  par  suite  des  révélations  d'une  partie  de  l'équipage 
du  navire  l'Eugcne  et  des  découvertes  faites  à  bord  de  ce 
navire ,  il  est  devenu  évident  que  le  but  secret  de  l'armement , 
masqué  sous  une  destination  pour  la  Martinique,  était  de 
l'employer  au  commerce  des  esclaves  sur  la  côte  d'Afrique; 
Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  tentative  d'un 
délit  qui  n'aurait  été  suspendu  et  n'aurait  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  et  qui  ne  pourrait  être  considéré 
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ço'nine  délit  que  dans  les  cas  déterminés  par  des  dispositions 
spéciales  de  ia  loi;  mais  d'un  véritable  délit  consommé,  puis- 
que le  délit  prévu  par  la  loi  consiste  dans  une  part  quel- 
conque prise  au  trafic  ou  h  l'entreprise  commerciale  prohibée 
par  elle; 

Que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Nantes  et  l'arrêt  attaqué  reconnaissent  en  fait  l'existence 
de  cette  j^articipation,  puisqu'il  résulte  de  cette  ordonnance 
et  de  Tarrêt  que  les  faits  de  la  procédure  prouvent  évidem- 
ment que  le  navire  VEugcne  était  armé  et  disposé  pour  faire 
la  traite  des  noirs  ,  et  que  tel  était  le  but  réel  d'un  armement 
couvert  des  apparejices  d'une  expédition  légale; 

Qu'il  résulte  également  de  cette  déclaration  que  la  cons- 
truction particulière  du  navire,  son  encastillage ,  son  arri- 
mage, ses  autres  dispositions  intérieures  ,  et  la  réunion  à 
bord  de  divers  autres  objets  propres  h  la  traite,  indiquent 
clairement  sa  destination,  et  qu'elle  constate  dès-lors  une 
série  d'opérations  appartenant  dès  h  présent  au  trafic  odieux 
proscrit  par  la  loi,  et  tendant  à  l'organiser; 

Que  cette  série  d'opérations  constitue  évidemment  une 
part  quelconque  prise  h  ce  trafic,  et  conséquemment  le  délit 
prévu  par  l'article  ! ."  de  la  loi  du  i  3  avril  1818; 

D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  de  toutes  poursuites  l'arma- 
teur et  le  capitaine  du  navire  V Eugène,  la  cour  royale  de 
Rennes  a  violé  la  disposition  de  cet  article,  et  faussement 
appliqué  les  dispositions  de  l'art.  3  du  Code  pénal  : 

Par  ces  motifs,  la  cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil,  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  le  16  sep- 
tembre dernier  par  la  cour  royale  de  Rennes,  dans  l'affaire 
de  l'armateur  Oenys  et  du  capitaine  Dessay;  et  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi ,  sur  l'opjwsition  formée  jiar 
le  ministère  public  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  de  Nantes, 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  tnises  en  accusation. 
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(  N.°  131-)   Ordonnance  du  Roi  portant  promotion  d^ 
M.  h  Contre-amiral  Jacob  au  grade  de  Vice- amiral, 

Paris  ,  le  29  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I,"  Le  sieur  Jjfo^  (Zcz//j--Z/£>?î]  ,  contre-amiraf , 
est  promu  au  grade  de  vice-amiraL 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
înarine  et  des  colonies  est  chargé  de  i'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29.^  jour  du  mois 
d'octobre,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  A^inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 


(  N.**  132.)  Ordonnance  du  Roi  portant  promotions 
€t  nominatioîis  de  Capitaines  de  frégate ,  de  Lieutenans  et 
d'Enseignes  de  vaisseau. 

Paris,  le  29  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France 

ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  | 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art,    1."  Les  sieurs 

Garibou,  Joseph-Paul-Ktienne; 

Le  Huby,  Denis-Célestin  ; 

Hugot-Derville,  Jean-François-Marie; 

Marinier,  Léonard-Joseph; 

Crespel,  Prudent-Aiiguste-Philippe-Marie ; 

Laine,  Jean-Pierre-Honorat; 

lieutenans  de  vaisseau,  sont  promus  au  grade   de  capitaine 
de  frégate. 

2.  Les  enseignes  de  vaisseau  dont  les  noms  suivent  sont 
nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau: 

LiBAUDIÈRE,  Armand-Etienne; 
Malavois ,  Loiiis-Auguste-Médéric ; 
SaffrAY,  Louis-Pierre; 
Deloffre,  Louis-Marie; 
Le  Huby,  Jean-Hilarion; 
Brun,  André-Dauphin-Siffren; 
Plongeon  ,  François-Guillaume-Clair; 
CarADEC,  Antoine-Marie; 
PierrAT,  Joseph-François-Louis; 
Hallot,  Edouard-Honoré  ; 
BoiGNET,  Pierre-Claude-François  ; 
BerENGUIER  ,  Antoine-Frédéric-Victor  ; 
Eyffrent,  Jean-François  ; 
DeminiaC,  Pierre-Louis-Stanislas  ; 
KiOU  DE  Kerprigent,  Georges- François  -  Marie- 
Anne  ; 
GoNDEVILLE  ,  Charles-Henri-Louis  ; 
Grégoire,  Joseph-Pierre; 
DenANS,  Joseph-Casimir-Théopiiile; 
Allègre  ,  Antoine- Toussaint  ; 
Le  Borgne,  Auguite-Maric-Emmanuel; 
DepaNIS,  Hippoijte; 
Hernoux,  Claude-Charles-Etienne; 
Tilletfe  de  Mautort,  Paul; 
'Favenet,  Alexandre; 
Sarlat,  Jean. 
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Sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  les  élèves  de  pre- 
mière classe  : 

DUCAMPE  DE  RosAMEL,  Louis-Charles-Marie  ; 

JulieN-Laferrière  ,  Laurent-Joseph-Michel  ; 

Mesnard  ,  Edmond-Constant-Eugène  ; 

Du  BouzET,  Joseph-Fidèle-Eugène; 

Halley,  Edouard-Michel; 

Cassaigneau  de  Saint-JFélix,  Gabriel  -  Marie- 
Joseph; 

FÉRÉOL  de  Leyritz,  Louis- Jean -Baptiste- Marie- 
Joseph; 

PouYER,  Louis-Bernard-Césaire; 

PetitpaS,  Gaspar-Charles-Louis  ; 

LaferriÈre,  Ferdinand; 

Regnouf,  Alban-Hugues-Marie; 

Monluc-Delarivière  ,  Henri^hristophe-Étienne  ; 

Derm,  Edouard-Germain; 

Bruillac,  Marie-Hyacinthe-Bon-Urbain; 

Paris,  François-Edouard; 

Robin  du  Parc,  Phihppe- Alexandre; 

PlROl^NEAU,  Louis-Augustin; 

Bourdon-Grammont,  Ernest; 

Robin,  Alexandre-Edouard. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29, *" 
jour  du  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ^  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 
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(N.°  133.)  Ordonnance  nu  Roi  quinomme  M,  Pillv 
Enseigne  de  vaisseau, 

Paris ,  le  29  Octobre  1 826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notr  :  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  PU  lu  (  Jacques -Charles- Auguste)  ^ 
premier  maître  de  timonerie  du  i/'  équipage  de  Iigne,^est 
nommé  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Ja 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  29.' 
jour  du  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d^état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Comte  DE  Chabrol. 


(  N."  1 34.  )  Décision  du  Roi. 

Paris,  22  Octobre  1826, 
Par  décision  du  Roi  du  22  octobre  mil  buit  cent  vingt- 
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six ,  ont  été  admis  au  Collège  royal  de  la  marine  en  qualité 
d'éfèves  de  3."  dasie , 

Les  sieurs 

Laurent,  Amédée; 

Bosse,  Auguste  ; 

Randon  de  Groslier,  Jean-Henn-Félix; 

?vloRlN   DE   LA    RiVIÈre,  Jules-Charles  ; 

Cleret  LanGAVANT,  Jean-Jacques; 

De  Salve  ,  Joseph-Laurent-Adolphe; 

Touchard,  Philippe-Victor; 

Bellenger ,  Jacques-Aristide-Alexandre; 

Fabre-Lamaurelle,  Sostène-François-Marie; 

Maissin,  Louis-Eugène; 

LahALLE,  Ferdinand-Charles-Nicolas-Marie; 

L1NIERS  ,  Arnold-Victor- Alfred; 

Cellarier,  Pierre; 

AdhémaR,  Alexandre-Louis-Joseph; 

Chastenet,  Auguste-Marie; 

Du  feloux,.  Charles-Antoine-Joseph; 

Blaise  ,  Joseph-JNicolas-Marie-Raymond; 

ArAGO,  François-Jacques-Anioine  ; 

DUROUSIER,  Jacques-Auguste; 

Le  Rouxeau  de  Rosencoat,  Edouard-Louis; 

RozE  ,  Pierre-Gustave; 

DuFOUR  DE  MoNT-Louis,  Louis-Jean-Théodore  ; 

Menard,  Jean-Armand-Jacques; 

StAHL,  Jacques-Jean; 

De  PerALO  ,  François-de-Paule-Emmanueî; 

VilAGRE  ,  Flour-Jacques-Auguste-Alban  ; 

Marfscot  du  Thilleul,  Jacques-Maric-Eugène; 

Le  Sergent,  Auguste- Dominique-Pierre; 

Daverton,  Gabriel-Pierre-Guy; 

France- VIandoul^  Jean-François-Henri  ; 

De  Lansac,  Joseph-Pierre; 

PoRQUET,  Louis-Sidron-Aîexandre; 

Prévost  de  Lacroix,  Honoré-Edmond; 

Chevalier,  Yves-Eugène  ; 

Pandrique   de    MaIsonseul,    François-Xavier- 

Ézéchiel; 
PuJOL,  Louis-Joseph-Auguste; 
De  KerSAUSON,  Aimé-Joscph-Marie; 
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Jaubert  de  Passa  ,  Adolphe-Hippolyte; 
Raoul ,  Charles-François-Marie ; 
AsTlÉ  ,  Fran(jois-Xavier  ; 
BÉCHON   DE  Caussade,  Charles-Paul; 
Pradier,  Edmond; 
Chantron  ,  Jean-Marie-Joseph; 
Gachina,  Jean-Alphonse; 
DuvAL,  Paul-Frédéric; 
ReYTIER,  Jules-Ernest-Joseph  ; 
De  Tanouarn,  Eugène-Louis-Marie; 
De  MartinenC,  Jean-Etienne-Jules; 
BÉRAL  DE  SedAIGES,  Joseph-Armand  ; 
Bigot  de  la  Robillardière,  Emmanuel-Gabriel; 
Le  Normant  de  KergRIST,  Thomas-Louis  ; 
SiMONET    de    Maisonneuve  ,    Louis- Alexandre- 

Amédée  ; 
MalaSSIS,  Michel-Marie-Jules; 
Rousseau,  Marc-Antonin , 
CoURNET  ,  Armand-Victor; 

LecoAT-Kerveguen,  Marie-Gabriel-Adrien-Edouard; 
De  GÉRÉS,  Pierre-Joseph-Théophile; 
GenSUT,  Claude-Pierre-Jules; 
MÉNARDEAU ,  Marie-Emmanuel-Jules-Gratien  ; 
Dupont,  Antoine-Joseph; 
FleurY,  Claude; 

D'EncauSSE,  Louis-François-Denis; 
Casamajor  de  Charitte,  Charles-Victoire; 
Feillet,  Jules-Jean  ; 
NiVELET,  Ariodan-Frédéric  ; 
ProudhoN  ,  Léon  ; 

De  LA  Gueronière,  Octave-Antoine  ; 
Chepy,  Hippolyte-Adolphe  ; 
De  Brémoy,  Ferdinand-Charles-Marie  ; 
FlERECK  ,  Dciphin-Arthur; 
BuoR,  Charles-Marie-Élie; 
De  Barmon,  Louis-Marie-Nicolazo; 
Geoffroy,  Louis-Raphaël-Paulin  ; 
SiocHAN  Kersabiec  ,  Pierre-Jean-Amédée  ; 
Mo  RAS ,  Louis-Emile  ; 

Tascher  de  LA  Pagerie,  J."-Baptiste-Louis-Eugcne  ; 
Dubois  de  Maquillé,  Henri-Joseph; 
Dumarhallach,  Charles-Félix. 
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Par  décision  du  même  jour  ont   été  admis  au  Collège 
royal  de  la  marine,  en  qualité  d'élèves  de  2/  classe , 
Les  sieurs 

ReyNAUO,  Adolphe; 

Fortin  ,  Charles-Ferdinand  ; 

De  Chauliac,  Philippe-Marie-Henri; 

GoUT,  Jean-Pierre  ;  ' 

Jance  ,  Auguste-Benoît-Vicror; 

Davésiés  de  Pontes  ,  Charies-Jules-Lucien  ; 

HoUDEYER,  André-Hector-Kenri; 

Le  BoBlNEC  ,  Jules-Louis  ; 

AUGIER    DE    LA    JaLAIS; 

ArnaULT  de  GorsE,  Dominique-Sainte-Marie, 
Approuvé  : 

Signé  Charles. 

Par  le  Rui  : 

Le  Pair  de  France  j  Ministre  secrétaire  d'état 
de  La  marine  et  des  colonies  , 

Sioné  C.^"  DE  Chabrol. 


(  N.°  135.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
AI.  Mon  MELAT  Colonel  au  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine. 

Paris,  le  29  Octobre  1826. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre  ;  .  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."'  Le  sieur  Monmelat  [Pierre-René- André) ,  lieu- 
tenant-colonel au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  est 
nommé  colonel. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  desi 

\ 
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colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  29."  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  1  826, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sisïné  C/=  DE  Chab/?ol. 


(  N.°  136).  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  un  cin- 
quième Chef  de  bataillon  au  régiment  du  Corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine. 

Paris,  ie  29  Octobre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  li  sera  affecté  un  cinquième  chef  de  bataillon 
au  régiment  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  pour 
remplir  les  fonctions  de  major. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ef  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  29.' jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  i  82(5, 
et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état  au 
dépurienient  de  lu  marine  et  des  colonies  , 

Signée.'"  DE  Chabrol. 


An::,  mr.rit.  L"  Partie.   I  826.  j  i 
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(  N.°  137.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé-    i 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^  Juillet  1821 , 
arrêté  le  p  Octobre  1826. 


Limite. 


Unique, 


Limite. 


DErARTEMENS. 


PRIX    MOÏEN   DE    l'hectolitre 


froment      seigl 


1.      CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 26^ 

(du  froment au-dessous  de  24* 

dei'importation<du  seigle  et  du  maïs Idem, ...    \6. 


Pyrénées-Or. 

lAude 

Hérault 

Gard 

[Bouches-du-Rh. 

Var 

Corse 


(de  i'; 

Toulouse. 
Fleurance 
Marseille. 
Gray. .  . .  , 


.  idem . 


[<$'4i 


7'i! 


2.^  CLASSE. 


'Gray 

)Saint-Laurent 


1  Le  Graiid-Lemps) 


V^t 


r7.ll. 


9^42' 


fde    exportation  des  grains  et  farines 24*" 

\  fdu  froment au-dessous  de  22. 

(dei'im]X)rtation|du  seigle  et  du  maïs idem.  ...    14. 

(de  l'avoine idem.  ...      8. 

I  Gironde \ 
ir^"^%- ••,'•/ -Marans.. 
Sf^fyy'"'"  Bordeaux 
, H. "^-Pyrénées. /t-.     ■ 
1.   .,    ■>  [Toulouse 

f  Ariege l 

VHaute'Garonne.  ) 

'Jura 

IDoubs 

Ain 

(Isère 

Basses- Alpes. 
,  Hautes-Alpes 


8<33< 


9.31 


6^1(5^ 


•95 


783   ) 


DÉPARTEMENS. 


PBIX    moTEN    DE    l'hectolitre 

de 


Froment     Seigle 


3/    CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines ii^ 

Limite!                              fdufroraent..au-dessousde  zo. 

(de  l'imporiationMuscigleetdumaïs../V/fOT.  12, 

(  de  l'avoine ......  .  ic^cm .  8 , 

Mulhausen.. 


j  Haut-Rhin 
')  Bas-Rhin., 


■Nord 

I  Pas-de-Calais.. 

/Somme 

■\Seine-infér . . . 

lEure 

[Calvados 

[Loire-infér... . 

Vendée 

Charente-infér. 


Strasbourg. 

Bergues.  . . 

Arras 

Roye 

Soissons. . , 

Paris 

Rouen . . . . 


Saumur. 
Nantes. . 
Marans  . 


»82= 

1 0^07= 

" 

J.;.. 

9.38. 

II 

I-99- 

9.é;. 

" 

4.'    CLASSE. 


de  l'exportation  des  grains  et  farines .....    20^ 

Limite  I  |  du  froment.. au-dessousde   18. 

[de  l'importation' du  seigle  etdu  maïs..  «V/fw.    10. 

(de  l'avoine i^iern  .      7. 

.Metz ") 

Verdun f     j^^^ 

Charleville  . .    ^  '  >  ^^ 
Soissons 


Moselle.  . 
I Meuse.  . . 
|Ardennes. 
.Aisne. . . . 


[^Manche 

Ulle-et-Vilaine. 
fCôtes-du  Nord. 

JFinisière 

(Morbihan 


Saint-Lô, .  , 
Paimpol..  . 
Quimper. , 
Heiinebon, 
Nantes..  . . 


'I5.29. 


8^. 


9.10. 


7.23 


ARRÊTii.  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  31  Octobre  1S16. 

Signé  CoRBlÈRi:. 


(  784  ) 

(N.°  138.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  un 
Capïtaine-adjudant-major  et  se'iTe  Lieutinans  dans  tes  Ré^ 
gimens  d'infanterie  de  la  marine. 

Paris,  le  29  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    i/'  Sont  nommés,  savoir: 

Au  grade  de  capitaine-adjudant-major , 

Le  sieur  Obry  [Jean-Baptiste)  ^  lieutenant  au  1."  régi- 
ment d'infanterie  de  la  marine  ; 

Et  au  grade  de  lieutenant  (  à  compter  du  13  novembre 
prochain  )  , 

Les  S."  Roche,  Charles-Pierre; 
GaNzer,  Claude; 
Grand,  Claude-François  ; 
Forêt,  Laurent; 
SiMONOT,  Laurent; 
Satler,  Nicolas-François; 
Glineur  ,  Louis-Joseph-Isidore; 
FÉNOUX  ,  Remi-Marie-René; 
Cos.MAO,  Charles-Marin, 

iMARC,  Frédéric; 
Sanrey  ,  François; 
Godard,  Pierre-Jean; 
Tridon,  Edme  ; 
Mary  ,  François-Victor  ; 
Kergourlay,  Guénolé  ; 
Besnard,  Jean, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


Sous-lieutcnans 

au 

I.*''  régiment 

d'infanterie. 


Sous-Iieutenans 

au  2.'^  régiment 

d'infanterie.  - 


(  7«5   ) 
Donné  à  Paris,  le  29.'  jour  d'octobre,   l'an  de  grâce 


1826  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 


Si^né  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Siîfné  Comte  DE  Chabrol. 


(N.''  139.)'  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  cinq 
Lieutcnans  en  saond  au  Corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine, 

Paris,  le  29  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avo^s  ordoî^né  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."  Sont  nommés  lieuienans  en  second  au  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine,  à  compter  du  i  3  novembre 
]->rochain,  fes  sous-iieutenans  ci-après  dénommés,  savoir: 

Les  sieurs 

Batut,  Barthélémy; 
Leblanc,  Prosper; 
KiCHON  ,  Joseph-Henri; 
Beaudry,  François-Honoré  ; 
(jROS,  Pierre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


f  78<5  ) 
Donné  à  Paris,  le  29.*  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce 
8  a (5,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ^  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  N."  i4o.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  nomme  M.  Ca- 
sasse Procureur  général  du  Roi  à  la  Guadeloupe, 

Paris,  le  15  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâée  de.  JQ^?  ^^^  ^^  France 
ET  DE  Navarre,  .^xKm--b- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous   avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qm*  suit  : 

Art.  I/'  Le  sieur  Prosper  Cabasîe,  actuellement  con- 
seiller en  notre  cour  royale  d'Aix,  est  nommé  notre  pro- 
cureur général  k  la  Guadeloupe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  15.'  jour  du  mois  d'octobre  de  Tan 
de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  787  ) 

(  N.*  i4i«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
Af.  Vauclin  Garde  -  magasin  de  deuxième  classe  à 
la  Guadeloupe. 

Saint-CIoud,  le  5  Octobre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r  "  Le  sieur  Lasoigne  de  Vauclin  (  Félix-César- 
Cluude-Pierre) ,  sous-garde-magasin  de  la  marine  à  la  Mar- 
tinique, est  nommé  garde-magasin  de  fa  marine  de  deuxième 
classe  à  la  Guadeloupe ,  en  remplacement  du  sieur  Courejolle, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud ,  le  5 .'  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne 
le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi; 

Le  Pan  de  France ,  Alin'istre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Sis-né  Comte  DE  ChABROL. 


(  7«8  ) 

(N.°  I  42.)  Lettre  du  Alinlstre  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  Admiministrateurs  des  cinq  grands  ports  du  Royaume , 
gui  leur  fait  connaître  les  dispositions  prises  en  faveur  du  com- 
merce français,  relativement  à  rintrroduction,  à  l'île  Bourbon, 
de  certains  articles  de  l'Inde  et  de  la  Chine. 

Paris,  le  10  Octobre  1826. 

Monsieur,  je  viens  d'adopter  diverses  dispositions  qui 
doivent  avoir  pour  effet  de  mettre  les  marchandises  de 
France  à  l'abri  de  la  concurrence  fâcheuse  qu'elles  trouvent 
aujourd'hui  à  l'îie  de  Bourbon  dans  certains  articles  de  l'Inde 
et  de  la  Chine;  j'ai  prescrit  en  même  «emps  de  nouvelles 
mesures  tendant  h  rendre  efficace  dans  la  même  île  la 
prohibidon  depuis  long-temps  prononcée  des  tissus  anglais. 

Je  vais  entrer  ici  dans  quelques  développemens  sur  cha- 
cun de  ces  objets. 

S  1.  H  eût  été  à  désirer  sans  doute  que,  pour  mettre  nos 
cotons  à  l'abri  de  toute  concurrence ,  on  pût  prohiber  abso- 
lument l'introduction  à  Bourbon  des  toileries  de  i'Inde;  mais 
les  besoins  que  la  population  de  la  colonie  éprouve  en  ce 
genre,  par  suite  de  longues  habitudes,  ne  permettent  pas 
de  la  priver ,  du  moins  quant  à  présent ,  de  ces  toileries  ,  qui 
sont  d'ailleurs  Tune  des  principales  branches  d'industrie  de 
nos  établissemens  à  la  côte  de  Coromandel. 

J'ai  en  conséquence  décidé  que  les  cotonnades  de  l'Inde 
continueraient  d'être  admises  à  Bourbon,  mais  par  bâtimens 
français  seulement,  à  la  charge  d'acquitter  un  droit  d'entrée 
de  20  p.  0/0 ,  lorsqu'il  aura  été  régulièrement  justifié  qu'elles 
ont  été  fabriquées  dans  nos  établissemens  ;  le  droit  sera  de 
30  p.  0/0,  lorsque,  venant  également  par  bâtimens  français, 
ces  toileries  proviendront  des  comptoirs  étrangers. 

§  2.  Les  tissus  de  coton  provenant  d'Angleterre  ou  de 
tout  autre  pays  étranger,  flnde  exceptée,  demeurent  prohi- 
bés, sans  aucune  restriction. 
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§  3-  Pour  rendre  efiicace  la  protection  accordée  à  Tiin- 
portaiion  des  tissus  de  France,  et  pour  assurt-r  à-Ia-fois  la 
))erception  des  nouveaux  droits  sur  les  toileries  de  i'inde  et 
la  prohibiiion  d-s  cotons  étrangers,  les  mesures  suivantes 
sont  prescrites  : 

I .°  Tous  les  tissus  importés  de  France  à  Bourbon,  sous 
plomb  et  avec  acquit-à-caution  des  douanes  françaises,  qui 
seront  mis  en  consommation  dans  la  colonie,  y  seront 
marqués  aux  deux  bouts  d'un  plomb  qui  en  indiquera  l'ori- 
gine ;  la  même  mesure  sera  appliquée  aux  tissus  de  l'Inde, 

2."  Les  tissus  de  coton  destinés  à  la  vente,  qui  existent 
actuellement  chez  les  négocians,  marchands  ou  entreposi- 
taires,  devront,  dans  îe  délai  de  quinze  jours,  être  déclarés 
et  soumis  à  une  marque  de  recense:  si,  parmi  ces  tissus  ,  il 
en  est  qui  soient  reconnus  dans  ië  cas  de  la  prohibition ,  le 
détenteur  sera  tenu  de  les' déposer  sur-le-champ  dans  l'en- 
trepôt réel  pour  être  exportés  k  l'étranger. 

3.°  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  tissus  de 
coton  pourront  être  recherchés  dans  l'intérieur  de  la  colonie 
chez  tous  les  négocians,  marchands  et  entrepositaires;  les 
tissus  qui  seront  trouvés  dépourvus  de  la  marque  d'impor- 
tation ou  de  recense  seront  saisis  ;  la  confiscation  en  sera 
prononcée  avec  amende  égale  h  la  valeur  de  l'objet  saisi,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  moindre  de  200  francs. 

§  4-  Parmi  les  objets  oui  s'importent  de  l'Inde  à  Bourbon, 
il  en  est  que  le  commerce  de  France  doit  exclusivement 
fournir;  tels  sont  les  savons  et  la  bougie  :  ces  deux  articles 
ne  pourront  plus  être  admis  de  i'inde  dans  la  colonie  que 
pendant  une  année,  à  l'exjM'raiion  de  laquelle  le  savon  fran- 
çais et  la  bougie  française  seront  seuls  reçus  h  la  consom- 
mation ;  jusque-  là  les  savons  et  la  bougie  de  ïïnde  seront 
frappés  des  droits  de  20  ef  de  30  p.  0/0,  suivant  leur  origine. 

La  môme  mesure  doit  s'appliquer  à  tous  autres  produits 
venant  de  l'Inde  ou  de  la  Chine  qui  seraient  en  concurrence 
avec  ceux  de  l'industrie  française. 

Jtin.  mant.  1."  Partie.  I  826.  c2 
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Ces  diverses  dispositions  seront  exécutées  dans  fa  colonie 
aussitôt  après  la  réception  de  mes  ordres  qui  ont  été  transmis 
j)ar  dépêche  du  2p  août  dernier. 

La  même  dépêche  annonce  l'envoi  prochain  à  Bourbon 
d'un  vérificateur,  de  brigadiers,  sous- brigadiers  et  préposés 
destinés  à  être  employés  dans  le  service  actif  des  douanes. 
Ces  divers  agens  ont  été  choisis  dans  les  cadres  des  douanes 
de  la  métropole,  et  partiront  sous  peu  de  jours  pour  se  rendre 
à  leur  destination. 

L'administration  locale  avait  proposé,  en  faveur  des  tissus 
français,  l'adoption  d'un  système  de  priines  qui  n'a  pu  être 
approuvé:  mais  le  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  fran- 
çaises ,  qui  est  dans  cette  colonie  de  6  p.  o/o ,  vient  d'être 
réduit  à  5  p.  o/o  à  dater  du  i.''  janvier  1827.  Si  les  nou- 
veaux droits  sur  les  objets  manufacturés  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  procurent  les  produits  qu'on  a  lieu  d'en  attendre, 
je  solliciterai  encore  wnQ  réduction,  soit  sur  le  droit  d'entrée, 
soit  sur  le  droit  d'exportation. 

Je  vous  prie  d'informer  de  ces  dispositions  les  chambres 
de  commerce  des  ports  qui  font  partie  de  votre  arrondisse- 
ment. Elles  y  trouveront  une  nouvelle  preuve  des  soins  que 
ie  département  de  la  marine  ne  cesse  de  prendre  pour  assurer 
à  l'industrie  française  dans  nos  colonies  tous  les  avantages 
possibles. 

Recevez,  Monsieur,  l'asssurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

J^/>/2?  Comte  DE  CHABROL. 


(  79'    ) 

(  N."  14.3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  Conseillers  d'état  et  de  Maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

Paris,  le  1."  Novembre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  1  824  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secré- 
taire detat  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/'  Sont  nommés  conseilfers  d'état  en  service  ex- 
traordinaire, les  sieurs 

Comte  DE  Brosses,  maître  des  requêtes ,  préfet  du  départe- 
ment du  R  ho  lie; 

Baron  d'HausSEZ,  maître  des  requêtes,  préfet  du  département 
de  la  Gironde  ; 

Comte  DE  Mu  RAT,  maître  des  requêtes,  préfet  du  dép.  du  Nord- 
Baron  DE  CrouSeilheS,  maître  des  requêtes,  secrétaire  ce- 
ntral du  ministère  de  la  justice; 

Jules  Pasquier,  maître  des  requêtes,  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations; 

De  Boisbertrand  ,  maître  des  requêtes,  directeur  des  éta- 
blissemens  d'utilité  publique,  membre  de  la  chambre  des  députés 

2,  Sont  nommés  maîtres   des   requêtes   en  service  ex- 
traordinaire ,  les  sieurs 

Marquis  D'ARBAUD-JoUQUES.préfet  du  dép.  de  la  Côte-d'Or- 
Comte  D'EsTOURiMEL,  préfet  du  département  do  la  Manche-  ' 
Comte  DE  Lantivy,  préfet  du  département  de  la  Corse  • 
De  Lâcha  PELLE,  aumônier  du  Roi,  directeur  des  affaires 
ecclésiastiques  ; 

MoREAU,  prcsident  dv.  tribunal  civil  de  Paris; 

PoUYER,  intendant  de  !a  marine; 

FiLLLAU   Saint-Hilairf,  directeur  des  colonie?. 


(  79^   ) 
3-  Notre  gnrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
départeir.eiit  de  la  justice,  est  cfiargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  i .""  jour  du  mois  de 
novembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  delà  justice , 

Signé  C."=    DE  PeYRONNET. 


(  N."  i4-4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  élevé  a  la  dignité 
dt'  Commandeur  de  l' Ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis, 
M.  h  Baron  DesROTOURS  ,  Contre-amiral. 

Paris,  le  29  Octobre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  t range  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  Le  sieur  baron  Dcsrotours  ,  contre- amiraf  , 
est  élevé  îi  la  dignité  de  commandeur  de  notre  ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis, 

:>.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


(  793   ) 
Donné  à  Paris,  ïe  2p.'  jour  du  mois  d'octobre,   l'aii 
de  grâce    1826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  . 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  N.°  «45-)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Admi- 
nistrateurs chargés  en  chef  du  service  dans  les  ports  dé 
France ,  qui  leur  prescrit  de  rcconim-inder  aux  Cavitdines  de 
la  marine  marchande  d'envoyer  sans  retard  a  l'hSpital 
les  hommes  d'équipage  qui  tombent  malades  pendant  le 
séjour  de  leurs  navires  aux  Antilles. 

Paris  ,'le  29  Avril  1826. 

Monsieur  ,  les  rapports  qui  me  parviennent  de  In  iMar- 
tinique  et  de  la  Guadeloujie  signalent  le  peu  d  empreisemc-nt 
que  mettent  (es  capitaines  des  navires  mouillés'.dâns  fes  rad'es 
et  ports  de  ces  colonies ,  à  faire  conduire  à  l'hôpital  ceux  des 
hommes  de  leurs  équi|)ages  qui  viennent  à  tom!:)er  malades. 

Suivant  les  déclarations  des  officiers  de  santé  ,  celte  n-ég!i- 
gence,  et  la  funeste  habitude  qu'ont  aussi,  dans  ce  cas ,  les 
capitaines,  d'administrer  eux-mêmes  des  drogues  '■.  \)  h  leurs 
malades,  contribuent  \i  rendi-e  beaucoup  plus  meurtriers, 
parmi  les  marins  des  bâtimens  de  commerce,  les  effets  de 
la  fièvre  jaune. 

II  importe  donc  de  rappeler  aux  capitaines,  que'i'hiiinanité 
et  leur  propre  intérêt  leur  font  un  devoir,  dès  que  les  pre- 
miers symiptômes  de  la  fièvre  jaune  se  sont  manifestés  chez 

(i)  L'importance  du  sujet  nous  fait  un  devoir  d'inviter  les  marins  à  se  rc- 

fiortcr  aux  pièces  autiicntiqucs  que  nous  avons  publiées  sur  ces  remèdes 
iinestes,  pnge  185  du  t(Jinc  i.'^'  de  la  II.' partie  des  Annales  mnrnimci  &k  \%x:i. 
(  Note  du  védactcui'  Ac^  Aniuilcs  ). 


queîque  marin  de  leur  bord,  de  l'envoyer  sur-le-champ  h 
J'hôpital,  au  lieu  d'attendre  que  les  progrès  de  la  maladie  , 
accrus  encore  par  des  remèdes  imprudemment  administrés , 
ne  laissent  plus  de  chance  de  guérison  ,  outre  que  la  prolon- 
gation du  séjour  du  malade  à  bord  compromet  la  santé  des 
autres  hommes  de  l'équipage. 

L'administration  ne  saurait  renouveler  trop  souvent,  sur 
ce  point  essentiel,  ses  recommandations  aux  capitaines  des 
navires  destinés  h  se  rendre  aux  Antilles  ;  et  je  vous  prie  de 
donner  des  ordres  ,  à  ce  sujet ,  aux  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  dans  les  ports  de  votre  sous-arrondis- 
sement. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Pair  de  France,  /Vlimstre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C}"  DE  Chabrol. 


ifiii- 


(  N.°  \^6.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Adh 
mstrateurs  chargés  en  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes , 
Bordeaux ,  Bdionne  et  Marseille,  pour  leur  donner  avis  des 
droits  qu'ont  à  payer,  sur  leurs  Vivres  de  bord,  les  navires 
français  qui  prennent  en  Espagne  des  chargemens  à  desti- 
nation de  la  Havane. 

Paris,  le  26  Octobre  1826. 

Monsieur  ,  des  navires  français  récemment  affrétés  par 
des  maisons  espagnoles ,  en  vertu  d'un  permis  spécial  de  Sa 
Majesté  catholique,  à  l'effet  de  transporter  des  cargaisons  de 
farine  à  la  Havane,  ont  été  soumis,  dans  les  ports  de  la  pé- 
ninsule où  ils  étaient  venus  charger,  à  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sur  Xo^i  vivres  qu'ils  avaient  à  bord  pour  la  con- 
sommation de  leurs  équipages. 

Les  permissions  accordées  pour  ce  genre  de  transport, 


(  795  ) 
habituellement  interdit  h  la  navigation  étrangère  ,  assimilant 
les  bâtimens  français  aux  bâtimens  nationaux,  le  gouverne- 
ment espagnol  est  parti  de  là  pour  motiver,  h  l'égard  des 
j^remiers,  l'exercice  d'une  perception  dont  les  navires  espa- 
gnols eux-mêmes  sont  passibles  lorsqu'ils  reçoivent  la  même 
destination. 

Mais  il  paraît  qu'à  leur  arrivée  h  'a  Havane,  les  navires 
français  habilités  en  Espagne  à  entreprendre,  comme  s'ils 
étaient  espagnols,  ce  genre  d'opération,  sont,  en  outre, 
tenus  d'acquitter  un  droit  de  deux  piastres  et  demie  par  ton- 
neau, qui  ne  pèse  c^ue  sur  les  pavillons  étrangers. 

J'écris  aujourd'hui  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour 
lui  demander  de  faire  faire  auprès  du  cabinet  de  Madrid  des 
démarches  propres  à  obtenir  la  suppression  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  taxes,  dont  la  cumulation  sur  nos  navires,  dans  la 
})Osiiion  spéciale  où  les  place  la  mesure  â^ habilitation ,  ne 
saurait  être  justifiée. 

tn  attendant  It-s  résultats  de  cette  réclamation  ,  il  importe 
que  nos  armateurs  et  capitaines  soient  prévenus  des  droirs. 
qu'ont  présentement  h.  payer  les  navires  français  autorisés  à 
venir  prendre  dans  les  ports  de  la  péninsule  des  chargemens 
à  porter  dans  les  possessions  esj^agnoles  d'Amérique;  et  un 
avertissement  à  cet  i^gard  me  semble  d'autant  plus  opportun, 
que,  dans  un  cas  récent  d'affrètement  de  deux  navires  fran- 
çais pour  cette  destination,  les  capitaines  qui  avaient  traité  eiv 
France  n'ont  connu  l'existence  des  charges  dont  il  s'agit 
qu'après  avoir  passé  leur  charte-partie  avec  les  conespondans 
des  négQcians  espagnols  affréteurs. 

Tel  est ,  Monsieur  ,  l'oljjet  de  la  communication  que  vous 

voudrez  i)ien  faire  à  la  chambre  de  commerce  de , 

en  ajoutant  aux  explications  précédentes  l'observation  que  , 
d'après  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  h  Santander,  au  sujet  des 
deux  navires  français  ci- dessus  cités,  la  perception  des  droits 
sur  les  vivres  peut  être  évaluée,  j^our  un  brig  de  200  toiv- 
neaux,  à  7  ou  8oq  ir.  environ. 


(  79^  ) 
Recevez,  Monsieur,  l'asburance  de  ma  parfaite  considt 
ration. 

Le  Pair.de  France ^,  A'îiiiistre  secrétaire  d'état 
de  la  manne  et  des  colonies  , 

Signé  C."  DE  Chabrol,. 


NV  .4: 


Le.  Roi,  par  ordonnance  du  25  octobre  i8  2(5  a  nommé 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel  M.  Beautemfs-Beaupré, 
ingénieur  hydrographe  en  chef  de  la  marine ,  membre  de 
l'académie  royale  des  sciences,  du  bureau  des  longitudes, 
chargé  de  fa  reconnaissance  des  côtes  de  France. 


(  N.°  14.8.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux 
Intendans ,  Commissaires  généraux  ordonnateurs,  Com- 
missaires généraux  et  principaux ,  et  Commissaires  chargés 
du  service  dans  les  ports  de  France ,  pour  les  prévenir  que 
le  cabotage  sur  les  côtes  d'Espagne  est  permis  aux  navires 
français. 

Paris,  le  26  Octobre  1826. 

Monsieur,  par  exception  au  principe  que  consacre 
l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793,  les  bàtimens 
espagnols  ont  fait  librement,  jusqu'à  ce  jour,  fe  caboiage 
sur  les  côtes  de  France. 

Par  réciprocité,  et  suivant  le  vœu  des  anciennes  ^conven- 
tions, les  navires  français  auraient  dû  constamment  jouir  de 
la  même  faveur  sur  les  côtes  d'Espagne  ;  cependant  elle  leur 
a  été  souvent  contestée,  et  même  ,  depuis  le  mois  de  février 
1824.,  ils  s'en  trouvaient  absolument  privés,  par  lappiication 
d'une  mesure  d'interdiction  commune  à  tous  les  bâiimens 
étrangers  sans  distinction. 

Un  fait  qui  s'est  passé,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  port 


(  7^7  ) 

Saiiit-Séûaslien,  et  au  sujet  duquel  j'ai  écrit  au  ministre  des 
affaires  étrangères ,  a  fourni  à  M.  le  marquis  de  Moustier,  am- 
bassadeur du  Roi  h  Madrid,  l'occasion  de  renouveler  contre 
un  tel  état  de  cFioses  nos  justes  réclamations. 

M.  le  baron  de  Damas  m'annonce  que  les  démarches  de 
cet  ambassadeur  ont  eu  enfin  un  piein  succès,  et  que  dé- 
sormais, d'après  l'information  officielle  transmise,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  de  septembre,  à  M.  le  marquis  de 
Moustier,  par  le  premier  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique, fe  cabotage  sur  les  côtes  de  /a  péninsule  sera  per- 
mis aux  bâtimens  français. 

Les  circonstances  actuelles  donnent  beaucoup  de  prix  à 
cette  disposition ,  dont  vous  voudrez  bien  faire  part  aux  corn-, 
missaires  de  l'inscription  maritime  du  sous-arrondissement 

de ,  en  leur  prescrivant  de  la  porter  à  la  connaissance 

des  navigateurs  et  des  chambres  de  commerce. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Pair  de  France ,  A'îin'isne  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE   CHABROL. 


(  N."  I  49-  )  Lettre  du  A^ïnistre  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  Administrateurs  chargés  en  chef  du  service  a  Cherbourg , 
au  Havre  et  à  Dunkerque ,  en  leur  envoyant  l'ordonnance 
royale  (  i  )  (jui  établit  expressément  le  droit  d'intervention 
des  officiers  de  la  douane  et  de  la  marine  pour  l'introduction 
et  la  salaison  frauduleuses  en  Fiance  des  harengs  et  autres 
poissons  provenant  de  pêche  étrangère. 

Paris,  le  30  Octobre  1826. 

Monsieur,  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i4.  août 
1816,  a  dévolu  spécialement  aux  syndics  dont  elle  a  con- 

(i)  Voyez  cette  ordonnance,  page  -47  de  ce  volume. 
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sacré  l'institution,  le  soin  de  constater  et  de  poursuivre  les 
contraventions  aux  dispositions  qu'elle  contient  sur  la  police 
de  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau ,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  défense  faite  aux  pêcheurs  et  à  tous  autres 
d'acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche  étrangère. 

Des  instructions  ministérielles  concertées ,  depuis ,  entre 
mon  département  et  la  direction  générale  des  douanes,  ont 
prescrit  aux  préposés  de  cette  administration ,  ainsi  qu'aux 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  de  seconder  l'action 
des  syndics  de  pêche,  eu  égard  aux  mesures  particulières 
ayant  directement  pour  objet  l'intérêt  de  la  pêche  nationale  : 
mais  néanmoins  il  était  à  regretter  que  le  concours  des  offi- 
ciers de  la  marine  et  de  la  douane  n'eût  point  été  déterminé 
d'une  manière  expresse  dans  l'ordonnance  même  de   1816. 

Cette  lacune  se  trouve  remplie  par  une  nouvelle  ordon- 
nance royale  du  27  septembre  dernier  ,  qui ,  partant  des  dis- 
positions de  la  législation  générale  en  ce  qui  touche  fintro- 
duction  et  la  salaison  frauduleuse  en  France  des  poissons 
provenant  de  pêche  étrangère  ,  établit  que  ,  sous  ce  point  de 
vue  ,  les  employés  des  douanes  sont  essentiellement  chargés 
de  constater  l'origine  des  harengs  et  autres  poissons  rap- 
portés de  la  mer  par  les  pêcheurs  français,  et  leur  prescrit, 
à  cet  effet ,  de  procéder  concurremment  avec  les  syndics  de 
pêche,  et  au  besoin  avec  les  officiers  d'administration  de  la 
marine  ,  aux  interrogatoires  et  investigaiions  ayant  pour  but 
de  reconnaître  la  nationalité  des  produits  représentés  comme 
ayant  été  péchés  par  les  bateaux  qui  en  sont  porteurs. 

Vous  trouverez  ci-joints  plusieurs  exemplaires  imprimés 
de  l'ordonnance  dont  il  s'agit. 

Je  vous  prie  de  les  distribuer  aux  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  du  sous-arrondissement  de , 

et  de  recommander,  en  même  temps,  à  ces  administrateurs 
de  se  conformer,  dans  l'occasion,  aux  dispositions  de  ladite 
ordonnaîice. 
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Recevc'Z,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Piùr  de  France ,  Ai'imstre  secrkmre  d'état 
de  la  marine  et  des  colonits , 

Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  N."  150.)  Ordonnance  du  Roi  quï  rcgle  pour  iSij 
les  Dépenses  du  service  colonial  dans  la  Guiane.  française  et 
pourvoit  à  ces  dépenses. 

Paris,  le  i/' Novembre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I ."''  Les  dépenses  du  service  colonial  de  fa  Guiane 
française,  en  1S27,  sont  réglées  à  fa  somme  de  six  cent 
trente-deux  mille  cinq  cents  francs,  conformément  au  riudget 
arrêté  par  notre  miiiistre  secrétaire  d'étnt  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  ,  1 .°  des  droits 
et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  [)résumé  est  inscrit 
au  même  budget  pour  une  somme  de  trois  ct;nt  trente-deux 
mille  cinq  cents  francs;  2."  d'une  allocaiion  de  trois  cent 
mille  francs  sur  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déj^artement  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  ch;1teau  des  Tuileries,  le  premier  jour  du 
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mois  de  novembre  de  l'an  de    grâce    1826  ,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 


(  N.°  151.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  iSij 
les  Dépenses  du  service  colonial  de  rétablissement  de  la 
A'Iana ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses, 

Paris,  le  i.^""  Novembre  1S26. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.''  Les  dépenses  du  service  colonial  de  l'établisse- 
ment de  fa  Mana,  en  1827,  sont  réglées  à  fa  somme  de 
85,000  francs,  conformément  à  l'état  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  cofonies. 

1.  If  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sur  fes  fonds  disponibfes 
provenant  des  alfo'cations  qui  ont  été  spéciafement  faites  au- 
dit établissement,  pour  tes  exercices  1825  et  antérieurs. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  cofonies  est  chargé  de  f'exécution  de  la  pré- 
îente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  châieau  des  Tuileries,  fe  premier 


(   8o.    ) 
jour  du  mois  de  noveml^re  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-six,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  lu  marine  et  des  colonies , 

Sisiié  C.«  DE  Chabrol. 


(  N."  152.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Lieu- 
tenant en  second  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon 
amiral,  M.  RainoUARD,  Lieutenant  de  vaisseau. 

Paris,  le  5  Novembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \"  'LéVïtnienTim  de  \msse2in  Rainouard  [Nicolas- 
A'exandre  )  est  nommé  lieutenant  en  second  de  fa  compa- 
gnie des  gardes  du  pavillon  amiral. 

Z.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  vingt-six  ,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signe  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  d''  France,  Aîliilstre  secret..' ire  d'ciat 
de  la  marine  et  dex  colonies  , 

Siitné  C."^   DE  Chacuol. 
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(  N.°  153.)  Lettre  du  Ministre  de  la  manne  aux  Inten- 
dans ,  Ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux 
et  Commissaires  chargés  en  chef- du  service  dans  les  ports 
de  France,  relative  aux  formalités  a  observer  pour  les  chan- 
gemens  de  nom  des  navires  du  commerce. 

Paris,  le  9  Novembre   1826. 

Monsieur,  il  a  été  reconnu  nécessaire,  pour  obvier 
aux  inconvéniens  que  peut  faire  naître  le  mode  actuelle- 
ment suivi,  de  soumettre  à  quelques  précautions  et  for- 
malités l'exercice  de  la  faculté  dont  jouissent  nos  armateurs, 
de  changer  le  nom  primitif  de  leurs  navires. 

J'ai  pris,  à  ce  sujet,  sur  l'avis  du  bureau  de  commerce, 
un  arrêté  en  date  du  i4  septembre  dernier,  qui  établit 
que  dorénavant  toute  permission  accordée  pour  le  chan- 
gement de  nom  d'un  navire,  par  l'officier  supérieur  d'ad- 
ministration du  sous-arrondissement  maritime,  sera  rendue 
publique  au  moyen  d'un  avertissement  dont  l'insertion  dans 
la  feuille  connnerciaie  du  port  où  se  trouvera  le  biltiment, 
sera  faite  k  la  diligence  de  l'autorité  maritime  locale,  avec 
mention  de  tous  les  noms  successivement  portés  par  le  même 
bâtiment. 

De  son  côté,  le  ministre  des  finances  a  pris  aussi  un 
arrêté  ,  en  date  du  16  octobre,  qui  prescrit  à  l'administra- 
tion des  douanes,  d'après  la  communication  qu'elle  recevra, 
chaque  fois,  de  l'administration  de  la  n.arine,  de  constater 
toute  mutation  de  nom  de  navire  sur  ses  registres  et  ex- 
péditions, et  de  reproduire  dans  l'acte  de  francisation  (quand 
ce  titre  sera  renouvelé),  avec  le  nom  actuel  du  navire, 
l'indicaiion  de  tous  ceux  qui  lui  auront  été  piécédeimiient 
imposes. 

Vous  trouverez  ci-joinîs  plusieurs  exemplaires  des  deux 
arrêtés  dont  il  s'agit.  Je  vous  prie  de  les  disirihuer  aux 
commisi-aircs  de  l'inscription  maviiime  du  sous  -  arrondir 


isSc- 
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ment  de ,en  leur  prescrivant  d'en  remettre  des  doubles 

aux  chambres  de  commerce,  et  de  se  conformer  exacte- 
ment, pour  ce  qui  concerne  le  département  de  la  marine, 
aux  dispositions  dont  votis  êtes  appelé  à  assurer  l'exé- 
cution. 

Je  laisse,  du  reste,  à  votre  prudence  le  soin  d'apprécier 
les  cas  où  vous  croiriez  devoir  en  référer  au  ministre  de 
ia  marine,  avant  d'autoriser  tel  nouveau  nom  qu'un  arma- 
teur aurait  manifesté   l'intention  de  donner  à  son  navire. 

La  présente  circulaire  et  les  deux  arrêtés  qui  l'accom- 
pagnent devront  être  enregistrés  nu  contrôle. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Sii^né  C.'^  DE  Chabrol. 


Le  Pair  de  France,  IMinistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la   marine  et  des  colonies , 

Vu   la  loi  du   i8  octobre    1793   [27   vendémiaire  an  2]; 

Vu  l'avis  émis  par  le  bureau  de  commerce  et  des  colonies, 
sur  les  formalités  auxquelles  il  conviendrait  d'assujettir  l'exercice 
de  la  faculté  dont  jouissent  les  armateur»,  de  changer  le  nom 
primitif  de  leurs  navires; 

Considérant  que  le  mode  actuellement  suivi  peut  donner 
naissance  à  des  erreurs  et  même  favoriser  la  fraude,  en  faisant 
perdre  aux  affréteurs,  chargeurs  et  assureurs,  la  trace  de  l'ori- 
gine des  navires  auxquels  de  nouveaux  noms  ont  été  imposés; 

Considérant  que  le  moyen  d'obvier  à  ces  graves  inconvc- 
niens  est  de  donner  de  la  publicité  aux  changemens  de  noms 
des  bâtimens  du  commerce,  en  rappelant  tous  ceux  qu'ils  au- 
ront' pu   précédemment  porter, 

Arrête  les  dispositions  suivantes: 

Lorsque,  sur  la  demande  des  propri.'taires  d'un  navire,  l'offi- 
cier supérieur  d'administration  du  sous-arrondissement  maritime 
aura  cru  devoir  permettre  la  s-.;bsiitutinn  d'un  nouveau  nom  à 
celui  sous  lequel  ce  navire  est  actuellement  inscrit,  il  sera  in- 
sJre  dans  11  ieuille  d'anuonces  conimcrci.ilcs  du  port  où   se  trou- 
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vera  le  bâtiment,  à  la  diligence  de  l'autorité  maritime  locale, 
et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours,  un  avis  in- 
dicatif de  ladite  permission,  lequel  rappellera  les  difFérens  noms 
successivement  portés  par  le  navire  depuis  l'époque  de  sa  mise 
à  l'eau. 

L'officier  supérieur  d'administration  de  la  marine  qui  aura 
autorisé  la  mutation  de  nom,  en  préviendra  sur-le-champ  l'agent 
principal  des  douanes  du  ressort,  afin  que  cette  admini.=;tration 
constate  le  même  changement  sur  ses  registres  et  sur  les  e.Npé- 
ditions  relatives  au  bâtiment. 

Paris,  le  14  septembre    1826. 

Sî^né  €."=  DE  Chabrol. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Vu   la   loi  du    iB   octobre    1793    [^7   vendémiaire  an   2]; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  lequel  règle,  en  ce  qui  concerne  ce  dé- 
partement, les  formalités  auxquelles  doit  être  assujettie  désor- 
mais la  faculté  dont  jouissent  les  armateurs,  de  changer  le  nom 
primitif  de  leurs  navires; 

Voulant  déterminer  et  assurer  le  concours  des  agens  des  douanes 
à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'arrêté  précité  du  dé- 
partement de  la  marine. 

Arrête   les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  l'officier  supérieur  d'administration  de  la  marine  aura 
informé  l'agent  principal  des  douanes  de  la  localité,  qu'il  a  au- 
torisé le  changement  de  nom  d'un  navire  de  commerce,  les 
employés  des  douanes  continueront  de  faire  mention  expresse 
de  cette  substitution  de  nom,  tant  sur  le  registre  que  sur  l'acte 
de  francisation;  et  toutes  les  fois  que,  dans  les  cas  prévus  par 
les  réglemens  en  vigueur  sur  la  navigation  ,  il  y  aura  lieu  à  la 
délivrance  d'un  nouvel  acte  de  francisation,  lesdits  employés 
seront  tenus  d'y  inscrire  toutes  et  les  mêmes  indications  des- 
criptives qui  existaient  sur  l'ancien,  et  notamment  celle  de  tous 
les  noms  successivement  donnés  au   navire. 

Fait   à  Paris,   ce    16   octobre    1826. 

Siené  J."  DE    ViLLÈLE. 
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[  N."  ij4-  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Lois  des  i6  Juillet  iS i()  et  ^  Juillet 
1S21 ,  arrêté  le  ^0  Novembre  1826.  • 


DEPABTEMENS. 


.  HECTOLn  liE 


Limite. 


Unique. 


Limite. 


I.'     CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines z6^ 

(du  iroment au-dessous  de  24. 

[dei'importationMu  seigle  et  du  mais idem.  ...    16. 

(de  l'avoine idan ....      9. 

Pyrcnées-Or.. 

Aude 

Hérault 

Gard 

Bouches-du-Rh. 

Var 

Corse 


Toulouse  .  . 
Fleurance.  . 
Marseille,  .  . 
Gray 


^^U^ 


9'97< 


8^78 


.7  5' 


2.^     CLASSE. 

idc  l'exportation  des  orrains  et  farines 
(du  froment au-dessous  de 
dei'importation  du  seigle  et  du  maïs idem,  .  .  . 

(de  l'avoine iilem .  . .  . 

j  Gironde n 

Landes i  «/, 

rj         n      '    '     f  Marans . 

Basses-Py renées  p      ,  \    ,f     , 

u  „•.  T3      '    '       \Bordeaux >  li'io* 

n."-*-Pyienees. /q-     ,  (    ^ 

Aricge 

Haute-Garonne 


Jura 

î)oubs 

Ain 

I  Isère 

/Basses-Alpes 
vHautes-Alpes 


.4^ 
22. 
14. 

8. 


^^vay 

Saint-Laurent 
LcGrana-Lciips. 


16.9J. 


Ànn.  tuarit.  I."  Parlie.  I  826. 


9'53< 


9.93. 


8^77^ 


9.50. 


53 


6.S- 
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froment      seigle.   1    maïs. 


Limite, 


3.'    CLASSE. 

idc  rexportation  des  crains  et  farines 

.  I  du  froment au-dessous  de 

(de l'importa tion| du  seigle  et  du   mais idem.... 

de  l'avoine idem .  .  .  . 


l  Haut-Rhin. 
)Bas-Rhin.., 


rNord 

Pas-de-Calais. 

ISomme 

iSeine-infcr/'^. 

[Eure 

1  Calvados,  .  .  . 


3-'--^ 


Limite. 


(Loire-infér.'^'^. 

Vendée..... 

(Charente-inf. 


Mulhausen. .  .  .  (    ni 
CL  '•10' 


Strasbourg 

Bergues.  . 
Arras.  ... 

Roye 

Soissons,  .  , 

Paris 

Rouen. . . , 

Saumur.  .  . 

Nantes . .  .  , 
iMarans...  , 


59' 


).6.;/5 


..%^ 

r 

9.38. 

" 

9.70. 

II 

7' '9' 


7.^,6. 


4.*  CLASSE. 

,  de  l'exportation  des  grains  et  farines 2o< 

fdu  froment au-dessous  de  18. 

derimportation  du  seigle  et  du  mais idem io. 

(de  l'avoine idem . 


(Moselle 

Metz 

•  •  ) 

jMeuse 

Verdun.  .  .  , 

( 

1 .'-. 

■  ■  ■  JArdennes.    .  .  . 

Charltville.. 

.  .    '^'^'' 

ô'i;^ 

• 

(Aisne 

Soissons.  .  .  . 

[■Manche 

Saint- L6.  .  . 

\!lle-et- Vilaine. 

Paimpol..  ,  . 

2.-.  . 

,  .  ./Cùtes-du  Nord. 
1  Finistère 

Qu imper. .  . 
Hennebon. . 

••)'5-37- 

9'9;- 

II 

(Morbihan  .... 

Nantes 

AhRÈl  E  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép.irtement  de  l'intérieur. 
A    a  ii5  ,  ie  30  Novembre  1826. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  , 

Si  "né  Corbière. 
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(  N.°  155.)  Ordonnance  du  Roi  qui  charge 
le  Ministre  des  affaires  étrangtres  du  porte-feuille  de  la 
guerre ,  pendant  l'absence  du  Ministre  de  la  guerre. 

Au  Château  de  Saint-CIoud,  ie  ï."'  Septembre  1826. 

Charles,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Voulant  pourvoir  à  l'expédition  des  affaires  du  dépar- 
tement de  la  guerre  pendant  l'absence  que  nous  avons 
autorisé  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  à  faire 
pour  notre   service, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l"  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  cfiargé  du  porte-feuiffe  de  la 
guerre  pendant  l'abseiice  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

2.  Motre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
affaires  étrangères  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre  sont  chargés,  ciiacun  en  ce  qui  le 
concerne,   de   l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  Cfiâteau  de  S:iint-Cfoud,  le  1."  jour  du 
mois  de  Septembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  rèo-iie 
le  second. 

Signé  CHARLES. 

Le  A^inistre  Secrétaire  d'c.at  de  la  guerre, 
Signé  Mnrquis  DE  ClermonT-Tcnnerre. 


(   So8  ) 

(  N.°  ï  56.  )  Extrait  ,  en  ce  qui  peut  intéresser  In  marine, 
de  l  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des  Brevets 
d' invention  i  de  perfectionnement  et  d'importation,  pris  p en- 
dant  le  troisicme  trimestre  1826 ,  et  des  Cessions  qui  ont  été 
faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre ,  de  tout  ou  partie  des 
dioits  résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

Au  Château  à^i  Tuileries,  le  8  Octobre  1826. 

Le  sieur  Baron  (  Jean  -  Laurent-  Marie  ),  demeurant 
à  Paris,  rue  Mondovi ,  n."  2,  représenté  par  le  sieur 
Truffaut,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n.*  75 , 
auquel  il  a  été  délivré,  fe  i4  juillet  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  construc- 
tion d'un  four  destiné  à  cuire  le  pain  et  autres  substances 
ou  matières. 

Le  sieur  com.te  de  la  A^arti^icre ,  demeurant  à  Paris, 
quai  Voltaire,  n."  21  ,  auquel  ij  a  été  délivré,  le  i  4  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
et  d'importation  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le  17  mars  pré- 
cédent, pour  une  construction  mécanique  qu'il  appelle  vat- 
arr.ont,  propre  k  faire  remonter  les  bateaux  par  la  force 
du  courant. 

Le  sieur  LariH  [BenoU],  demeurant  quai  Peyrollerie, 
n.°  »  3  3i  ^  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addidon  au 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
qu'il  a  pris,  le  20  janvier  1826,  pour  deux  systèmes  de 
chaudières  propres  aux  machines  à  vapeur. 

Les  sieurs  Arnaud  (  Joseph  )  ,  Fournier  (  Jean-Baptiste  ) 
et    W'estcrmann   frères     [Joseph   tt  James),  demeurant    à- 
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Paris,  rue  Popincourt,  n.°'  4o  et  ^2,  représentés  par  le 
sieur  Albert,  demeurant  aussi  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  n.°  28,  auxquels  il  a  éié  délivré,  le  28  juillet 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  Lrevet  d'iin- 
})ortation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  sys- 
tème de  machines  propres  h  ouvrer,  peigner,  préparer 
et  filer  tn  toute  longueur  de  fibres,  la  laine,  le  lin,  le 
chanvre  et  autres  matières   filamenteuses. 

Le  sieur  Ganahï  (  Joseph  ) ,  Américain ,  représenté  à 
Paris  par  le  sieur  Truffauf ,  demeurant  rue  Saint- Lazare , 
n."  73,  auquel  il  a  été  dtlivré,  le  2S  juilîet  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
quinze  ans,  pour  une  n)achine  à  vapeur  rotative,  sus- 
ceptible de  recevoir  diverses  applications,  soit  comme 
moteur,  soit  pour  remj^Iacer  les  pompes  ou  les  roues 
hydrauliques. 

Le  sieur  Fichet  {  Victor- Afù'tliieu] ,  menuisier  à  Estre- 
pilly ,  fai-anî  élection  de  domicile  à  Paris,  cour  des  Coches, 
n."  4«>  faubourg  Saint-Honoré  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  1  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  propre  h  nettoyer  les  grains. 

Les  sieurs  Nap'ier  [Charles] ,  capitaine  de  \aisseau  de 
sa  Majesté  britannique  ,  et  Polonceau  (  Antoine-Remi  ) , 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à 
Versailles,  rejirésentés  à  Paris  par  le  sieur  Chaper,  de- 
meurant rue  de  la  Paix,  n."  6  ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  barrage 
écluse  flottant,  pro})re  à  la  navigation  des  rivières  et 
canaux. 

Le  sieur  I.orillard  (  Michel),  serrurier  mécanicien,  de- 
meurant k  Nuits,  département  de  la  Côîe-d'Or,  auquel 
il  a  été  délivré,   le  9   septembre   dernier,   le  certificat  de 
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sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
une  machine  propre  à  préparer  fe  lin  et  le  chanvre  non 
rouis. 

Le  sieur  Krtoules  (  John  )  ,  secrétaire  du  bureau  des  Ira- 
vaux  maritimes  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  fe 
sieur  Andr'ieux ,  mécanicien,  demeurant  rue  du  Petit- Re- 
posoir,  n."  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  septembre 
dernier,  le  certificat  de*  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  -ans,  pour  un  système  de  construction  de  mâts 
de  vaisseaux  de  ligne ,  frégates  et  bâtimens  de  commerce 
de  première  classe. 

Le  sieur  B^evon  [Pierre] ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Dominique  du  Gros-CaiJlou,  n."  4-B  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qu'il  a  pris,  le 
I  8  décembre  1823,  conjointement  avec  le  sieur  AJoulïnié, 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  machine  à  vapeur  s'adap- 
tant  aux  chars  de  tout  genre  et  aux  bateaux  de  toute 
dimension. 

Le  sieur  Frimot ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  de- 
meurant à  Landerneau,  département  du  Finistère,  auquel 
il  a  été  délivré,,  le  16  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  28 
décembre  1822,  pour  une  machine  à  vapeur  produisant 
ie  mouvement  circulaire  continu  et  le  mouvement  recti- 
ligne  alternatif 

Le  sïtur  Lévêque  [Désiré],  arquebusier,  demeurant  à 
Afençon,  département  de  l'Orne,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  3  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans.  pour  un  amorçoir  à  l'usage 
du  fuiil  à  piston,  système  Prélat, 

Le  sieur  Richard   [Laurcui],    lieutenant   de    vaisseau. 
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demeurant  à  Paris  chez  le  vicomte  Pernetti ,  rue  de  Van- 
girard,  ii."  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  sejJtembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  25  mai  1825,  pour  un 
procédé  proj)re  à  faire  remonter  les  bateaux  chargés  sur 
ies  rivières  les  plus  rapides,  en  employant  pour  moteur 
jmncipal  la  vitesse   même  du  courant. 

Les  sieurs  Joanne  frères ,  Alou-^în  (  Philibert)  et  Lecomte 
{Eugène)  f  demeurant  à  Dijon,  département  de  la,  Côte- 
d'Or,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  septembre  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  troisième  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'ils  ont  pris,  le  8  décembre  1825,  pour  une  ma- 
chine propre  ^  faire  remonter  les  rivières  aux  bateaux  par 
la  seule  impulsion  du  courant,  et  applicable  aux  voitures 
j).ir  terre  ,  à  l'aide  de  la  vapeur  ou  de  tout  autre  moteur. 


(N."  157.)   Ordonnance  du  Uoi  portant  création  et 

ornanisalion  des  Volontaires  de  la  marine, 
o 

Paris,  le  26  Octobre   1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FrajNce 
ET  DE  Navarre  , 

Voulant  pourvoir  au  moyen  d'assurer  complètement  le 
service  dont  les  élèves  de  la  marine  sont  chargés  5  bord 
de  nos  vaisseaux ,  sans  accroître  le  nombre  de  ces  élèves 
dans  une  proportion  qui  ralentirait  leur  avancement  et 
serait  préjudiciable  h  la  bonne  composition  de  notre  corps 
royal  de  la  marine  ; 

Nous  avons  reconnu  que  ce  double  but  serait  atteint,  en 
faisant  concouiir  de  jeunes  luaiins  aux  fonctions  1  emplies 
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par  des  élèves  ,  et  que  cette  disposition  ,  qui  contribuera 
à  répandre  des  connaissances  utiles ,  serait  à-Ia-fois  avanta- 
geuse au  commerce  maritime  et  à  la  marine  militaire ,  en 
formant  des  navigateurs  propres  k  servir  ,  soit  comme  ca- 
pitaines au  long  cours  ,  soit  comme  officiers  auxiliaires  sur 
nos  bâtimens  de  guerre  : 

En  conséquence,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Il  sera  établi ,  pour  le  service  de  nos  bâtimens 
de  guerre  ,  une  classe  de  navigateurs  qui  seront  désignés 
sous  le  litre  de  Volontaires  de  la  marine. 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  fixera ,  en  raison  du  nombre  et  de  l'espèce  des  bâ- 
timens dont  l'armement  sera  ordonné  ,  le  nombre  des  vo- 
lontaires qui  pourront  y  être  employés. 

^.  Tout  candidat  à  une  place  de  volontaire  de  la  ma- 
rine devra  satisfaire  à  un  examen  public ,  dont  les  condi- 
tions seront  déterminées  ci-après. 

4.   Cet  examen  sera  fait ,  chaque  année  ,  dans  les  ports 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Cherbourg  et  Lorient ,  par 
r.ne  commission  qui  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  officier  supérieur,  de  la  marine  ,  président  ; 
Deux  officiers  de  la  marine  ,  ) 

Un  professeur  de  mathématiques  ,    )   membres. 
Un  professeur  de  dessin ,  ] 

Notre  ministre  de  fa  marine  fera  connaître  ,  au  moins 
deux  mois  li  l'avance ,  î'époque  qu'il  aura  fixée  pour  l'examen 
des  candidats. 

J.  Tout  aspi;ant  h  une  place  de  volontaire  devra  être 
âgé  de  seize  ans  au  inoins  et  de  vingt  au  plus ,  à  l'époque 
de  l'examen  qu'il  subira. 
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Il  ne  pourra  y  être  admis  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Tout  candidat  lui  adressera  en  conséquence  ,  avec  sa 
demande ,  laquelle  indiquera  le  port  où  il  désire  être  exa- 
miné , 

I .°  Son  acte  de  naissance  ; 

2.°  Un  certificat  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ,  qu'il  est 
d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  difformités  ; 

3."  Un  certificat  attestant  qu'il  a  mavigué  pendant  douze 
mois  au  moins  ,  soit  sur  nos  bâtimens  de  guerre  ,  soit  sur 
les  navires  de  commerce  ; 

4.°  Des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  le 
maire  de  la  commune  du  lieu  de  la  résidence  du  candidat , 
par  les  professeurs  sous  lesquels  il  aura  étudié,  et  par  les 
capitaines  sous  les  ordres  desquels  il  aura  été  embarqué. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  arrêtera 
la  liste  générale  des  candidats  susceptibles  d'être  admis  à 
l'examen.  Des  extraits  en  seront  adressés  aux  commandans 
de  la  marine  des  cinq  grands  ports  ,  pour  être  remis  ,  avec 
les  pièces  produites  par  les  candidats  ,  sous  les  yeux  de  la 
commission  d'examen. 

Chaque  candidat,  autorisé  à  faire  preuve  des  connais- 
sances exigées,  devra  se  rendre  dans  le  port  à  ses  frais. 

y.  Les  candidats  devront  justifier  à  la  commission  d'exa- 
men , 

Qu'ils  savent  écrire  li.>iblement  et  qu'ils  connaissent  les 
élémens  de  la  grammaire  française  ; 

Qu'ils  sont  en  état  de  faire  et  démontrer  les  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique  ,  et  de  dessiner  une  vue  de 
côte  ou  une  tête. 

Le  commandant  de  la  marine  procurera  aux  membres  de 
la  commission  les  moyens  de  faire  exécuter  par  les  candi- 
dats les  manœuvres  et  exercices  nécessaires,  pour  juger  de 
leur  aptitude  au  métier  de  la  mer. 
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8.  Lorsque  l'examen  sera  terminé  ,  il  en  sera  dressé  un 
procès-verbal  que  tous  Jes  membres  de  fa  commissioii  de- 
vront signer  :  il  sera  adressé  à  noïre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  par  le  commandant  de  la  marine  ,  qui 
joindra  à  ce  procès-verbal  les  observations  qu'il  croira  devoir 
faire. 

La  commission  classera  les  candidats  par  ordre  de  mérite. 

C).  Lorsque  les  procès-verbaux  des  examens  seront  par- 
venus à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  il  ar- 
rêtera, également  par  ordre  de  mérite  ,  la  liste  générale  des 
volontaires  qui  devront  être  admis  à  servir  sur  nos  bâii- 
mens,  à  raison  des  besoins  du  service. 

Il  fera  expédier  à  chacun  d'eux  une  lettre  de  nomina- 
tion. 

La  conduite  d'élève  sera  allouée  aux  volontaires  pour  se 
rendre  du  port  d'examen  h  celui  de  leur  destination. 

I O.  Les  volontaires  de  la  marine  porteront  à  bord  et 
dans  les  ports  militaires  l'uniforme  des  élèves  de  2.'  classe, 
mais  sans  aiguillette  ;  le  parement  de  l'habit  sera  bleu  de 
ciel. 

Ils  feront  le  même  service  que  les  élèves  ,  prendront 
rang  après  eux  et  mangeront  à  la  même  fiable. 

Ils  recevront ,  comme  les  élèves  ,  la  ration  de  bord  ,  Jes 
objets  de  couchage  et  le  traitement  de  table. 

Ils  toucheront  en  outre  la  solde  d'élève  de  2."  classe  ,  à 
dater  du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de  leur 
débarquement. 

Ils  n'auront  droit  à  aucune  solde  pendant  leur  séjour  à 
terre. 

I  I .  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  volontaires  de  la  ma- 
rine excéderait  celui  nécessaire  aux  besoins  du  service  ,  il 
sera  pourvu  k  leur  embarquement  à  tour  de  rôle,  et,  autant 
cjue  possible,  par  égale  proportion  entre  ceux  qui  auront  un, 
deux ,  trois  et  quatre  ans  de  navigation  comme  volontaires. 
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12.  Lorsque  les  volontaires  ne  seront  pas  embarqués  et 
qu'ils  se  trouveront  dans  les  ports  militaires  ,  ils  seront  sous 
la  police  immédiate  du  major  général ,  et  ils  seront  admis 
aux  différens  cours  d'études  établis  pour  l'enseignement  des 
élèves  de  la  marine. 

17.  Lorsque  les  volontaires  auront  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  et  qu'ils  auront,  à  cette  époque,  complété  deux 
années  de  navigation  en  ladite  qualité  ,  ils  ne  pourront  plus 
être  levés  pour  le  service  de  nos  vaisseaux  dans  un  grade 
inférieur  à  celui  de  volontaires  de  la  marine. 

14.  Les  volontaires  qui ,  étant  désignés  pour  être  em- 
barqués ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  ,  seront , 
d'après  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine,  rayés  de  la  matricule  :  ils  rentre- 
ront alors  dans  l'inscripiion  maritime,  au  grade  et  à  la  paie 
dont  ils  étaient  précédemment  pourvus. 

I^.  Les  volontaires  employés  sur  nos  bâtimens  de  guerre, 
qui  demanderont  à  débarquer  ,  ne  pourront  en  obtenir  la 
permission  que  sur  l'autorisation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

I  6.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt- 
trois  ans,  auront  navigué  pendant  trois  ans  au  moins,  eti 
qualité  de  volontaires  ,  sur  nos  bâtimens  de  guerre,  seront 
admis  k  subir  l'examen  de  capitalise  nu  long  cours  ;  et  ils 
en  obtiendront  le  brevet ,  s'ils  justifient  des  connaissances 
exigées  par  les  réglemens. 

ly.  A  bord  de  nos  bâtimens  ,  un  officier  de  l'état-major 
sera  spécialement  chargé  de  surveiller  la  conduite  des  vo- 
lontaires et  de  diriger  leur  instruction. 

Cet  officier  veillera  à  ce  que  les  premiers  maîtres  leur 
donnent  des  leçons  de  pratique  ;  et  aux  époques  détermi- 
nées par  le  commandant  du  bâtiment  ,  il  interrogera  ces 
jeunes  gens  pour  juger  de  leurs  progrès. 

1  8.  Les  commandans  de  nos  bâiimcns  rendront  comjnc, 
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chaque  année,  au  commandant  de  fa  marine  du  port  d'ar- 
mement, de  la  conduite  ,  des  dispositions  et  de  Tinstruction 
des  volontaires  embarqués  sous  leurs  ordres. 

Les  commandans  de  la  marine  transmettront  ces  rensei- 
gnemens  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  et 
ils  ajouteront  les  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

1  p.  Tout  volontaire  qui,  dans  le  cours  d'une  campagne, 
aura  mérité  plusieurs  fois  d'être  puni  ,  sera  ,  d'après  le 
compte  qui  sera  rendu  de  sa  conduite,  rayé  de  la  matricule 
des  volontaires ,  et  les  dispositions  de  l'article  1 4  ci-dessus 
lui  seront  applicables. 

20.  Il  sera  tenu  une  matricule  des  volontaires  dans  les 
bureaux  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  et 
à  la  majorité  des  cinq  grands  ports. 

2  I .  Nous  nous  réservons  de  récompenser,  par  la  nomi- 
nation au  grade  d'élève  de  la  marine  de  première  classe , 
ceux  des  volontaires  qui,  par  des  actions  d'éclat  ou  par  leur 
conduite ,  leurs  services  et  leur  instruction  ,  seraient  jugés 
susceptibles  d'être  admis  dans  le  corps  royal  de  la  marine. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.*' 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ^  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Comte  DE  Chabrol. 
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(  N.°   158.)  Prospectus  du  Collège  royal  Je  la  marine, 
à  Angoulême ,  pour  l'année  18 ly. 

Le  collège  royal  de  la  marine,  organisé  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  5  I  janvi-er  1816,  est  destiné  h  recevoir 
les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  la  carrière  de  la  marine. 

Conditions  d'admission. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  jan- 
vier 1824,  l'examen  des  candidats  aux  places  d'élèves  au 
collège  royal  de  la  marine  sera  fait  par  les  examinateurs  de 
l'Ecole  royale  polytechnique. 

L'ouverture  des  examens  sera  déterminée,  tous  les  ans  (  i  ), 
par  le  programme  qui  sera  publié  deux  mois  avant  l'époque 
fixée  par  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur pour  les  examens  de  l'Ecole  royale  polytechnique. 
Ils  auront  lieu  dans  les  villes  ci-après  désignées  ;  savoir  : 


Paris. 

Tours. 

Orléans. 

Metz. 

Angers. 

Bourges. 

Nancy. 

Nantes, 

Moulins. 

Strasbourg. 

Pontivy. 

Clermonr. 

B^'sançon. 

Brest. 

Rodez. 

Dijon. 

Rennes. 

Cahor5. 

Lyon. 

Caen. 

Toulouse. 

Grenoble. 

Rouen. 

Pau. 

Avignon. 

Amiens. 

Bordeaux. 

Marseille. 

Douai. 

Limoges. 

Nîmes. 

Reims. 

Poitiers. 

Montpellier. 

Conformément  à  la  décision  du  Ror  du  30  juillet  1^16  , 
les  candidats  devront  être  âgés  de  seize  ans  au  plus ,  au  1  5 


{>)  I,es  examens  commencent  ordinaiiement ,  à  Paris,  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  juilltt. 
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novembre  ,  époque  de  la  rentrée  des  classes.  Cette  condi- 
tion est  de  rigueur  (i  ). 

Nul  ne  pourra  s'y  présenter  ,  b'il  ne  s'est  fait  inscrire  , 
deux  mois  à  l'avance,  à  la  préfecture  du  département  qu'il 
habite. 

Il  sera  assigné  un  arrondissement  à  chacune  des  villes  ou 
l'examen  devra  se  faire,  et  les  candidats  ne  pourront  être 
examinés  que  dans  l'arrondissement  où  le  domicile  de  leur 
famille  est  établi,  ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur 
première  éducation,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  pendant 
plus  d'une  année  (2). 

Tout  candidat  devra  produire  : 

I .°  Son  acte  de  naissance  ; 

2.°  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  son  domicile, 
prouvant  qu'il  est  susceptible  d'être  admis  au  collège,  sous 
les  rapports  des  principes  religieux,  du  dévouement  au  Roi, 
et  de  la  bonne  conduite  ; 

3."  Un  certificat  de  médecin  ,  qui  constate  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole  ,  ou  qu'il  a  été  vacciné,  qu'il  est  d'une  bonne 
constitution,  et  qu'il  n'a  aucune  difformité  corporelle; 

4.°  Un  certificat  de  chef  d'institution,  constatant  que  le 
candidat  est  en  éiai  de  traduire  un  morceau  d'un  auteur  latin 
de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  quatrième. 

(1)  En  182.8  ,  ce  maximum  d'âge  sera  réduit  à  quinze  ans,  et  à  quatorze 
pour  les  années  suivantes. 

(2)  Ces  deux  derniers  paragraphes  cjntiennentdes  dispositions  qui  ne  doi- 
vent pas  être  confondues.  L'une  { orte  que  les  jeunes  gens  doivent  se  faire 
inscrire  à  ia  prélecture  du  départen  ent  qu'ils  habitent  ;  et ,  par  une  consé- 
quence des  règles  qui  concernent  le  domicile  des  mineurs ,  on  ne  peut  en- 
tendre par  le  iieu  qu'ils  habitent  ,  que  le  iieu  où  leurs  parens  ou  tuteurs  ont 
îeur  habitation,  leur  principal  établissement,  saut  le  cas  d'émancipation, 
auquel  cas  il  ne  flxudrait  pas  non  plus  confondre  le  lieu  où  les  jeunes  gens  ne 
feraient  que  séjourner  ,  avec  celui  de  leur  domicile.  Le  Code  civil  doit  servir 
de  règle  à  cet  égard.  Par  la  deuxième  disposition ,  le  candidat  peut  subir  son 
examen ,  soit  dans  l'arrondissement  d'examen  où  se  trouve  son  habitation , 
soit  dans  celui  où  il  fait  ses  études  depuis  plu';  d'une  année.  H  ne  s'ensuit  pas 
de  cette  faculté  accordée  pour  l'examen  ,  qu'on  doive  l'étendre  à  1'  nscrip- 
tion  ;  la  formalité  de  l'inscription  est  tout-à-fait  indépendante. 
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Les  parens  ou  r^pondans  de  chaque  élève  seront  tenus 
de  payer  pour  lui  ,  par  trimestre  et  d'avance ,  une  pension 
annuelle  de  800  fr. ,  et  le  prix  du  trousseau,  fixé  k  la  somme 
de  600  fr. 

Les  connaissances  dont  chaque  candidat  devra  faire  preuve 
devant  l'examinateur ,  pour  être  susceptible  d'être  admis  au 
collège  royal,  sont  : 

L'arithmétique   jusques  et  non  compris  les  logarithmes  ; 

Les  premiers  élémens  de  géométrie,  jusques  et  compris 
les  surfaces  et  les  plans. 

Chaque  candidat  traduira,  sous  le? yeux  de  l'examinateur, 
un  morceau  d'un  auteur  latin,  de  la  force  de  ceux  qu'on  ex- 
plique en  quatrièine,  et  traitera  par  écrit,  en  français,  un 
sujet  de  composition  donné. 

Son  écriture  devra  être  lisible  ,  et  l'orthographe  correcte. 

Il  copiera  une  tête  au  trait ,  d'après  un  des  dessins  qui 
lui  seront  présentés  par  l'examinateur. 

Instruction  au  collège  royal  et  avancement  des  élèves. 

Les  jeunes  gens  qui  seront  admis  au  collège  royal  de  In 
marine  auront,  en  y  entrant,  le  titre  dVVn'fj-  de  la  marine  de 
troisième  classe. 

Le  cours  des  études  sera  de  deux  ans;  il  ne  sera  point  ac- 
cordé d'année  de  faveur  jiour  doubler,  soit  la  première ,  soit 
la  seconde  année  d'éti'des. 

Les  élèves  recevront  une  éducation  spécialement  appro- 
priée au  service  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  sur  les  vaisseaux. 

L'instruction  théorique  leur  sera  donnée  au  collège  ;  et 
Tinsiruction  pratique,  sur  les  bâtimens  du  Roi  qui  seront 
armés  à  cet  effet. 

Jl  y  aura  tous  les  ans,  au  collège  royal,  un  examen  auquel 
il  sera  procédé  par  un  examinateur  de  la  marine,  sur  toutes 
les  j^arties  de  l'instruction  exigées  par  les  réglemens  ;  et  Its 
élèves  qui  .uuont  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  pour- 
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ront  obtenir,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  deuxième 

année,  fe  titre  d'éfcves  de  la  marine  de  deuxième  classe,  et  être 
envoyés  dans  les  ports  en  cette  qualité. 

Les  élèves  de  deuxième  classe  qui  auront  fait  deux  cam- 
pagnes d'instruction,  de  dix  mois  chacune  environ,  seront 
admis  à  subir  un  nouvel  examen,  à  la  suite  duquel  ils  pour- 
ront obtenir,  si  d'ailleurs  ils  ont  été  favorablement  notés,  le 
grade  â: élevé  de  première  classe ,  correspondant  à  celui  de  lieu- 
tenant en  second  d'artillerie  de  la  marine. 

Lorsque  les  élèves  de  première  et  de  deuxième  classe 
seront  à  terre ,  dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rocheforr, 
ils  seront  réunis  en  compagnies ,  sous  l'autorité  d'officiers  de 
la  marine  et  de  professeurs  attachés  à  ces  compagnies. 

Conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  du  Roi, 
en  date  des  3  i  janvier  1  8  1 6  et  3  i  octobre  1819,  les  élèves 
de  la  première  classe  qui  réuniront  quarante- huit  mois  de 
navigation  ,  y  compris  les  deux  campagnes  d'instruction 
qu'ils  auront  faites  en  qualité  d'élèves  de  deuxième  classe  , 
et  qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  au  service, 
auront  obtenu  des  notes  favorables  de  leurs  chefs,  seront 
susceptibles  d'être  promus  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

Trousseau. 

Le  trousseau  de  chaque  élève  lui  sera  fourni  en  totalité ,  à 
son  entrée  au  collège,  au  moyen  d'une  somme  de  600  fr. , 
qui  sera  versée  par  la  famille  dans  la  caisse  du  quartier- 
maître  trésorier. 

L'entretien  du  trousseau  sera  à  la  charge  du  collège  royal, 
pendant  le  temps  que  l'élève  y  séjournera,  et  les  effets  qui 
le  composeront  lui  seront  remis  en  bon  état  au  moment  de 
sa  sortie. 

Indépendamment  du  trousseau,  chaque  élève  devra  ap- 
porter une  timbale  d'argent  et  un  couvert  d'argent. 

II  devra  être  muni  des  livres  et  instrumens  ci-après,  qu'il 
pourra,  s'il  le  désire,  se  procurer  au  collège,  savoir  : 
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Les  deux  premiers  volumes  du  Cours  de  n\athématiqvies 
de  Bezout; 

Le  Traité  de  navigation  du  même  auteur  ; 

Les  Élémens  de  statique  de  Monge; 

Un  porte-feuille  pour  le  dessin  ; 

Un  étui  de  mathématiques  complet  ; 

Les  tables  de  logarithmes  de  Cailet; 

Une  grammaire  anglaise  de  Cobbet  ; 

Deux  boîtes  de  crayons  de  Conté,  n.°*  i  et  2  ; 

Un  porte-crayon  en  cuivre",  de  six  pouces  ; 

Six  crayons  de  Conté  ,  mine  de  plomb  ; 

Un  bâton  d'encre  de  la  Chine  ; 

Quatre  pinceaux  à  laver; 

Deux  hampes  pour  pinceaux  ; 

Un  morceau  de  gomme  élastique; 

Un  morceau  de  colle  à  bouche  ; 

Un  canif; 

Une  règle  plate  en  bois  ,  de  dix-huit  pouces  ; 

Une  équerre  en  bois ,  de  six  pouces  sur  cinq. 

Le  trousseau  dont  les  élèves  sortant  du  collège  d'Angou- 
lême  devront  être  pourvus  à  leur  arrivée  dans  les  ports , 
se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

Habillement. 

Un  habit  grand  uniforme,  en  drap  bleu,  paremens  et 
collet  de  même  ,  doublure  en  serge  bleue  ,  boutons  de 
cuivre  doré,  timbrés  d'une  ancre; 

Une  veste  en  drap  bleu  ; 

Deux  palletots  en  drap  bleu,  revers ,  collet  et  paremens 
(le  même  couleur;  les  revers  garnis  de  cinq  boutons,  man- 
ches coupées  et  garnies  chacune  de  quatre  boutons  ; 

Un  gilet  de  drap  bleu  garni  de  deux  rangs  de  petits 
boutons  ; 

Deux  pantalons  de  drap  bleu  \  h  matelotte; 
Ann,  marit.  I/*  Partie.  1826.  cX 
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Une  cafK)nr  courte,  en  grosse  étofie  bîeiie  ; 
Un  chapeiiu  monté  h  îa  française,  avec  ganse  d'or; 
Un  chapeau  rond  h.  Ja  matelolte,  bordé  d'un  galon  noir 
en  poil  de  chèvre  ; 

Une  aioruillette  de  soie  bleue  et  or. 

o 

Anneitient. 

Une  épée ,  poignée  en  cuivre  doré  ,  Jii  modèle  adopré 
pour  la  marine ,  et  portée  par  un  ceinturon  de  cuir  noir  verni, 

Peih  éqwpemenî. 

Douze  chemises  de  toife  blanche;  six  caîeçons  de  toile; 
douze  paires  de  bas  de  coron  ;  quatre  paires  de  bas  de  faine 
pris;  six  cravates  depercaîe;  trois  cols  de  soie  noirs  plissés 
ou  cravates  de  soie  noires  ;  douze  n^iouchcirs  de  poche ,  de 
couleur;  trois  bonners  de  coton.;  douze  serviettes  de. toife; 
deux  paires  de  souliers;  une  paire  de  bottes  ou  bottines; 
une  paire  de  boucles  de  souliers,  en  cuivre  uni  ;  une  paire 
de  demi-guèires ,  en  étamine  noire  :  une  paire  de  demi- 
guêtres,  en  toile  blanche;  Une  brosse  à  hnbit;  une  brosse  à 
pèi£:;ne  ;  deux /peignes  ;  \\i\  couvert  coin|)fet  en  fer  étamé. 

Chaque  éiêve  de  deuxiènie  classe  devra  être  muni  des  ins^ 
trumens,  livres  et  autres  objets  ci-après  : 

Les  volumes  du  Cours  de  Bezoui,  contenant  Farithmétique, 
avec  les  notes  de  Peyrard;  la  géométrie,  l'af£;èbre ,  la  navi- 
o-adon,  avec  les  notes  de  M.  de  Rossel  ;  les  Eiémens  de  sta- 
î'ique,  de  Klonge;  les  Tabîes  de  logarithmes,  de  Callet  ; 
le  Manuel  de  grément,  de  M.  Costej  v^w  Dictionnaire  de 
la  marine;  la  Grammaire  anglaise  de,Cobbet;  un  étutcom'- 
plet  de  mathématiques  ;  un  porte-feuiife  pour  le  dessin;  deux 
boites  de  crayons  de  Conté,  n/"  i  et  2;  un  porte- crayon 
en  enivre  ,  de  six  pouces;  une  douzaine  de  crayons  mine  de 
plomb  ;  un  bâton  d'encre  de  la  Chine;  quatre  pinceaux  à 
laver  ;  deux  hampes  à  pincerux  ;  ua  morceau  de  gomme  élas- 
tique ;  un  morceau  de  .colle  à  bouche;  un  canif;  une  régla 
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en  bois ,  de  i  8  pouces  ;  une  équerre  en  bois  ,  de  six  pouces 
sur  cinq, 

Paris,  le  15  novembre  182^. 

Z*  Pair  de  France ,  Afinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  ,. 

Signé  C.'^  DE  Chabrol. 

N.  B.   Les  lettres  adressées  au  gouverneur  devront  être    af- 
franchies. 


(  N.°  159.  )  Prospectus  du   Concours  pnh'k  pour  l'ad- 
mission des  Elcvcs  de  seconde  classe  dans  la  marin:. 

Une  décision  royale  du  30  juillet  1  82^  a  établi  qu'il  serait 
ouvert  un  concours  public,  à  l'effet  d'admettre,  en  qualité 
d'élèves  de  deuxième  classe,  et  sans  passer  par  le  collège 
royal  d'Angoulême,  les  jeunes  gens  qui  ^e  destineraient  à  la 
carrière  de  la  marine. 

Conditions  d'admission. 

Les  examens,  dans  le  concours  public,  seront  faits  par 
les  examinateurs  de  l'école  royale  pofytechniciue. 

L'ouverture  de  ces  examens  sera  annoncée ,  chaque  année, 
par  la  publication  du  programme,  deux  mois- avant  l'époque 
fixée  par  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  les 
examens  de  l'école  j)olyîecl)nique.  Ils  auront  lieu  dans  les 
villes  où  se  tiendront  les  examens  pour  l'ccole  royale  poly- 
technique et  le  collège  royal  de  la  marine. 

Les  candidats  qui  se  présenteront  au  concours  public  de 
l'année  1*027,  devront  être  âgés  de  dix-sept  ans  au  plus, 
au  1  5  novembre  de  la  même  année.  Cette  condition  est  de 
rigueur. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours ,  s'il  ne  s'est  f  u't 
inscrire,  deux  uîois  h  l'avance,  h  la  préfecture  du  dépar- 
tement qu'il  habite. 
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II  sera  assigné  un  arrondissement  ii  chacune  des  villes  où 
i'examen  devra  se  faire,  et  les  candidats  ne  pourront  être 
examinés  que  dans  l'arrondissement  où  le  domicile  de  leur 
famille  est  établi,  ou  dans  celui  où  ils  auront  achevé  leur 
éducation  ,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  pendant  une  année. 

On  suivra,  à  cet  égard,  les  formalités  prescrites  dans  le 
prospectus  du  collège  royal  d'AngouIême. 

Tout  candidat  devra  produire  , 

1 ."  Son  acte  de  naissance  ; 

1°  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  son  domicile  , 
prouvant  qu'il  est  susceptible  d'être  admis  dans  la  marina 
royafe  ,  sous  les  rapports  des  principes  religieux,  du  dé- 
vouement au  Roi  et  de  la  bonne  conduite; 

3. "Un  certificat  de  médecin,  constatant  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné,  et  qu'il  n'a  aucune  infirmité  ; 

4-.°  Un  engagement,  pris  par  sa  famille  ,  de  fournir,  en 
cas  de  réception  du  candidat,  et  d'entretenir  pendant  deux 
années  le  trousseau  ,  les  instrumens  et  autres  objets  désignés 
à  la  fin  du  présent  prospectus. 

Le  même  engagement  portera  l'obligation  de  verser,  h 
i'arrivée  de  l'élève  dans  le  port,  la  somme  de  cent  francs 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  k  laquelle  il  sera  afi"ecté. 

Les  connaissances  dont  chaque  candidat  devra  faire  preuve 
devant  l'examinateur  pour  être  susceptible  d'être  admis  en  - 
qualité  d'élève  de  deuxième  classe ,  sont , 

i ."  La  langue  française ,  de  manière  à  pouvoir  traiter  par 
écrit  un  sujet  de  composition  donné;  écrire  lisiblement  et 
correctement  ; 

2."  Le  latin  ,  de  manière  \  pouvoir  expliquer  et  traduire 
un  auteur  lalin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  qua- 
trièirie  ; 

3.°  Les  élémens  d'histoire  et  de  géographie; 

4.°  L'ariihmétique,  y  compris  l'exposition  de  la  théorie 
des  proportions,  celle  des  progressions  et  celle  des  loga- 
iihmes  ,  et  l'usage  des  tnhhîs  ; 
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5."  La  géométrie  élémentaire  et  les  élémens  de  géomé- 
trie descriptive  ,  comprenant  les  problèmes  sur  la  ligne  droite 
et  ks  plans; 

6°  L'algèbre  comprenant  la  solution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés  ;  la  démonstration  du  binôme  de 
Newton,  dans  ie  cas  des  exposans  entiers  et  positifs; 

7."  Les  trigonométries  rectiligneetsphérique;  un  exemple 
de  résolution  d'un  triangle  sphérique  sera  proposé  h.  chaque 
candidat,  pour  s'assurer  qu'il  sait  en  faire  tous  les  calculs,  et 
employer  les  tables  de  sinus  ; 

8.°  La  statique  élémentaire  appliquée  k  l'équilibre  des  ma- 
chines simples  traitées  synthétiquement  ; 

9."  Le  dessin  ,  de  manière  à  pouvoir  copier  une  tète  om- 
brée eî  un  dessin  au  lavis  présentés  par  l'examinateur. 

Le  candidat  sera,  en  outre ,  interrogé  sur  les  principes  du 
dessin  pittoresque  et  du  dessin  géométrique,  et  l'on  aura 
égard  aux  connaissances  élémentaires  qu'il  pourra  posséder 
dans  cette  partie. 

La  liste  générale  des  candidats  qui  auront  satisfait  com- 
plètement aux  examens  exigés,  sera  soumise  au  ministre  de 
la  inarine. 

Les  lettres  de  nomination  seront  adressées  à  domicile  à 
ceux  de  ces  jeunes  gens  qui ,  en  raison  des  besoins  du  service, 
auront  été  admis  au  grade  d'élève  de  deuxième  classe. 

Ils  devront  être  rendus  ,  le  1 5  novembre,  dans  le  port  qui 
leur  sera  assigné. 

Les  élèves  passeront  deux  années,  soit  dans  le  port,  soit 
à  bord  des  bâtimens  spécialement  armés,  h  l'effet  de  com- 
pléter leur  instruction  théorique  et  pratique,  et  d'y  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  pour  subir  l'examen  d'élève  de 
première  classe. 

Ils  recevront  une  solde  de  4o  francs  par  mois,  indépen- 
damment de  la  somme  allouée  pour  traitement  de  tabi-. 
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Le  complément  des  études  théoriques  comprendra  , 

j .°  Un  cours  de  langue  aiif^'aise ,  conforme  au  cours  suivi 
su  collège  royal  d'Angouiême  ; 

2."  Le  cours  de  navigation  ; 

3.°  Les  proposiiions  de  physique  générale  et  mécanique, 
conformément  au  programme  en  usage  au  collège  royaî 
d'Angouîéme; 

'4."  Le  dessin  linéaire  et  au  lavis; 

5,"  La  levée  des  plans  hyd'ographiques  sur  îe  terrain. 

Les  candidats  qui,  ouire  les  connaissances  portées  au 
premier  des  programmes  ci-dessus,  pourro^nt  prouver  qu'ils 
possèdent  une  ou  plusieurs  parties  de  celles  qui  composent 
le  second  programme,  seront  placés,  par  ordre  de  mérite, 
à  la  tête  de  la  liste  des  sujets  proposés  pour  l'admission. 

Les  études  théoriques  et  pratiques  qui  doivent  occuper 
les  élèves  de  deuxième  classe  pendant  leur  séjour  dans  le 
port  et  h  bord  des  bâtimens  d'instruction ,  seront  dirigées 
d'après  un  réglem.ent. 

A  l'expiration  des  deux  années  de  séjour  dans  le  port  et 
sur  les  bâtimens,  les  élèves  de  deuxième  classe  seront  exa- 
înines  sur  la  totalité  des  matières  qui  leur  auront  été  ensei- 
gnées; et  ceux  qui  satisferont  à  cet  e-xamen,  seront  promus 
au  £;rade  d'élève  de  première  classe,  correspondante  celui 
ide  lieutenant  en  second  d'ariillerie. 

Trousseau  dont  les  élèves  de  deuxième  classe  devront  êcre  p-ourvus 
à  leur  arrivée  dans  les  parti, 

Hahllknient, 

Un  habit  grand  uniforme  tn  drap  bleu  ,  paremen^  et  collet 
j5.e  mênie,  douiJure  en  serge  bleue,  boutons  en  cuivre  doré, 
iijnbrés  d'une  ancre; 

Une  veste  en  drap  bîeu  ,  revers  ,  collet  çt  paremens  de 
même  couleur,  Ls  revers  garnis  de  cinq  boutons,  mar.chç« 
icwiij  tQi  et  g;;rnits  ohacune  de  quaîje  boutons; 
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Un  giîet  de  drap  bleu,  garni  de  deux  rangs  Aê  petits 
boutons; 

Deux  pnntalons  de  drap  bleu  h  fa  matelotte  ; 

Une  cnpotte  courte  en  grosse  étoffe  bleue; 

Un  chapeau  monté  à  fa  française,  avec  ganse  d'or; 

Un  ciinpeau  rond  à  fa  matelotte  ,  bordé  d'un  galon  noir 
en  poil  de  chèvre; 

Une  aiguillette  en  soie  bleue  et  or. 

.4rmcment. 

Une  épée,  poignée  en  cuivre  doré,  du  modèle  adopté  par 
la  marine,  et  portée  par  un  ceinturon  de  cuir  noir  verni. 

Fctit  e(/u-pem:ttt. 

Douze  chemises  de  toile  blanche;  six  caleçons  de  toile; 
douze  paires  de  bas  de  coton;  quatre  paires  de  bas  de  laine 
gris  ;  six  cravates  de  percale  ;  trois  cols  de  soie  noirs  plissés  » 
ou  cravates  de  soie  noires  ;  douze  mouchoirs  de  poche^,  ^e 
coufeur;  trois  bonnets  de  coton;' douze  serviettes  de  toiîè  ; 
deux  paires  de  souliers  ;  une  paire  de  bottes  ou  bottines  ;  une 
paire  de  boucles  de  souliers,  en  cuivre  uni;  une  pairç  de 
deuii-guêires  en  étam.ine  noire;  une  paire  de  demi-guêtres 
en  toile  blanche;  une  brosse  k  habit;  une  brcsso  à  peigne; 
deux  peignes  ;  un  couvert  complet,  en  fer  étamé. 

Chaque  élève  de  deuxième  classe  devra  être  muiti  des 
instrumens,  livres  et  autres  objets  ci-après  :  • 

Les  volumes  du  Cours  de  Be-zou:,  contenaiît  {'srinmé- 
tique,  avec  les  notes  de  Pcvrard;  h  géométrie,  l'nlgebre, 
h  nnvigafion,  avec  les  no:es  de  M.  de  llossel  ;•  îes  Eléinens 
de  statique,  de  Monge  ;  les  Tables  de^-logarii^hmes,  de 
Callet  ;  le^A'Lnnuel  de  grémen:,  de  M.  Costé;  un  Diciion- 
nairê  de  marine,  ia  gtommaii-e  anglaise,  de  Cobbet  ;  un  étui 
com}'let  de  malliématiques:  un  parte-fcuiila  pour  le  dessin; 
■deuxbcîtes  de.cr::yons  Cont^;  ,  n."*  i  et  2  ;  un  por:e-crnyon 
en  cuivre,  de^ix  pouces;  une  douzaine  de  croyons  mine  de 
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plomb  ;  un  bâton  d'encre  de  la  Chine  ;  quatre  pinceaux  à 
javer;  deux  hampes  à  pinceaux  ;  un  morceau  de  gomme 
élastique;  un  morceau  de  colle  h.  bouche;  un  canif;  une 
règle  en  bois ,  de  dix-huit  pouces  ;  une  équerre  en  bois , 
de  six  pouces  sur  cinq. 

Les  élèves  de  première  classe  qui  réuniront  quarante-huit 
mois  de  navigation ,  y  compris  les  campagnes  d'instruction 
qu'ils  auront  faites  en  qualité  d'élèves  de  deuxième  classe,  et 
qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude,  auront  obtenu 
des  notes  favorables  de  leurs  chefs  ,  seront  susceptibles  d'être 
promus  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

Paris,  le  i  5  novembre  1 82{>. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  C."  DE  Chabrol. 


(  N.°  1  60.  )  Arrêt  de  la  Coiir  de  cassation  qui  annuité 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  concernant  la  goélette 
la  Légère,f>our  délit  relatif  à  la  traite  des  noirs,  et  renvois 
l'araire  devant  la  Cour  royale  de  Paris, 

Audie.ice  du   19  novembre   1826. 

La  cour,  dans  son  audience  du  \6  novembre,  a  con- 
sacré de  nouveau  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  sa 
jurisprudence  en  matière  de  délits  de  la  traite  des  noirs. 
L'espèce  actuelle  offrait  en  outre  une  question  de  droit 
criminel  dont  la  décision  a  quelque  importance, 

II  ««'agissait  de  savoir  si  la  chambre  du  conseil,  lors- 
que la  procédure  ne  présente  que  des  indices  propres  à 
faire  suspecter  un  navire  d'être  destiné  à  la  traite  des  noirs , 
doit  renvoyer  l'armateur  et  le  capitaine  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle;  ou  bien  s'il  faut  que  ce 
jreiivoi  ûoit  le  résultat  de  h  conviction  que  les  dispositions 


(  S.9  ) 
prises  pour  l'armement  sont  exclusivement  propres  à  ce 
genre  de  trafic. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nantes  et  la  cour  royale  de  Rennes,  chambré 
des  mises  en  accusation,  ont  jugé,  dans  i'affaire  de  la 
goélette  la  Légère,  qu'il  n'y  avait  lieuàsuivreconire  le  sieur 
Ernest,  armateur,  et  le  sieur  Devère,  capitaine,  parce 
que  la  procédure  n'offrait  que  des  indices  qui  ne  for- 
maient point  d'élémens  satisfaisans  pour  établir  la  conviction. 

Cette  décision  ayant  été  attaquée  par  M.  le  procureur 
-général  près  la  cour  royale  de  Rennes,  la  cour  de  cassa- 
lion  l'a  annullée  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Chantereyne,  et  donc  voici  les  motifs  : 

«:  Vu  les  art.  2a  i  et  2.29  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  la  loi  du   i  5   avril   1  S  i  8  ; 

»  Attendu ,  en  droit ,  que ,  d'après  les  principes  de  la  lé- 
gislation criminelle,  finslruction  écrite  ne  peut,  en  aucun 
cas,  produire  la  conviction  des  inculpés,  mais  tout  au  plus 
motiver  leur  renvoi  devant  le  tribunal  qui  doit  procéder 
à  l'examen  de  la  prévention  ou  de  l'accusation,  et  que 
les  preuves  de  la  culpabilité  ne  peuvent  jamais  résulter 
que  d'un  débat  oral  et  public  qui  a  lieu  devant  le  tribur.al 
chargé  de  statuer  sur  le  fond  du  procès; 

»  Que  la  loi  ne  confère  aux  chambres  d'instruciion  et 
d'accusation  que  le  droit  et  le  pouvoir  d'apprécier  les  char- 
ges et  les  indices  que  peut   présenter  l'instruction  écrite: 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  leur  appartenir  de  décider  qu'il 
existe  ou  non  des  preuves  de  culpabilité;  que  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  juges  appelés  à  prononcer  définiti- 
vement sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  prévention  ou 
à  l'accusation; 

M  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrct  attaqué,  en  adop- 
tant W.S  motifs  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  de  Nantes,  et  en  confirmant  ses  diipo- 
:»itions,  a,  comnie  cette  chambre,  reconnu  ea  faÏL  que  ki, 


circonslances  signalées  dans  les  procès-verLaux  et  rap- 
ports refatifs  k  la  goëfette  la  Légère ,  sont  propres  à  faira 
suspecteF  ce  navire  d'une  destinaiion  illicite,  celle  de  la 
Iraiie  des  esclaves,  et  néanmoins  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  poursuitei  ultérieures  conire  les  armateur  et  capi- 
taine de  ce  navire,  à  raison  du  fait  de  traite  qui  leur 
était  imputé,  sur  le  motif  que  la  procédure  n'offrait  pas 
d'éfémens  sufiisans  pour  établir  la  conviction  que  les  dis- 
posiiions  prises  pour  l'armement  sont  exclusivement  pro- 
pres h  ce   trafic; 

3j  Quen  déclarant  ainsi  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
les  inculpés,  parce  qu'il  n'existait  pas  dans  finstruction  des 
élén-ens  suffisons  pour  pioduire'la  conviction  de  la.  cul- 
pabilité,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Rennes  a  violé  les  règles  de  sa  compétence, 
résultant  des  dispositions  combinées  des  art.  2.21  et  22(j  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Attendu,  sous  un  autre  raj^port ,  que  la  cour  royale 
de  Rennes,  après  avoir  constaté  en  fait  que  la  goélette 
lu  Lé^cre ,  par  sa  construction  et  les  diverses  circonstances 
de  son  armement,  pouvait  être  considérée  comme  destinée 
à  faire  la  traite,  et  par  là-niême  reconnu  r,on-seuIement 
l'existence  mais  encore  la  gravité  de  ces  indices,  n'a  va 
pourtant  dans  des  faits  aussi  poiLiFs  qu'un  projet  ou  une  ten- 
tative du  délit  ])révu  par  la  loi  du  15  avril  .1818;  que 
des  indices  de  cette  nature  étaient  des  traces  non  pas  seu- 
iement  d'une  tentative  de  délit  que  cette  loi  a  voulu  ré- 
pritncr,  mais  les  traces  de  ce  délit  lui-même,  puisque  la  loi 
n'incrimine  pas  exclusivement  l'achat  ou  ia  revente  des 
noirs,  mais  toute  p\art  quelconque  h  une  entreprise  couî- 
jnerciaîe  qui   a  ia  trr.ite  des  noirs  pour  objet; 

»  Que  ia  construction  dun  navire,  son  genre  parti- 
culier d"armenient,  ia  nature  d'un  armement,  spécial ,  l'es- 
pèce fcî  la  quotité  des  approvisionne-uiens,  icrsqu'iîs  in- 
diuut;n'   qu'il    doit   être    en-:ployé    ii   la  trr.iîe,    sont    Li'~n 


(   S31    ) 
certainement  des  indices  d'une  part  quelconque,  réellement 
«t  actuellement  prise  à  cet   odieux  trafic; 

i>  Que  dès-fors  l'arrêt  attaqué,  en  renvoyant  les  inculpés 
de  la  prévention  et  en  les  libérant  de  toutes  poursuites 
ultérieures ,  sur  le  fondement  que  les  charges  existantes  ne 
se  ra])portaient  qu'à  un  projet  ou  une  tentative  de  délit, 
€t  non  au  délit  prévu  pnr  la  loi  du  i  5  avril  1 8  i  8 ,  a 
expressément  violé    les   dis|;ositions  da   cette  loi: 

M  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rennes,  et  renvoie  l'afiaire  devant  la  cour 
foyale  de  Paris    (  chambre   des  mises  en  accusation  J  >». 


(N.°    161.  ) 

Par  ordonnance  du  Pvoi  du  26  octobre  1826,  M.  le 
Laron  Baudin  ,  contre -amiral ,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  la  légion  d'honneur,  a  été  promu  à  la  dignité  de 
grand  officier  de  l'ordre. 


(  N."   162.) 

Par  décision  du  Roi  du  12  novembre  1826,  les  sieurs 
SuBRA  et  DE  Tu  RENNE  ont  été  admis  dans  la  marine  en 
qualité  d'élèves  de  première  classe. 


(N.°   163.) 

Par  décision. du  Roi  du  12  novembre  1826,  ont  été 
admis  dans  l'artillerie  en  qualité  d'élèves  de  seconde  classe, 
les     siturs     LE     VaVASSEUR  ,    DE     L'ÉtAjNG  ,     D0:,1ARD, 

Brouzet. 


(  832  ) 

.(  N."  i6i.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que,  dans 
les  ports  ou  il  ny  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  les 
procès -va-baux  de  visite  des  navires  pourront  être  reçus  par 
le  jugt  de  paix  du  canton. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.*"  Novembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présenses  verront,  salut. 
Vu  l'article  22)  du  Code  de  commerce,  lequel  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 
i*  fiiire  visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  ies  formes 
va  prescrits  par  ies  régiemens.  Le  procès-verbal  de  visite 
33  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce;  il  en  est 
»  délivré  extrait  au  capitaine.  >> 

Considérant  qu'aucune  loi  ni  règlement  n'a  prévu  le  cas 
où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  ou 
ie  navire  prend  son  chargement; 

Que  cetie  omission  expose  quelquefois  îe  commerce  à 
des  frais  et  à  des  retards  qu'il  convient  de  lui  épargner,  et 
qui  ont  excité  de  nombreuses  réclamations; 

Qu'aux  termes  de  l'ariicle  243  du  Code  de  commerce» 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dan^  le  lieu  de 
l'arrivée  du  navire,  \^  capitaine  Ç:i\  autorisé  à  remettre  son 
rapport  au  juge  de  paix,  qui  le  transmet  au  président  du 
tribunal  le  plus  voisin  ; 

Qu'il  est  juste  de  rendre  cette  disposition  applicable  au 
dépôt  du  procès-verbal  de  visite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'otat  au  dcparttment  de  la  justice  ; 

Notre  conseil  d'étut  entendu,  '  . 


(   855  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suil: 
Art    I ."  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
comm<?rce,  les  procès -verbaux  de  visiie  dressés  en  exécu- 
tion de  farticle  225  du  Code  de  commerce ,  pourront  être 
reçus  par  fe  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Les  capitaines  pourront,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  ia  remise  des  procès- verbaux,  s'en  faire  délivrer  un  extrait 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 

3.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  précédent, 
îe  juge  de  paix  sera  tenu  d'envoyer  les  procès-verbaux  au 
président  du  tribunal  de  commerce  fe  plus  voisin,  et  le  dépôt 
en  sera  fait  au  greffe  de  ce  tribunal, 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départemens  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1."  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  ,  A/inisire  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  C/<=  DE  PeYRONNET. 


(  N."  165.)  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation  de 
la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  chAtcau  Jes  Tuileries,  le  5  Novembre  182^). 

CHARLES,  par  !a  grâce  de  Dieu,  Ror   Dr  France 
ET  DE  Navarre, 

A  tous   ceux   qui  ces  présenrcs  verront,  5\r,i;T, 


(   S34  ) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
clément  de  l'intérieur, 

Nous   AVO^'S  ORDOTs'^^É  ET  ORDONNONS  Ce  gui  SUÎt:  , 

Art.  I /'  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Dé- 
putés des  déparleaiens  sont  convoquées  pour  le  i  z  décembre 
]826. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charsé 
de  rexécution  de  ia  })résenîe  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  5  novembre  de 
Tan  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi-: 
Le  Alinhîre  Secrétaire  d'étaî  au  cL'partcinent  de  l'intérieui^ 
Sie;né  CORBIÈRE. 


(  N."  1 66.  )  Discours  bu  Roi,  prononcé,  îe  12  Décembrt 
I S26 ,  à  r  cuver  fur  e  de  la  session  des  Chambres^ 

Messieurs, 

D'importans  travaux  ont  été  préparés  pour  cette  session. 
Certain  de  voire  zèle,  je  n'ai  pas  hcsité  à  devancer  I  époque 
ordinaire  de  votre  convocation. 

Deux  codes  seront  soumis  h.  votre  examen  :  ils  ont  pour 
but  de  perfectionner  la  législation  des  forêts,  et  de  fixer  les 
rèt'-les.de  la  juridiction  niiiitaire.  J'ai  permis  peu  d'innova- 
tions dans  ce  travail  :  its  bases  en  ont  été  prises  dans  ia 
régime  actuel  de  l'armée  et  dans  l'ordonnance  de  mon  au- 
guste aïeul  sur  les  forêts. 

J'aurais. désiré  qu'il  fût  possible  de  ne  pas  s'occuper  de  fa 
presse;  mais,  à  mesure  que  fa  faculté  de  publier  les  écrits 
s'est   dévelo'ppée,   elle   a    produit   de  nouveaux    abjs,  qui 


{  83)  ) 
txigent  des  moyens  de  r-Jjjression  plus  c  tendus  et  plus  effi- 
caces, li  était  temps  de  faire  cesser  d'affligeans  scandales,  et 
de  préserver  la  liberté  de  fa  presse  elle-même  du  danger  de 
ses  propres  excès.  Un  projet  vous  sera  soumis  pour  aiîeindre 
ce  but. 

Des  imperfections  avaient  été  remarquées  dans  l'organi- 
sation du  jury.  Je  vous  ferai  proposer  un  projet  de  ici  pour 
raméliorer  et  pour  iuj  donner  des  règles  plus  conformes  à 
la  nature.de  cette  institution. 

Les  peines  portées  ^contre  la  traite  des  noirs  manquaient 
d'efficacité,  et  J'appîication  pouvait  en  être  éludée.  Une  loi 
})îus  complète  éiait  nécessaire;  j'ai  prescrit,  Messieurs,  de 
\ous  en  proposer  le  projet. 

Je  continue  à  recevoir  de  tous  les  gouvernemens  étran- 
gers iîtssurance  desdisj)(3sîiîons1es  plus  amicales  et  îcs  p?us 
conformes  a  mes  propres  sentinîens  peur  le  ir.aintien  de  la 
paix. 

Des  troubles  ont  éclaté  récemment  dans  une  partie  de  fa 
j)éninsuîe  :  j'unirai  mes  efforts  à  ceux  de  mes  alliés,  pour  y 
mettre  un  term.e  et  pour  en  prévenir  les  conséquences. 

L'accroissement  progressif  du  produit  des  taxes  indirectes 
nous  ]:ermettra  d'augmenter,  cette  année,  ies  fonds  afTecsés 
aux  services  publics ,.  d'une  [Sonime  égale  à  celle  dont  !es  con- 
tribuables ont  été  dégrevés  par  la  dernière  loi  de  finances. 

Cetîe  augmentation  deviendra  un  véritable  soulagement 
pour  mes  j)euples.  Elle  affranchira, les  communes  des  sup- 
])Iémens  qu'elfes  accordent  à  leurs  desservans,  et  les  cîasses 
indigentes  trouveront  d'abcndantes  ressources  dans  b  nou- 
velle activité  que  preiidront  les  travaux  de  nos  c^rnndes 
routes,  de  rlos  places  fortes  et  de  nos  arsenaux  maritimes. 

J'ai  lieu  d'espérer  q'.:e  les  allocations  qui  seronî  fixées 
pour  les  services  publics ,  sutHront  pendant  plusieurs  années 
à  tous  leurs  ix-soins,  et  que  je  pourrai  désormais  ajjpliquer 
les  excédans  de  produits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
onéreuses. 


(  ^^  ) 

îxendons  grkes  »  Messieurs ,  à  fa  divine  Providence ,  d'un© 
situation  si  favorable,  et  travaillons  de  concert  à  l'accroître 
et  h  l'affermir,  aftn  que  mes  peuples  en  puissent  long-temps 
recueillir  les  fruits.  La  France,  industrieuse  et  tranquilfe, 
acquerra  une  grandeur  nouvelle  ,  et  ses  succès  dans  la  paix 
ne  répandront  pas  moins  d'éclat  que  n'en  répandraient 
encore  ses  vertus  guerrières ,  si  l'honneur  l'obligeait  à  les 
déployer. 


(N."    1^7.)    Ordonnance  du   Roi  qui  nomme 
M.  Cavalier  Sous-commissaire  de  la  marine, 

Paris,  le  19  Novembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France., 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'"  Le  sieur  Cavalier  (  Pierre),  commis  prin- 
cipal de  la  marine,  est  promu  au  grade  de  sous-com- 
missaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  nu  château  <\q%  Tuileries,  le  19.*  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

I.e  Pair  de   France ,   Alin'istre   Secrétaire  d'état 
de  la   marine  et  des  colonies , 

Signé  C"  DE  Chabrol. 


(  837) 

(N.°  ï6S.)  Ordonnance Dcr  Roi  qui  nomme  M.  'Bre7 
Sous -commissaire  de  la  marine. 

Paris,  le  zz  Novembre  1826. 

CHARLES,  par  Ja  grâce  de   Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I."  Le  sieur  Bret  (  Antoine- Victor  ) ,  actuellement 
commis   principal  de  la  marine,  employé  à  Bourbon,  est 
nommé  sous-commissaire  de  la  marine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22.* 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1 826,  et  de  notre 
règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  €."=  DE  Chabrol. 


(N."  169.  )  Nouvelle  Lettre  du  Ministre  de  la  marine, 
qui  annonce  la  détermination  de  sévir  contre  les  Capitaines 
de  navires  du  commerce  allant  aux  Antilles ,  lorsqu'ils  n'en- 
verront pas  promptemcnt  à  l'hôpital  les  hommes  malades  de 
leurs  équipages,  et  qu'ils  leur  administreront  eux-mêmes  des 
remèdes  dont  les  effets  ont  été  tant  de  fois  déplorables. 

Paris  ,  27  Novembre  1826. 

Monsieur,  par  ma  circulaire  du   29  avril  dernier,  je 
Ann.  marir.  I."  Partie.  1  826.  ^  j 


(  838  ) 
VOUS  ni  prié  de  faire  renouveler  fréquemment  aux  capitaines 
des  navires  alfant  aux  Antilles  les  recommandations  d'en- 
voyer, sans  retard,  à  l'iiôpital ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
ies  rades  ou  ports  de  ces  colonies,  ceux  des  hommes  de 
leurs  équi}:iages  qui  viennent  à  tomber  malades  ,  et  sur- 
tout de  s'abstenir  de  leur  administrer  eux-mêmes  des  re- 
mèdes. 

Je  ne  doute  point  que  les  commissaires  de  l'inscription 
maridme,  auxquels  vous  avez  donné  des  ordres  à  ce  sujet, 
ne  s'y  soient  conformés  scrupuleusement  ;  mais  leurs  aver- 
tissemens  n'ont  point  encore  produit  le  résultat  qu'il  est  si 
désirable  d'obtenir. 

En  effet ,  un  rapport  des  officiers  de  santé  de  ia  Pointe- 
à-Pilre,  sur  la  situation  sanitaire  de  cette  partie  de  la  Gua- 
dt  loupe,  durant  le  mois  de  juillet  dernier,  contient  les  ob- 
servations suivantes  : 

ce  La  lièvre  jaune  continue  à  régner  parmi  les  marins  du 
35  commerce,  et  elle  a  encore  fait  plusieurs  victimes  Nous 
35  devons  aussi  attribuer  la  mortalité,  parmi  les  malades  de 
55  cette  classe  ,  à  la  négligence  que  mettent  toujours  la 
35  plupart  des  capitaines  à  nous  les  envoyer  au  début  de 
55  fa  maladie.  Plusieurs  nous  ont  été  apportés  mourans  ,  et 
55  ont  péri  peu  d  heures  après  leur  entrée  à  l'hôpital  ;  nous 
55  avons  appris  qu'ifs  avaient  été  traités  à  leur  bord  ,  et 
55  qu'on  leur  avait  fait  prendre  de  fémétique  et  des  purga- 
n  tifs  drasiiques  dans  la  vue  de  faire  avorter  la  maladie.  53 

Malgré  le  peu  de  succès  de  ses  efforts  jusqu'à  ce  jour , 
l'administration  n'en  doit  pas  moins  continuer  à  faire  tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  détruire  chez  les  capitaines  de 
navires  une  aussi  funeste  habitude  ;  elle  doit  leur  rappeler 
que  si ,  dans  le  cas  de  dispense  d'embarquement  d'un  chi- 
rurgien, un  coffre  de  médicamens  est  mis  à  leur  disposition, 
c'est  seulement  pour  les  secours  provisoires  à  donner  aux 
marins  malades  durant  la  traversée ,  et  nullement  pendant 
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les  relâches ,  où  ils  ont  la  possibilité  et  l'obligation  de  livrer 
les  malades  aux  soins  des  hommes  de  l'art. 

Telle  est,  d'accord  avec  le  vœu  de  l'humanité,  l'intention 
bien  réelle  de  l'ordonnance  du  4  août  i  S  ip  ,  qui  d'ailleurs 
a  exclu  prudemment  de  la  composition  du  coffre  de  médi- 
camens,  ces  remèdes  violens  que  les  capitaines  se  procurent 
et  dont  ils  font  un  si  déplorable  usage. 

En  renouvelant  ses  représentatfons  sur  cet  objet  impor- 
tant, l'administration  devra  signifier  aux  capitaines  que  je 
suis  très-déterminé  à  sévir  contre  ceux  d'entre  eux  qui  me 
seraient  signalés  comme  s'étant  rendus  coupables,  aux  An- 
tilles ,  d'une  négligence  que  rien  ne  peut  excuser. 

Vous  voudrez  bien  adresser  des  instructions  en  confor- 
mité de  cette  dépèche  aux  commissaires  de  l'inscrijîtion 
maritime  des  sous-arrondissemens. 

Le  Pair  de  France,  Alînislre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C"  DE  Chabrol. 


(  N.°  1 70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur  MM.  Jourdan  et  Ouist. 

Paris,  le  3  Décembre  i8a6. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rappori.de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
mnrine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et   ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.    1 ."'  Les  sieurs  \ 

Jourdan    (  Jacques  -  François  ) ,   z."  capitaine  du   navire 
rÉlisa. 

Et  Ouist  (Gaud),  2.'  capitaine  du  navire  la  Nathalie  . 
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sont  nommés  chevaliers  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  (i). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
ïa  marine,  et  notre  cousin  le  grand  chancelier  delà  légion 
d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3.*  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  i  8a6,  et  de  notre  règne 
Je  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(N.°  171.)  Ordonnance  du  Roj  qui  nomme  M.  l'abbé 
BRISARD  Préfet  apostolique  à  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  3  Décembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art,  I."  Le  sieur  abbé  Brisard  (Pierre),  vice- préfet 
apostolique  à  la  Martinique,  est  nommé  préfet  apostolique 
à  la  Guadeloupe. 

2.  II  jouira,  en  cette  qualité,  du  traitement  et  des  indem- 


(  1  )    \oyez,  pages  4y  3  et  482  du  tor^e  2  de  la  11.'^  partie  de  cette  année  ,  lu 
beilc  conduite  de  MM.  Jourdaii  et  Ouist  ànns  le  naufrage  de  leurs  navires. 
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nités  fixées  par-  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  3  ï  oc- 
tobre 1821. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  îe  3.*  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  fe  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Alin'istre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisfné  Comte  de  Chabrol. 


(N.°  171.)  OrdonnancEDU Roi quhiomme M.FiLLEAU 
DE  SainT'Hilaire  Sous-commissdlre  de  la  marine. 

Paris,  3  Décembre  1826. 

Charles,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Le  sieur  Fllleau  de  Saint-Hilaire  (Henri-Pierre- 
Benjamin) ,  actuellement  commis  principal  employé  h  Bour- 
bon, est  nommé  sous-comjuissaire  de  miirine,  pour  ]->rendre 
rang  du  7  juin  1  027. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
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colonies  est  chargé  de  l'exéculion  de  h  présente   ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  3/ 
jour  du  mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  1826,  et  de 
notre  règne  le  troisième. 

J^/gm^  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colo-nîes  , 

Signé  Comte  DE  ChaBROL. 


{  N.°  173.  ]  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  des  Poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  l'année  182-/, 
aux  départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  finances. 

Paris,  le  a6  Novembre  1826. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre: 

Vu  l'article  2.  de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  1818, 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion générale  des  poudres  aux  départemens  de  la  guerre,  de 
la  iTiarine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au 
département  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ."  Le  pri^  des  poudres  qui  seron!:  livrées,  pendant 
l'année  1827,  par  la  direction  générale  des  poudres  et  sal- 
j)êtres,  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :'• 
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Poudre  de  guerre  pour  l'artillerie  de  terre. ...  2^  53''  le  kiloi;. 

Poudre  de  chasse  fine  pour  idem z.  65.  idetn. 

Poudre  de  guerre  pour  la  marine 2..   58.  idern. 

Idem  pour  le  commerce 2.  46.  îdein. 

Poudre  de  mine 2.  21.  idem. 

Poudre  de  commerce  extérieur 1.   80,  idem. 

Poudre  de  canon  fine  pour  les  ventes 2.  8/.   idem. 

Poudre  de  chasse  superfine 2.  93.  idem. 

Poudre  royale 3.  43-   idem. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départemens  de  fa 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  h  Paris,  le  vingt- sixième  jour  du  mois  de  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  i  826,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  JVlinistrc  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  M.'»  DE  Clermont-Tonnerre. 


(N.»i74.) 

s.  Exe.  le  ministre  de  fa  marine  a  décidé  qu'une  commission 
spéciale  serait  chargée  de  prendre  une  connaissance  exacte 
et  détaillée  de  toutes  les  di>pobitions  concernant  l'armement, 
le  chargement  et  la  destination  de  tout  navire  en  armement 
ou  en  relâche  dans  nos  ports ,  à  l'effet  de  reconnaître  et  d'ap- 
précier les  indices  qui  seraient  propres  <à  signaler  une  desti- 
nation illicite  (  la  traite  des  nègres  )  ;  et  que,  dans  le  cas  où 
la  commission  trouverait  des  indices  suffisans  pour  faire  con- 
sidérer cette  destination  comme  suspecte  ,  il  serait  sursis  à  la 
remise  du  rôle  d'équipage. 
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(  N."  175.  )  Ordonnance  DU  P^oi  qui  appelle  aV  activité 
quarante-cinq  mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  182^,  et 
fixe  leur  répartition  conformément  aux  états  y  annexés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Novembre  1826. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
rrE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saîut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  siiit  : 

Art.  I."  Sont  appelés  à  l'activité  quarante-cinq  mille 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  1  b'25. 

2.  Cet  appel  aura  lieu  dans  l'ordre  des  numéros  de  tirage, 
et  sera  fait  conformément  à  l'état  de  répartition  n."  1  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Seront  comptés  dans  chaque  département,  en  déduc- 
tion du  nombre  d'hommes  déterminé  par  l'article  i  /"■,  les 
jeunes  soldats  dispensés  en  vertu  de  l'article  1 5  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  ainsi  que  tous  autres  non  disponibles  à  un 
titre  quelconque,  dont  les  numéros  de  tirage  se  trouveront 
compris  dans  l'appel  effectué  ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  2. 

4.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  seront  répartis 
entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant 
l'état  n.°  2  ci  joint. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Dor.né  en  nofre  cliâteau  des  Tuileries,  le  19  novembre 
de  l'an  df.  j^râce  1  826,  et  de?  notre  règne  le  troisième. 

Sign.^  CHARLES. 
Far  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signe  M.''  DE  Clt  RMOiNT-ToNNERRF. 


RÉPARTITION ,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  mer,  de  qua- 
rante-cinq mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  182^ ,  appelés 
à  l'activité  par  l'Ordonnance  du  i^  Novembre  1826. 

Extrait  de  l'Etat  n.°    l. 
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Page  355,  ligne  17:  M.  Burgues  de  Missiessy  ,  capitaine  de 
frégate  honoraire,  lisez  :  capitaine  de  frégate  en  re- 
traite. 

Page  686 ,  lignes  15  et  1 7  :  dans  le  second  arrondissement ,  lisez  : 
dans  le  sous-arrondissement. 

Page  717,  ligne  i  5  ,  et  page  718,  ligne  20  :  décret  du  22  juillet 

1826,  lise:r^  :  1806. 
Page  780,  ligne  î.'*  :  ont  été  admis  au  collège  royal  de  la  marine 

en  qualité  d'élèves,  lisez  :  ont  été  nommés  élèves. 
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nn.  niant.  I/'  Partie.  1826.  57 
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r-cconnus  en  leur  qualité,  716. 

Amorce.  Invention  d'une  amorce  en  cuivre  en  forme  de  chapiteau ,  390. 

Angleterre.  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'accomplissement  des  condi- 
tionS  de  réciprocité  stipulées  par  la  convention  du  26  janvier  i8z6,  à 
l'égard  de  la  navigation  britannique,  377.  —  Publication  textuelle  de  cette 
c  invention  ,  et  des  articles  additionnels,  du  3  i  du  mcme  mois,  477. 

Antilles.  Recommandation  aux  capitaines  de  la  marine  marchande  d'en- 
voyer sans  retard  à  l'hôpital  les  hommes  d'équipage  qui  tombent  malades 
pendant  le  séjour  de  leurs  navires  dans  ces  parages  ,793.  —  Détermina- 
tion de  sévir  contre  les  capitaines  qui  négligeraient  de  se  conformer  à 
cette  injonction,  et  qui  administreraient  eux-mêmes  aux  hommes  malades 
de  leurs  équipages,  des  remèdes  dont  les  effets  ont  été  tant  de  fois  déplo- 
j^^Tables,  837. 

Apprentis  (  Compagnie  d'  ).  Officiers  qui  la  commandent  ,115. 

ArRONDISSEMENS  maritimei  ,131.  -  iî^'^'^^  V  cT3 V3flfi 

Artillerie.  Corps  royal,  76  et  suiv.  —  Officiers  du  régiment  3*artinërie, 

joQ.  du  matériel  et  des  directions  d'artillerie,  forges  et  fonderies, 

,     ,07;  des  compagnies  d'ouvriers,   iii.  —   M.  A,eaudre  d' Assit  est 

V,'ipommé  sous  lieutenant  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  383,  — 
,  ,  M.  Aionmeldt  est  nommé  colonel  au  même  corps,  780.  —  Il  est  afferté 
VI  un  cinquième  chef  de  bataillon  pour  remplir  les  fonctions  de  m^J^rj^^Si. 
.^'.^^i_  Nomination  de  cinq  lieutenans  en  second,  785.  ,  Jf^  .^^^^^^ 

Aumôniers  de  U  marine ,  \66.  '-'  î 

Avancement.  Ordre  à  suivre  pour  celui  qui  aura  lieu  dans  les  troupèsd'in- 
,. Infanterie  en  garnison  aux  Antilles  françaises,  et  dispositions  relatives  aux 
^",. garnisons  de  la  Guiane,  du  Sénégal,  de  Bourbon  et  de  leurs  dépen- 
.,    ,dances,7o4.  ,.    j,..^,  ._^;  .^jt.u  .  sji  juo? 

IJ       !  i0i.f7OD  i'iX  msh  Joiqma'l 
'-.■■-::'A  •5!  -'..■■:■  a ')<4  ]^>  oxii 

Bateau  à  vapeur  propre  cà  la  navigation  des  moyennes  rivières  et  canaux, 
par  l'emploi  de  deux  éperviers  agissant  alternativement  de  chaque  côté 
du  bateau,  391.  —  Moyen  d'obtenir  la  vapeur  motrice  sans  ébullition 
ctsans  danger,  avec  une  grande  réduction  de  volume,  de  poids  et  de 
frais,  itid.  -,  ^ji^cj  i> 

Bateaux.  Construction  de  bateaux  bordés  avec  des  planches  CPôf^e$?^584. 

■-'  -''iof^ 

Bavière.  Voyez  Z?o«^««-  ;,  (foh„ 

Bois  Règles  à  suivre  pour  le  martelage ,  dans  les  propriétés  partfculœres, 
des  arbres  propres  aux  constructions  navales,  519.  jbic}.;t 

Bourbon  (lie  de).  ^\.  Dctdng  de  Lancastd,  secrétaire  général  ^e'Oi-éfec- 
ture  du  Haut  Rhin  ,  et  nommé  à  l'emploi  de  directeur  général  de  l'in- 
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teneur  dans  cette  colonie,  jjé.  —  M.  de  Chcffontaines  en  est  nommé 
gouverneur,  ^59. —  Costume  qu'y  porteront  les  principaux  fonction- 
naires, 4^1.  —  Honneurs  et  prc.'^éanccs  qui  leur  sont  attribués ,  43  j. — 
Fixation  de  leurs  traitcmens  ,   4^7.  —  11  est  établi  dans  celte  île   une 

caisse  d'escompte  et    de  prêts;  organisation    de   cette    caisse,   52V.  

Acceptation  de  deux  legs  faits  aux  pauvres  de  cette  île  par  MM.  Bedier 
de  Benvverger  et  Begué ,  627.  —  Réduction  du  droit  établi  sur  les  marchan- 
dises importées  de  France  à  l'île  de  Bourbon  ;  règlement  de  ses  dépenses 
pour  le  service  colonial ,  et  manière  d'y  pourvoir  ,  690,  —  Communi- 
cation donnée  aux  administrateurs  des  cinq  grands  ports  du  royaume, 
des  dispositions  prises  en  faveur  du  commerce  français,  relativement  à 
l'introduction  dans  cette  île  t'e  certains  articles  de  l'Inde  et  de  la 
Chine.  788. 

Brésil.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et 
le  Brésil,  669.  —  Articles  additionnels,  Cjj,  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  l'exécution  de  ce  traité,  745. 

Brevets  d'invention.  Fabrication  de  papier  avec  la  chenevotte  du  chanvre 
non  roui,  387.  —  Procédé  propre  à  préparer  la  térébenthine  des  Landes  , 
ihid.  —  Machine  propre  à  serv'ir  de  force  motrice  à  toute  espèce  d'usines, 
ihid.  —  Machine  propre  à  écraser,  concasser  et  tamiser  le  plâtre  &c. , 
et  applicable  à  toutes  terres  et  pâtes  susceptibles  d'être  réduites  en  pous- 
sière ,   388.  ' —  Améliorations  au  système  de  halage  à  points  fixes,  ihid. 
— Appareil  distillatoire  destiné  à  mesurer  la  quantité  d'alcool  contenue  dans 
'   le  vin  ,  ihid.  —  Bandages  sans  courroies  ni  sous-cuisses,  ihid.  —  Nouvelle 
sorte  de  lancette  à  ressort ,  389.  —  Machine  hydraulique  propre  à  élever 
l'eau  ,  ihid.  —  Nouvel  engrenage  d'une  roue  avec  une  chaîne  à  maijjes 
soudées ,  applicable  à  la  remorque  des  bateaux  ,  ihid.  —  Procédés  de 
fabrication  de  gélatine  d'os,  ihid.  —  Moyen  de  donner  un  mouvement 
progressif  aux  bàtimens  le  long  des  rivières  et  canaux,  ihid.  —  Amorce 
en  cuivre  en  forme  de  chapiteau  ,390.  —  Moyen  de  produire  du  remous 
sous  les  aubes  des  roues  servant  à  faire  mouvoir  les  bateaux,  et  pour 
l'emploi,  dans  les  courans  rapides,  de  pieux  mis  en  mouvement  par  un 
axe  et  poussant  le  bateau  ,  ihid.  —  Machines  propres  à  lilcr  le  chanvre 
et  le  lin  peignés  dans  toute  leur  longueur,  et  sans  rien  leur  faire  perdre 
de  leur  force  naturelle,  ihid.  —  Système  de  navigition  sur  les  fleuves  et 
rivières  dont  la  rapidité  est  un  obstacle  ,  ihid  et  583.  —  Machine  hydrau- 
iique  mue  parle  vent,  ihid.  —  Bateau  à  vapeur  propre  à  la  navigation 
At%  moyennes  rivières  et  canaux,  :;yi.  —  Roue  hydraulique  applicable 
à  toute  espèce  d'usine,  ihid.  —  Moyen  d'obtenir  la  vapeur  motrice  sans 
■    cbullition  et  sans  danger,  avec  ur>e  grande  réduction  de  volume,  de 
poids  et  de  frais  ,  ihid.  —  Broie  mécanique  rurale ,  propre  à  la  prépa- 
ration du  chanvre  et  du  lin  sans  rouissage,  ihid.  —  Perfectionnement 
du   procédé  propre  à  faire  remonter  les  bateaux  sur  les  rivières  les  plus 
rapides,  en   employant  comme   moteur  prijicipal   la  vitesse   incme  du 
courant,  ihid.  et   8m.  —  Machine  propre  au  même  usage,  et  appli- 
cable aux  voitures  par  terre,  à   l'aide  de  la    vapeur    ou  de  tout  autre 
iTioteur,  392,  810  et  81 1.  — Ventilateur  agissant  par  impulsion,  .is- 
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.   piratjon  ou  agitation ,  Uid.  —  Système  mécanique  pi-npre  à  la  rerio'.ite  ^la^ 

'- civières  par'  l'efîort  du   courant,  iti.l.  —  Autre  du  tut  me  genre,   it-id. 

'■"^'^  Linterne  portative  de  sûreté,  583.  —  Procédé  propre  à  cpnvertir 
\ç  fer  en    acier,  i!vd.  —  Chaudières  propres  aux  machines  à  vapeur, 

,„0id.  et  808.  —  Scie  sans  fin  ou  rondin  ,  iiid,  — =  Bateaux  bordés  avec 

"/^■es  planches  croisées,  ^84.  —  Fusii  a  percussion  perfectionné  ,  il'-d.  — 
'Préparation  propre  à  la  confection  de  la  bière,  il<i<{.  —  Appareil  servant 
zifJëssayer'laspiritucsité  des  \'ms  ,  ihid.  ■ — Perfectionnement  d'un  bateau 

î-'ïirlfculc,  composé  de  deux  bateaux  qui  s'emboitent  l'un  dans  l'autre,  iiid. 

;o_îu.- Perfectionnement   d'un  nouvel  engrenage    d'uiic  roue   |x>ur  la   re- 

teqjïiorque  des  bateaux  «Sec,  58 >.  —  Système  de  navigation  intérieure 
appelé  t'ijm'j'ûge  lUit'ie/ctitjue  ,  ibid.  — Mécanique  appelée  r^r^^ï/^/ow/,  propre 
à  faire  remonter  les  baicaux  par  la  force  du  courant,  ibid.  ci  808.  — 
vSystème  de  barrages  et  vannes  propre  à  faciliter  la  navigation  ,  ilvd.  — 

L Perfect'onnemens  apportes  à  la  construction  des  bateaux  et  navires,  ibid. 

i'  ~  Procédés  de  construction  d'un  lour  destiné  à  cuire  ie  pain  et  autres 

;/Jsub5tanccs  ou  matières,  808.  —  Système  de  machines  propres  à  ouvrer, 
îréparer,  peigner  et  filer  la  laine ,  ie  lin  ,  le  chanvre  et  autres  matières 
lamenteuses,  809.  —  Machine  à  vapeur  rotative,  ibid.  —  Machine  propre 

'  a  nettoyer  les  graines ,  ibid.  —  Système  de  barrage  écluse  flottant ,  ibid,  — 
Machine  propreà  préparer  le  chanvre  non  roui,  8  1  o.  —  Perfectionnetnent 
d'une  machine  à  vapeur  produisant  le  mouvement  circulaire  continu  et 
je  mouvement  rectiligne  alternatif ,  8  10.  —  Amorçoirà  l'usage  du  fusil 

'   a  piston  de  Prehn ,  ibid. 

IBroIE  mécanique  rurale ,  propre  à  la  préparation  du  lin  ft  du  chanvre  snns 
rouissage,  391. 

Byb'GET.  Envoi  de  développemens  présentés  à  l'appui  de  celui  de  la  ma- 
rine pour  1817,  G\\.  —  Documens  à  recueillir  par  les  administrateurs 
des  ports  à  l'appui  de  ce  travail  ,  /."///.  —  Règlement  dénnitif  du  budget 
de  1824,  'j37-  —  Ouverture  de  crédits  supdiémentaires  pour  les  dépendes 
des  services  extraordinaires  de  i8i  ç  ,  C^o.  —  Fixation  du  budget  gcuéraJ 
des  recettes  et  des  dépenses  de    1827,  652.  H  .c'.KOJO^ 

■jgriimoCi 

^  rnoD  iil  3» 

Ji  iiioÎJj:; 
Cabotage.  Il  est  permis  aux  navires  français  siir  les  côtes  d'Espagrléj^çi?. 

CaÏENNE.  m.  Burgi'.es  de  Afissiessj,  capitaine  de  frégate  honoraire,  est  en- 
voyé pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  gou\erneur  dé  cette 
colonie  ,  3  J  J.  —  Acceptation  de  deux  legs  faits-  par  le  sieur  Dejèati  aux 
pauvres  et  à  l'église  deCaïenne,  629.  -ic/ni  23!^ 

Caisse  d'escompte  et  de  yrcts.  Il  en  est  établi  une  à  l'île  de  Bourbqiî.'ïzf,  ■ 

Capitaines  de  frégate,  28.  —  Six  licutenans  de  vaisseatt.iont>ppoïilias.'jrce 
grade,  775.  •r-^Tn-,::,b -.i  ^nrt> 

Capitaines  d(  raisseaw,  de  i  .'"'=  classe ,   23  i  —  de  i.*^  classe,  2j. 


CALTIONNLMENS.  Les' dispoMtioni  de  I  drdoonance  du  22  0)4}  i,Q*^,,^ui 
.•■ont  relatives  a  leur  rtmôuuriemeut ,  iont  applicables  aux  trésoriers. des 
colonies  françaiics,  7^0. 

ChamCRES  iies  Pairs  et  des  Démîtes.  Leur  convocation  pour  le  12  décembre 
\%z(> ,  833.  —  Discours  du  Ko!  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  ,  8^4. 

Collège  royal  de  marine,  à  Angoulème.  Etat-major,  71.  —  Professeurs, 
"i.  — IS'ominatioa  de  trois  élèves  de  i.''^  classe  et  de  quarante-deux  élèves 
de  2.'' classe,  714.  —  idem  de  soixante-dix-huit  élèves  de  i.'<=  classe  et 
de  dix  de  2.*^  classe ,  'J'J^.  —  Prospectus  des  conditions  d'admission 
pour  l'année  1827,  817. 

C:)LO>ilZSj?iUiçaises.  Officiers  militaires  et  civils  des  colonies  occidentales  , 
181  ;  -^  dés  colonies  orientales  et  eûtes  d'Afrique,  199.  Voyez  Solde.  — 
DiSj)ositions  relatives  à  l'importation  et  à  l'admission  dans  les  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  de  diverses  marchandises  étrangères, 
^70.  —  M.  Filleuu-Saiiu-l-hlaire  est  nommé  directeur  des  colonies,  en 
remplacement  de  M.  de  J.arduty,  décédé ,  376.  —  Médailles  décernées 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture  dansles  colonies ,  379.  —  Comment 
il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendraient  parriii  les  principaux  ad- 
p.i:nijtr.;tcurs  de  ccllei  de  ces  colonies  dont  l'organisation  n'est  pas  encore 
réglée  dér'aiuveniehc,  381.  -:—  Instruction  réglementaire  pour  servira 
IVxccudon  de  l'ordoniLmce  du  26  janvier  iSz;  ,  relative  aux  dépensas  à 
fitire  pour  les  colo/iies  Irançaises,  410.  —  Disposiiicns  relatives  au  paiéfnênt 
des  dépenses  du  service  des  colonies  ,  exigibles  en  France ,  476.  —  A  »fuî 
s-jroiit  signifiées  les  oppositions  à  ce  paiement,  iSid.  —  Indemnité  spéciale 
de  traversée  allouée  aux  militaires  rentrant  des  colonies  ,  590.—  Fixatio^ 
des  indemnités  à  accoidcr  ,  poar  frais  de  bureau,  de  tournées  et  de  rèprt- 
s'.ntation,  aux  officiers  d'artillerie,  chefs  et  sous-chefs  de  servfcé'et 
a  ij(/;:its  Ji;;s  les  cufoMics,  591.  —  Dispositions  nart:ci'.licré<  aux  dépôts 
des  curjj)S  de  tîoapts  qai  sont  aux  colonies  ,  <j83.  v  oy».z,  Avanceriicit.   ^' 

Colons.  Répartition  de  l'indemnité  stipulée  ejifaveur  de  ceux  d«  Saint- 
Domingue,  4v>-  —  Demandes  en  indemnité  et  pièces  qui  doivent  y  ètn; 
annexées,  495.  —  Comment  il  sera  procédé  par  le  commissaire  du  R-oî 
et  la  commission  de"  liquidation,  jc5i.  —  Comment  seront  exercées  les 
actions  des  créanciers  cfes  colons ,  joH.  —  Dispositions  générales  ,  ii'id.  — 
,  — ,  Modems  He -déciurations  à  fournir,  ji  1.  —  Distribution  da  iraviûf 
relatif  à  l'indemnité,  entre  les  trois  sections^  de  la  commissipu,  Ji6.  — =ï 
Nomination  des  membres  de  cette  commission,  AV"^.    "   ■  •."'.  .-1.. 

CoAlMiSSIONS.  Composition  de  la  com.mission  supérieure  de  i'étaWiaseteHçnt 
des  invalides  de  \a  marine ,  formée  en  exé<  atiou  de  rordcnoaECCM.ln 
Roi  du  2  octobre  i82^',  13.  —  Commission  instituée  pour  La  rcprc^- 
sion  de  la  traite  des  noirs,  ihid.  —  Autre  pour  la  liquidation  d\:i  pc/îC!» 

-.  «juc  ic  commerce  français  a  éprouvées  par  suite  des  captures  faiics,vnni<lj 
dans  la  dernière  guerre  avec  i'£s|-agne,  /.vJ.  —  Il  est  noinmcxiue  cwm}Hi>- 
sioh  spéciale  chavgçe  de  prendre  çonaaissance  des  dispositions  Com.tr- 
umi.  ranhement,  le  chargement  et  la  destination  de  tout  ùavÎTe  tri 
anii-.nci.t  ouPèu  rihlche  dans  les  ports  de  Fr-^nce ,   et  de  surscuir  À  la 
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remise  du  rùle  tî'cquipagc,  au  cas  où  des  indices  suffisans  signaleraient  une 
destination  illicite  (  la  traite  des  nègres) ,  843, 

Comptes.  Documens  qui  seront  soumis  à  la  cour  des  comptes  ,  à  i'appui  du 
compte  général  de  l'administration  des  finances,  614.  —  Demande  aux 
officiers  civils  chargés  en  chef  du  service  administratif  de  la  marine,  des 
comptes  qui  doivent  être  produits  dans  la  session  prochaine,  692. 

Conflit.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui ,  à  l'occasion  d'un  délit  commis 
par  deux  apprentis  marins  du  13.^  équipage  de  ligne  ,  prononce  sur  un 
conflit  négatif  qui  s'était  élevé  entre  un  conseil  de  guerre  maritime  et 
le  tribunal  maritime  de  Brest,  717. 

Conseil  d'amirauté.  Sa  composition,  ^. 

Conseil  d'état.  Nomination  de  conseillers  et  de  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  791. 

Consulats.  Noms  des  consuls  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  de  France 
dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères,  207. 

Contre-Amiraux.  Leurs  noms ,  et  dates  de  leur  promotion  ,21. 

Contre-seing,  Voyez  Franchises. 

Contrôle  (  Officiers  du  ),  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  t  5'9.  —  M.  Pouget 
est  nommé  contrôleur  de  la  marine  de  1  .'"'^  classe  ,  393.  —  M.  Girard  est 
nommé  sous-contrôleur  de  2.«  classe  ,  ihid.  —  M.  Lsmeimrd  est  promu  au 
même  grade,  630, 

Convention.  Voyez  Angleterre ,  Brésil. 

Corps  royal  de  la  marine  (  Liste  générale  des  officiers  du  ) ,  1 7.. —  Condi- 
tions à  remplir  par  les  premiers  maîtres  des  équipages  de  ligne  pour  être 
admis  au  grade  d'officier  du  coi-ps  royal  de  la  marine  ,215. 

b  «jomg  UE  ambe  ails 

D^Mï-SOLDES.  \  oyez ôoldes de  retraite.  .^^      ,^^. 

DÉPÔT gene'ral  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies  /^^'©fiàrtcs  et" 
archives,  11.  •     "^''t-'^^rr  yil: 

DÉPÔTS.  Dispositions  particulières  à  ceux  des  corps  de  troupes  qiâi  sont  aux 
colonies,  683.  '       .)■  ^f/.nA-;^- 

Directeur  des  colonies.  M.  FiUeau-Saint-HUaire  est  nommé  à  cet  emploi , 
en  remplacement  de  M.  de  Lareinty ,  décédé,  376. 

Directions ^rwr/tVw  de  la  marine  ,  pour  la  recherche  ,  le  martelage  et  l'ex- 
ploitation des  bois  propres  aux  constructions  navales  ,173. 

Discours  _</« /?r;/,  prononcé,  le  12  décembre,  à  l'ouverture  de  h  session 
des  Chambres,   334. 

DoUA^L>.  Nouvelle  tarilîcation  des  vin?,  eaux-dc-vic,  liqueurs ,  et  huiles 
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fines  comestibles,  à  ieur  entr;;e  duns  le  royaume  de  Bavière,  5:4.  —  Eta- 
blissement ou  modification  de  droits  ,  à  l'égard  de  diverses  marchandises, 
à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  5ortie  ,565.  —  Les  préposes  des  douanes 
ont  le  droit  d'empêcher,  par  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  à  leur 
disposition,  l'introduction  et  la  salaison  frauduleuses  en  France  des  harengs 
et  autres  poissons  provenant  de  pêche  étrangère  ,  748.  —  Envoi  aux  ad- 
ministrateurs chargés  en  chef  du  service  à  Cherbourg ,  au  Havre  et  à 
Dunkerque,  de  l'ordonnance  royale  qui  établit  expressément  ce  droit 
d'intervention ,  797.  Voyez  Navires  du  commerce. 


Élèves  de  In  marine ,  de  i  ."=  classe,  6 y,  —  de  2.=  classe ,  66.  —  Compagnies 
des  élèves  de  la  marine  ,73.  —  Sept  élèves  de  1  .'^  classe  sont  nommés  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau,  441.  — Prospectus  du  concours  public 
pour  l'admission  des  élèves  de  z.^  classe  dans  la  marine,  825.  —  Les 
sieurs  Sutm  et  de  Turenne  sont  admis  dans  ja  marine  en  qualité  d'élèves 
de  I  /<=  classe  ,  et  les  sieurs  Levavnsseur ,  de  l'Eumg,  Domard  tt  Brouzei  dans 
l'artillerie,  en  qualité  d'élèves  de  z."  classe,  83  1. 

Elèves-maîtres.  Il  est  créé ,  sous  cette  dénomination ,  une  classe  de  jeunes 
marins,  destinée  à  concourir  au  recrutement  des  officiers-mariniers,  239. 

—  Où  seront  choisis,  il'id.  —  Conditions  d'admission  ;  par  qui  seront  pré- 
sentés ;  mode  d'avancement ,  240.  —  Marque  distinctive,  242- 

Enseignes  de  vaissenu,  49.  —  Sept  élèves  de  1."^  classe  sont  promus  à  ce 
grade,  44'-  —  Dix-neuf  autres  idem,  776.  —  Le  sieur  Pillu ,  premiçy 
maître  de  timonerie  du  i/f  équipage  de  ligne,  est  aussi  promu  a  ce 
grade.  777. 

Équipages  de  ligne.  Officiers  qui  les  commandent,  Tf.  —  Dépôts  géné- 
raux ,  77.  —  Instructions  sur  l'organisation  et  le  recrutement  de  ces 
équipages,  215.  — Conditions  à  remplir  parles  premiers  maîtres  pour 
être  admis  au  grade  d'officier  du  corps  royal  de  la  marine,  2  1  j.  —  Ins- 
truction et  mode  d'examen  des  officiers-mariniers  et  marins  de  ces  équi- 
pages, 218.  —  Rcgiement  sur  l'administration  et  la   comptabilité,  24A. 

—  Composition  de  l'habillement ,  de  l'équipement ,  277,  —  Création  de 
dix  nouveaux  équipages  de  ligne  ,  384  ;  —  de  quatre  autres ,  au  port  de 
Brest,  687. 

Espagne  (Guerre  d').  Voyez  Commissions.  —  Le  cabotage  sur  les  côtes  de 
la  péninsule  est  permis  aux  navires  français,  796. 


ExAiMINATEUS  de  navigation,   \6~ 


Fonderie^  royales  de  la  marine.  Organisation  de  leur  service,  ^.j?.  — 
Fonctions  et  attributions  du  directeur  ,  ibid  ;  —  du  chef  de  compLibiliiC  , 


(8,6) 

:  ,449  »  ^  ^^  ,G<3*3(in)j>  en  général  »  4  j  i ,  -.-^  CohdUctçars  des  travaux  ^xrjkefs 
^[^^'ÀPeliers, ouvriers, '4^5. —  Marchés ,  adjudications ,  fournitures,  flbri- 
jijjÇations  de  toute  espèce,  457. —  Construction  et  entretien  des  bàtimens 
.,,.çt  mucliines,  459.  —  Dispositions  générales  sur  ie  service,  461.  —  Dc- 

nominations,  rangs,  appointemens  et  allocations  de  toute  nature  attri- 

^  j-J>ués  aux  officiers  et  autres  employés  civils  et   militaires  attacliés  à  ces 

.fonderies,  et  chargés  de  l'inspection  des  armes  et  autres  flibricatlons 
g-'f^^^jfiç^.pour  ie  service  de  la  marine,  465. 

'F■RA^XH1SES  et  contre-seings.  Dispositions  additionnelles  à  celles  qui  les  con- 
cernent,  32J.  —  État  des  magistrats  et   fonctionnaires  envers  lesciuels 

-'  ~îé  contre-seing  des  ministres  opère  la  franchise,  332.  —  Contre-seing 
~"  <{u  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  538.  —  La  franchise  est 
M'^  accordée  à  la  coTrespondance  du  conseil  d'administration  des  dépôts  des 
''^'  ëi^uipages  de  digne,  579;  —  à  celle  des  directeurs,  sous -directeurs 
■'''  et  agens  forestiers  de  la  marine,  580;  — à  celle  des  conseils  d'admi- 
nistration du    régiment    et   des   compagnies   d'ouvriers    d'artillerie   de 

i^4f},,-murine  ,    581.    ^ —    Dispositions  supplémentaires  à  l'ordonnance  du 
ajî'l  14  décembre  1S25  ,  sur  les  franchises  et  contre-seings,  707. 
îniini-jiji'u  ■  .,.. ,  j  -—  . 

-ikom  îanr.  Q      .  .oH  ail"]  tth  : 

Cardes  du  pavillon  amiral.  Etat-major  de  la  compagnie,  70.  —  M,  RninouarJ, 
lieutenant  de  vaisseau,  est  nommé  lieutenant  en  second  de  cette  com- 
pagnie, 801. 

Garnisons.  Ordre  d'avancement  dans  les  troupes  d'infanterie  qui  forment 
celles  des  colonies  ,  704. 

GÉLATINE  d'as.  Brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  de  cette  substance,    389. 

GÉNIE  maritime.  Officiers  de  ce  corps  suivant  leur  rang  d'ancienneté,   148. 

GÎTE  et  GEOLAGE  (Frais  de  ).  A  dater  du  i ."  janvier  1826,  ceux  des  hommes 
appartenant  à  la  marine  seront  payés  sur  le  budget  de  ce  département,  586. 

Grains.  Tableau  de  leurs  prix  moyens  ,  pour  servir  de  régulateur  de  l'ex- 
portation et  de' l'importation,  arrêté  le  3:1  décembre  iSay^  3 13;,^^ iç'ïS  fé- 
vrier 1826,  473  ; —  le  3  I  janvier  ,48;;  —  le  3  i  mars,  487;^-.ie  2,9^vril, 
489; —  1031    mai  (daté  par  erreur  29  avril) ,  587;  —  le  30  juin,  612; 

'I-  '-_  fe  3  r  juillet,  635  ;  —  le  3 1  août ,  (599  ;  —  le  '30  septembré_,'.'75'^;  ^— 

■      le  ;  I  octobre,  782;  —  le  30  novembre,  80c,  t-j->:.iiJ:iairfjov. 

^  ^  -'  '^  '  (!ij  v.Difijqab 

'Guadeloupe.  M.  de  AUi'ssart,  commissaire  de  marine  de  i  .>■«  classe , 
y  est  nommé  à  l'emploi  d  ordonnateur ,  555.  ■ — ■  DispoNiiions  relatives  à 
rimuurtacion  et  3  l'admission  daris  cette  île,  de  ciivtr.-.cs  marchandises 
étra'i"X;'cs ,  370.  — ^  Éuiiméraîion  de  ces  march.mdises,  et  droits  â  payer, 
..  5 . 1-  ^1,  !c  contre-amiral  des  Retours  est  nommé  gouverneur  de  la  Cua- 
de(oapc,  39;.  —M.  Billeco.-]  y  est  nommé  à  i'ehiploi  de  directeur  gé- 

;■/  EéV»!f'â.{V!Uiî.àâï;.yi'T4o8. — L'ordo^maucrdu  n  août  i^î^yçTH'^eïgsmt 
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It  gouirvtuclr.cnt  de  l'île  Bourbon,  est,  siat  ciuéUjues  modifKr.tions  i  -ar»^- 
piicable  a  la  Guadeloupe,  442,  — '■  M.  )-/irril}y  esc  nomiiic  piéslcfen-t  du 
iriburud  de  première  instance  de  lu  Poiritc-:t-Pitre,  et  i\1.  J/ofiti  procufeLir 
du  Roi  près  celui  de  la  liasse  Terre,  '^  1  1 .  —Rapport  au  Roi  :^^ur  le  sys- 
tàme  monétaire  de  cette  colonie  et  de  celle  de  la  iVhirtinique  ,  '726:  — 
Etablissement  de  la  computution  en  francs,  y^î-  —  Circuladorfidcs 
monnaies  tant  françaises  qu'étrangères ,  7,}^-  —  Tarif  de  ces  monnaies, 
734.  —  Monnaies  de  biilon ,  736.  ■ —  Évaluations  de  la  livre  colbrfiale 
puur  les  contrats  et  engagemcns  stipulés  antcricurcmenl,  iéid.  —  Lfs 
amendes  pécuniaires,  en  matière  de  commerce  étranger,  seront  ac- 
quittées en  francs  dans  cette  colonie,  750.  —  Honneurs  .et  préséances 
qui  seront  attribués  au  gouverneur  et  à  divers  fonctionnaires,  761. — 
Leur  costume  ,  766.  —  Al.  CiU\nsc  est  nommé  pçocureur  géacral  du 
Roî  à  la  Guadeloupe,  78^.  —  M.  Vaudin  y  est  appL'lé  à  remplir  les 
fonctions  de  garde-magasin  de  3.'-'  cLissse ,  7H7  ; —  M.  i'abbé  Brù.iid  est 
ngjnifné  prélet  apostolique  delà  colonie,  ^40.       ^  .  .  .  ,, 

CuiANE.  Est  nommé  gouverneui*  de  cette  colonie  M.  Snulsfs  tie  Frejrtner . 
capitaine  de  vaisseau,  commandant  et  administrateur  pour  leTloi  à  l'île 
de  Bourbon,  ^  jj.  —  L'ordonnance  royale  du  21  août  1S25  ,  concernant 
le  gouvernement  de  l'île  Bourbon  ,  est  appliquée  ,  avec  certaines  modi- 
fications ,  à  lu  Guiane  française,  751.  —  Règlement  des  dépenses  du 
service  colonial  pour  1827,  et  comment  il  y  sera  pourvu,  799,.,  v^--, 

■yilisv  si-»  .incn3îiJ3ii 
pj  .io8,3ingr.q 

Havane.  Avis  concernant  les  droits  qu'ont  à  payer,' sîtrfeut'S' VKFé's  de 
,bord , I  r)«,  r»avires  français  qui  prennent  ça  Ës^ittgae^deSi  ^hïFgtiPià©  à 

destination  de  cette  colonie  j  794,  '.  ,     ii,M3ji,nuli>i' ab  /abij 

^n.mud  23l)  ziJftT  ,  ^rf<»  i'*i'/nj:i  '"  !  ah  -i-îicK  /  ,,  %variD« 

y^'l  ab  ■tiJWi.i 

ÏMPRÉSSlONS.  Dispositions  à  s'.: ivre  à  l'égard  de  celles  qui  sont  nécesî5.kires 
pour  ie  service  des  ports  et  quartiers  pendant  l'année  1 837  .  70 1  ;   ■  '  ' 

Inde  (Établisscmens  français  dansl').  M.  FiUrau  Sdiiu-Hil.iirc  est  nommé 
administrateur  général  desdlts  établisscmens,  355.  —  Rég'.cmeijt  des 
dépenses  du  service  colonial  de  ces  étabiissemens  pour  1827,  681. 

In.DÊmMTÉ.  Voyez  Colons  ,  Sitint-Domingue  ^  Trdvcr.i'â.  — L'indcmnïté'duc 
aux  officiers,  sous  oflicicrs  et  soldats  isoles  attendant  leur  cmbarciuement 
p,)ur  une  destination  quelconque,  doit  être  payée  pour  la  totaliié  du 
v'^cjour,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  à  l'exclusion  de  l'indemnité  de  lo:;c- 
ipçnc  pour  fe  même  temps,  680. 

I^TANTr-TvlE  J£  U  ttuirim.  Officiers,  90  c:  suiv.  —  Rérimcns  d'infanterie, 
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ofTicîers  qui  les  commandent ,  117.  —  Officiers  en  service  extraordinaire , 
»  29.  —  M.  Gauthier  esi  nommé  lieutenant  au  1  .<=■■  régiment  d'infanterie  de 
Ja  marine,  409.  —  Voyez  Avancement.  —  La  nomination  de  M.  Durkone 
de  Beauver  au  grade  de  lieutenant  dans  ce  corps ,  est  confirmée  ,713. — 
Nomination  d'un  capitaine  adjudant-major  et  de  seize  lieutenans,  784. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  au  service  de  la  marine,  suivant 
ieur  rang  d'ancienneté  ,171. 

Inspections  ^fWwA'5,  10. 

Invalides  de  la  marine.  Voyez  Commissions. 
Inventions.  Voyez  Brevets. 

î'>lnqiî?^  .V  T  noU;:MJ 


Lanterne.  Perfectionnement  d'une  lanterne  portative  de  sûreté  ,  à  cylin  Jres 
mobiles  ,  à  l'aide  de  laquelle  on  peut ,  sans  craindre  l'incenaie  ,  parcourir  les 
magasiris    et    établissemens    renfermant    les    matières  les    plus    inflam- 


mablt 


563. 


hXLV'TUik'HS,  de  vaisseau ,  33.  —  Vingt-cinq  enseignes  de  vaisseau  sont  promus 
à  ce  grade,  77c.  .    '    1 

jyj  ?■  .3fi'jTÂlVi 

Machines  àvaycur.  Chaudières  propres  à  leur  usage,  58].  -7' H     O  >\ 

Machine  hydraulique  propre  à  élever  l'eau,  389.  —  Autre  mue  par  le 
vent,  390. 

ManA  (Etablissement  de  la  ).  Règlement  des  dépensas  du  service  coloi\iaI 
de  cet  établissement  pour  1  827  ,  et  sur  quels  fonds  il  y  sera  pourvu,  800. 

Marine  royale.  Conditions  d'admission  et  cas  de  réforme  dans  le  service 
de  la  marine,  592.  —  Caractères  de  la  constitution  physique  de  i'hunime 
éminemment  propre  aux  dificrens  services,  dans  les  arsenaux  et  sv^r^les 
vaisseaux  du  Roi,  594.  —  Causes  de  réforme  et  de  dispense,  597.  — - 
Maladies  que  l'on  affecte  ou  sirhule  le  plus  communément  pour  ctrè'cll^ 
pensé  du  service,  609.  4 

Martelage.  Règles  ù  suivre  pour  y  procéder  dans  les  propriétç^  partjfu- 
iières,  519.  .  .     n-,, -!^i1^^^^^: 

Martinique.  M.  le  comte  de  Bouille',  maréchal-de-camp  ,  est  nommé  gou- 
verneur de  cette  colonie  ,358.  —  Dispositions  relatives  à  l'importation  et  ù 
l'admission  des  marchandises  étrangères  dans  cette  île,  370.  —  Enumé- 
ration  de  ces  marchandises ,  et  droits  à  payer,  375.  —  M.  Eoyer  y 
est  nommé  à  l'emploi  de  directeur  général  de  l'intérieur,  3,74»'—^ 
L'ordonnance  du   ;i   août    1825^  concernant  le  gouvernement  de  l'île 
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Bourbon,  cjt  npplicablc ,  ;ivec  certaines  modifications,  ;i  la  Martinique  , 
4i8.  —  M.  â  Etape ,  premier  président  à  ia  cour  royaie  de  Caienne,  e<c 
nomme  procureur  général  près  celle  de  la  Martinique  ,710.  —  M.  R'nttl- 
hueher  lui  est  adjoint  en  qualité  de  substitut,  711.  —  M.  Aiihan ,  juge  au 
tribunal  civil  de  Toulon,  est  nommé  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  Fort-Royal ,  AI.  Cnverot  procureur  du  Uoi  près  le  même  tri- 
bunal,  et  M.  Biissy  de  Saint  -  Romain  président  de  celui  de  Saitit-Pierre  , 
^i  o  et  7 1  I .  —  Le  legs  fait  par  M.  Flandin  ,  prêtre  ,  à  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Port  de  cette  dernière  ville  ,  est  accepté,  sauf  modification?, 
711.  —  Rapport  au  Roi  sur  le  système  monétaire  de  cette  colonie  et  de 
celle  de  la  Guadeloupe,  7215.  —  Établissement  de  ia  computation  en 
francs,  752.  — Circulation  Acs  monnaies  tant  françaises  qu'étrangères, 
733.  —  Tarif  de  ces  monnaies,  734.  —  Monnaies  de  billon,  736.  —  Eva- 
luation de  la  livre  coloniale  pour  les  contra:s  et  engagemens  stipulés 
antérieurement,  itid.  —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annuité  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  ia  Martiniqne,  à  l'égard  des  nommés  Volnj  , 
BisiCtte  et  Faticn  fils,  hommes  de  couleur,  -40.  —  Les  amendes  j)écu- 
niaires,  en  matière  de  commerce  étranger  ,  seront  acquittées  en  francs 
dans  cette  colonie,  7J0.  -—  Fixation  des  traitemens  et  allocations  de  toute 
nature  attribués  au  gouverneur,  aux  quatre  fonctionnaires  membres  du 
gouvernement,  au  contrôleur  colonial  et  au  secrétaire-archiviste  ,  75  5.  — 
Honneurs  et  préséances  qui  seront  attribués  au  gouverneur  et  à  divers 
fonctionnaires,  76 1 .  —  Leur  costume  ,  7/56. 

MÂTURE.  Système  de  «"onsti-uction  de  mâts  de  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et 
.  bâtimens  de  commerce  de  i  :^  classe  ,810. 

MÉDAILLES  d'or.  Il  en  est  décerné  aux  agriculteurs  qui,  dans  les  colonies  ,  se 
sont  le  plus  distingués  par  d'heur£ux  essais  ou  par  l'adoption  de  pratiques 
utiles,  379. 

Mexique.  Les  navires  de  ce  pay?  pourront  désorm;us  entrer  dans  les  ports 
de  France  sous  leur  pavillon ,  et  i'y  garder  pendant  tout  ie  temps  qu'ils 
y  séjourneront ,  7 1  <^>. 

Ministère  de  la  guerre.  Le  ministre  des  afF^iires  étrangères  est  charge  du 
porte-feuille  de  la  guerre  pendant  l'ab-^encc  du  ministre  de  ce  dép.irte- 
ment,  807. 

MlN'ISTÈRE  ^/^ /d  marine  et  des  colonies.  Attributions  du  ministre,  3.  —  Com- 
position du  conseil  d'amirauté,  4.  —  Composition  et  attributions  des  di- 
rections et  des  bureaux  ,  iHd.  —  Direction  du  personnel ,  5  ;  —  des  ports , 
6  ;  —  des  colonies ,  7  ;  —  de  ia  comptalnlité  ù^s  fonds  et  invalides,  8.  — 
Trésorier  générai  des  invalides ,  9. 
>f'->g  àmmon  ■ 

Navigation.  \'oye7  Angleterre.  Brevet  d'importation  pour  un  moyen  de 
donner  un  mouvement  progressif  au?c  b.uiniens  le  long  des  rivières  et 
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• '"  èîinaux ,  58.;.  —  Antre  pour  un  juoyen  de  pr(^nui^|Ç,dy,jrei,Ty^;^,59UfiJcs 

'iiiibes  dcj  roues  sciviiat  à  i.dre  mouvuir  ie^  B.ireaux^  rt  pour i'einpioi, dans 

'''les  courans  rapides ,  de  pieux  mis  eti  mouvemcnc  par  un  uxe,  et  poussant 

;"ie  bateau,  ^,90.  —  Système  de  naviuaiion  sur  les  Heuves  et  rivières  dont 

ia  rapidité  e^t  un  obstacie,  ictd.  —  lîateau  11  vapeur  propre  a  la  navigation 

■  dés  moyennes  riviètes  et  c.in.'.ux,  391.  —  Pcrîecrionnerr.cnt  du  procédé 

propre  à  faire  rcinunter  les  b.:te.uix  sur  les  rivières  les  pius  rapides,  en 

'étnnioyanî  comme  moteur  la  vite. se  même  du  courant,  il>id.  — ■  Machine 

.^^i'ôpre  iiu  même  usage,  392.  —  Système  mécanique   pour  obtenir  un 

'■'résultat  semblable,  itid.  —   Autres  du   même  genre,   ikid.  et  583.  — 

'  Syitèiiie  de  navigation  intérieure  appelé  cquipage  aiithelctUjue ,  mu  par  une 

'ïïiacluue  ù  vapeur  agissant  sur  des  points  iîxes,  585.  —  Mécaniaue  appelée 

^^^vnt-in;iont ,  propre  à  faire  remonter  les  bateaux  par  la  force  du  coaraiiît, 

""i^TJ.  —  Système  de  barrages  et  vannes  propre  à  faciliter  la  navigation  , 

iHd. — Pcïfectionnemens  apportés  à  la  construction  dej^-^iJ^iUlx  et,  aa- 

vires,  itid.  ^..   ^.j-,j,x\-j  *.;. 

îN'AMRtS  du  commerce.    Formalités  à    observer    par    le«    armateurs"   pour 

^j[  cliangcr  les  noms  primitifs  de  ces  navires-,  802.  —  L'autorité  maritime 

\iocaie,  fera  insérer  dans  la  feuille  d'annonces  commerciales  du   port  un 

,    avis  indicatif  de  ki  permission  qui  autorise  ce  changement,  80;.  —  Les 

,  )Çm.ployés  des  douanes  continueront  de  faire  mention  expresse  de  toute 

-substitution  de  nom  de  cette  nature  ,  tant  sur  le  registre  que  sur  Taclè  de 

••rièancisation,  804.  —  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  du  com- 

r:>.',itterce,  ies  procès-verbaux  de  visite  des  navires  pourront  être  rcçùs'-'Bar 

ix.ie  jui-'cde  paix  du  canton  ,  832.  .fij.i-'JiuMf  asis^ 

.°  .  .roiuc))!  pinijab 

KoAlÎNATlONS  et p-otni'tioris.  M..  FiUaiu-Siilnt-HilLiire  est  nomme  rfilminis 

trateur  général  des  éiabiissemens  français  dans  i'inde  ,  575.  —  \\.  Bargjies 

de  A!L:,Ussy,  capitaine  de  frégate   honoraire,  remplira  par  intérim' les 

,., fondions  de  gouverneur  de  Caienne ,  ri-id. , —  M.  d-  Aluyssati.  bommissttire 

Vde  marine  de  i/''  classe  ,  est  noqjmé  àrempjoi  tiordonnaiéur  ii  kiGuaiâe- 

feupe,  il-id.  —  AL   le   cujJtaine  Je  vaisseau  Je  SiiuLcs  ik  frcjcinet  est 

,f  j^pmmé  gouverneur  dj  la  Cuiaiie,  iHJ.  —   AL  Bening  de  Lan  cas  td  en 

'    ju^ommé  directeur  général  de  l'intérieur  à  l'île  Hourbon.,   \<j6,  —  A;LHe 

.^!  lieutenant  général   Conzcl.t  est  nommé  grand'croix  d^  l'ordre  .rcyJl  et 

railitaire  de  Saint-Louis,  3)7.  —  M.  le  comte  de  Bouille  tst  nommé  gou- 

\i  vefneur  de  la  Martinique,  358.  —  M.  de  C/iefôntalnes  est  norrimé/gôu- 

^.yernear  de  fiie  Bourbon  et  de  ses  dépendances,  359.  —   Nomination 

/d'un  sous-lieutenant  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  2^\;  -^  ide 

oëux sous-ingénieurs  de  la  marine,  385  ;  —  d'un  commissaire  de  marine  , 

^^>^  ;  —  (Je  trois  ofîiciers  d'administration,  393  ;  —  du  directeur  général 

de  l'intérieur  à  la  Martinique,   394.  -^  M.  le  côritre-amiral  Amiût'Jcs 

Retours  est  nommé  gijuverneur  de  la  Guadeloupe,  395-.  —  M.  Smison  est 

nommé  commissaire  généra!  ordonnateur  de  la  marine  à  Cherbourg , 

To-,  —  Promotion  de  M^X.  R'i'c!:?re  et  l'rJcntoi:  au  grade  de  soits-com- 

•  missaire,  398.  —  M-  Bil/ccocj  es:  ncrT:mé  çii!ccteur,géuéral;à(f^-^-^_f^;^^, 

^'"'îoupe,  408.  —  Nomination  d'un  lieutejn^m-auj/Vr^j^^V-^Iff^lfen^^^ 

cfe  la  mirinc,  409.   ~  Plusicurô  élevés  cls  i/"  disk'  sont  aomiucs  en- 


(  86^    ) 

•/Cîgne':  de  v.iisscau,  44'-  -7  M.  de  Durmid-Dubra^e  es:  promu  au  grâce 
'"*de'J?rbtVriVrrs>'iire  principal ,  .472.  —    M.    Duhois  est  nommé  sous-coin- 
mi5^irèV477'  ^-  M.  (jiirtej'  idem,  62^.  —  M.  Reynaud est  nomme  com- 
tin55aîié  Je   xS  classe,    «530;    —  et  M.   Esmencird ,  sous-r^cntrolcur   de 
Jf'i'.c'ciiiS'^è',  iUd'.  —  Lc  MeuT'ï?//p^/'w/,  ca|)ii;iine  an  long  cours  ,  est  nommé 
"éhevalier  de  la  légion  d'honneur,  6S'>.  —  M.  d' Etape  est  nommé  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique,  710.  —  M.  Kistdhuéer 
•   lui  est  adjoint  en  (juaiitc  de  substitut,  711. —  M.  Ài;h.:n  est  nommé  pré- 
sHilent  du   tribunal  de  première  instance   du   Fort-Royal,  Martinitjue  , 
M.  Caverot   procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal  ,  et  M.  Bussy  de 
Saint- Romain  président  d-"  celui  de  Saint  Pierre,  710  et  71  1.  —  M.  Hardy 
est  nommé  président  du  tribunal'  de   première  instance  de  la  Pointe-à- 
Pitre,   et  M.   Joyau  procureur  du  T^oi  près  celui  d^  la  Basse-Terre,  île 
de  k  Guadeloupe,  711.  —  La  nomination  de  M.  Durhàne  de  Bcauver  au 
grade  de  lieutenant  au  corps  royal  d'in.fanterie  de  la  marine  est  confirmée  . 
•^l'j.  -^  Nomination  de  trois  élèves  de  "i  ."<'  clause  et  de  quarante-deux  de 
s."  classe,  au   collège  royal  de  la  marine  à  Angouicme,  714-  —  M.  le 
conrre-amiraj  Jacoh  estprvrauaù  <^vzàt  de  vicc-aniiral,  774.  —  Promotion 
de  *jx,lieurea4ns  de  vaisscMiuiui  grade  de  capitaine  de  frégate,  'JJ)  ;  —  de 
(iiv^jglrcjqq  enseignes  de  vais?«.m  à  celiii  de  lieutenant  de  Taisseau  ,  ibid.  ; 
^Vj^.iîe  dix-neuf  élèves 'de  Aivi^S  classe  à.  celi.i  d'emeigne  de  vaisseau  ,  776  . 
.j^_---;  d,'un,7„<^'.maîtrede  timonncrié  mWm;  777.  —  Ncmination- de  soirante- 
.^;  dix-lniit  élèves  de  1  ."^classe  et  de  dix  de  2.=  classe  au  collège  roya!  de  ma- 
,,,Vi"'"»  J/St  —}A.iMontn.ciatç.%l  nommé  eolone»  au  corps  royal  d'artillerie 
,^e  la.  marin*,, !78o.,  —  ÎNoniination  dun  cipitaine-adjudant-major  et  de 
seize  licutenans  dans  les  régim.ens  d'infanu^rie  de  la  marine  ,  784.  —  Idem 
de  cinq  lieutenans  en  second  au  corps  royal  d'i-i^^i'iteriede  la  marine,  785. 
'■'^vA'l.  6Î8^/rs.i.y  est  nommé  procureur  général  du  Roi  à  la  Guadeloupe, 
1.7864 --^  "^ M.  I-''rt;/r/?;î  garac-mngasin  de  !.<■  clarse,  787.  —  Nomination 
dsidc  coriseiliers  d'état  efde  mvutres  des'réqux-fes  en  service  extraordinaire, 
y  n^ii  - —  M.  le  contre-amiral  des  Rotmr/s  cit  élevé  à  la  dignité'  de  comman- 
deur de  l'ordre  6c  Saint-Louis^  792.  —  M.  Raincuard  est' nommé  lieute- 
nant en  second  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  amiral ,  8m.  — 
M.  le  contre-amiral  Baudin  est  promu  à-  la  digritc  de  grand-officier  de  la 
légion  d'honneur,  8  ;  1.  —  Admission  de  deux  élèves  de  i /*■'  chisse  dans 
■la.  marine,  et  de  quatre  de  :.«  classe  d;;îîs  rartiHeric,  ihid.  —  M.  Cavalier 
est  nommé  sous-rommissai'e  de  maHne  ,  8  j6  ;  —  AL  Bret  idem  ,  837. — 
V\}A.Jnurdim  et  Ouist ,  capitaines  de  navires,  sont  nommri  chevaliers  de 
lu  légion  d'honneur,  839.  —  M.  l'abbé  Brisard  est  rommé  préfet  aposto- 
lique à  la  Guadeloupe,  840.  —  M.  f'ilkau  de  Snira-hlilaire  est  nommé 
sous-commissaire  de  marine  ,841. 

Noms  (Changemens  de),  \  oyez  Navires  du  commerce. 

o 

Oppositions.  A  qui  et  comment  seront  signifiées  les  oppositions  au  paiement 
des  dépenses  du  service  colonial  exigibles  en  France  ,  476. 


(  8<^^   ) 

OR^'RL  rn}Uil iïe  lu  légion  d'honneur.  M.  fe  contre-amiral  Baudin  est  promd'à  la 
dignité  de  grand-officier  de  cet  ordre,  831.  —  MM.  Jourdan  et  Ouist  en 
sont  nommés  chevaliers,  839. 

Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  M.  le  lieutenant-général  Donzelot  est 
nommé  grand'eroix  de  cet  ordre,  357;  — et  M,  le  contre-amiral  des 
.    Rûtours  est  élevé  à  la  dignité  de  commandeur,  792. 

Ordre  de  Saint- AL ichel.  M.  Beautems-Beaupre' ,  ingénieur  hydrographe  en 
chef  de  la  marine,  est  nommé  chevalier  de  cet  ordre,  796. 

,       '■  -.    V,  -  .  ,     ,.-   _.      ■  ,-     'v.:-^vr'-  yjr  itu/mu:  '> 

Passage.  Voyez  Traversée. 

PÈCHE.  Dispositions  prohibitives  de  l'introduction  et  de  la  salaison  fraudu-- 
leuses  en  France  des  poissons  provenant  de  pêche  étrangère,  747.  Voyez 
Douanes.  ,  ,  ^h  nf>ïnri.r<]'-/i  .it:,,i/!i,v<  >v,,-  , ,  :,■< 

Pensions.  Voyez  Soldes  de  retraite.  '^  S3\^^  •  '  Ç ^  «  ^'^  ^^^^^  ■>k'"^^"'' 

Poissons.  Dispositions  prohibitives  de  l'introduction  et  de  la  salaison  fraudu- 
leuses en  France  de  ceux  cjui  proviennent  de  peciie  étrangère  ,  747.  Voyez 
Douanes.  t.  ■■. 

Poudres.  Réduction  du  prix  de  la  poudre  à  tirer  pour  le  commerce  exté- 
rieur,  J89.  —  Prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant  l'année  iSi."^, 
par  la  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres,  aux  départeinens  de.4i* 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  hnances  ,  84^. 

Procès- VERBAUX  d^  visite  des  n.ivires.  Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  ceux  qui  sont  dressés  en  exécution  de  l'article  315  du  Gode 
de  commerce  pourront  êtte  reçus  par  le  juge  de  paix  du  cantoai-fijiib 

Professeurs  de  navh-ation ,  1 67.  "      ^\ 

•^  '  ..■,       ,,v    ;:,,.;;  j       .-j;j,..,..)g..1IJOOnj. 

Promotions.  Voyez  Nominations.        ,  ;  îiï5,ro,-no3  33  jisjnotuD  aoi/iaz  ob 

■  'b  .  itûy^hhlA  Aî-KW  a'u  aDIVH38 
•  1       ,  ,„  .«  ^         ;.  sbloK  3b  JfiamôlcrqiiS  .3GJOO 

Quartiers  maritimes.  Il  en  est  supprimé  seize  de  l'intérieur  précédemn^t 


soumis  à  l'inscription  maritime,  684  et  68;.  cj>^io2 


.  CHU2lH30MI-2nOo 

RCCRUTEMENT.  Instruction  .Hir  celui  des  équipages  de  ligneS'i  ff ."'Voyez 
/^o/ifc  (  Frais  de  ),  .Marine  royale.  —  Quarante-cinq  mille  jeunes  soldats 
de  la  classe  de  1825  sont  appelés  à  l'activité  ,  844.  —  Leur  répartition  ,  en 
ce  qui  concerne  l'armée  de  mer ,  84?. 


(  865  ) 

PÇM,QRQ^E  dei  bateaux.  Brevet  d'invention  obtenu  pour  un  nouvel  engrenage 
.^  d^une  roue,  avec  une  chaîne  à  mailies  soudées ,  applicable  à  cet  usage  ,  389. 
—  Perfectionnement,  585. 

Route  (Frais  de  ).  Comment  et  par  qui  s'opérera  le  recouvrement  de  ceux 
qui  seront  avancés  par  le  département  de  la  guerre  aux  jeunes  soldats  mis 
en  activité  pour  servir  dans  les  troupes  de  la  marine,  582.  —  Les  sous- 
intendans  militaires  ne  sont  appelés  à  pourvoir  au  traitement  de  route  des 

•  marins  isolés,  que  dans  les  places  où  il  ne  réside  ni  commissaire  ni  agent 
de  la  marine  ,  ^10.  —  Observations  sur  la  quotité  de  l'indemnité  de  route 
à  allouer  aux  marins  ,611.  —  Nouvelles  dispositions  relatives  au  mode  de- 
paiement  du  traitement  de  route  aujc  marins  isolés  ,617. 

S 

Saint-Domingue.  Répartition  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens 
colons  de  cette  ile ,  491.  N'oyez  Colons. 

Saint-Pjerre  et  MlQUELON.  —  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial 
,  ^  de  ces  îles  pour  1827,  et  de  quelle  manière  i!  y  sera  pourvu,  769. 

Sainte-Marie  de  Aîad^igascnr.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial 
de  cette  île  pour  1827,  et  manière  dont  il  y  sera  pourvu,  689. 

,Sktk\som.\oyez  Pêche.     >if  moia^  n 

,  ,    ,;  ^  ■  .^;f.'?',  t^  ?-y 

Scie.  Invention  d'une  scie  appelée  m;«^h  onrondin,  j8j.i  ;.   ,1  0:.  ,  rr.i.^^ 

Secrétariat  général.  Ses  attributions,  4.  A>  ru muTz-zà^o 

Sénégal.  Primes,  encouragemens  et  secours  qui  y  seront  accordés  en  i  826  à 
diverses  cultures,  621.  —  A  celle  du  cotonnier,  Itid.;  —  dupi'hna-christi , 
des  indigolcres,  623  ;  —  du  catéyer,duroucouyer,  du  cactus,  6cc.  ,624. — - 
Encouragemens  généraux,  il'id.  —  Règlement,  pour  1817,  des  dépenses 
du  service  colonial,  et  comment  il  y  sera  pourvu,  768. 

Service  de  santé.  Médecins ,  chirurgiens,  pharmaciens  et  professeurs,  161. 

Solde.  Supplément  de  solde  de  200  fr.  alloué  aux  lieutenans  et  sous-lieute- 
nans  employés  dans  les  colonies,  213. 

SOLXJtS  de  retraite .  Améliorations  adoptées  pour  les  soldes  de  retraite,  demi- 
soldes  et  pensions  accordées  aux  gens  de  mer,  399  et  40  3.  —  Tarif  supplé- 
mentaire faisant  suite  à  celui  qui  est  annexé  au  règlement  du  29  août 
1805 ,  407. 

SoUS-lNGÉNlEURS  de  la  marine.  MM.  Socliet  et  Vaneechout  sont  promus  à  ce 
grade,  385. 

Supplément  de  solde.  Voyez  Solde. 

Système  monétaire.  Voyez  Aîartintqne  et  Gualchvpc. 


(  m) 

T 

TnAlTE  cfc  T:oirs.  Voyez  Commissions.  — ■  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
étaWit  que  la  loi  a  entendu  punir  tout  acte  quelconque  qui  se  rattache  à  1;» 
traite  des  noirs,  qu'elle  .-it  ttc  ou  non  consommée,  5^0.  —  Autres  qui 
ca.<;sent  et  annullcnt  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Rennes,  dans 
des  affaires  relatives  ù  des  armateurs  et  capitaines  poursuivis  comme  com- 
plices d'entreprises  ayant  pour  objet  la  traite  des  noirs,  771  et  8a8.  — 
Commission  spéciale  chargée  de  prendre  connaissance  des  dispositions 
concernant  l'armement,  le  chargement  et  la  destination  de  tout  navire  en 
.  armement  ou  en  relâche  dans  les  ports  de  France  ,  et  de  surseoir  à  la  remise 
\'i8urûie  d'équipage,  au  cas  oîi  des  indices  suffisans  signaleraient  une  desti- 
nation iiUcite  (  la  U'aite  des  nègres  ) ,  84J. 

Traités  Je  wamcrce  et  de  navigation.  Voyez  Angleterre ,  Bre'sil. 

Traversée  >  Indemnité  de  ).  Celle  qui  est  allouée  aux  militaires  libérés  ren- 
trant des  colonies  ou  d'Espagne  ,  jr^o.  —  Traitement  à  allouer,  durant  le 
trajet  de  mer,  aux  militaires  qui  obti-.nnent  des  congés  en  Corse  ou  à 
l'armée  d'occupation  ,  6;;  3. 

Trésoriers  des  colonies  françaises,  hts  dispositions  'de  l'ordonnance  du  22  mai 
182J,  relatives  au  remboursement  des  cautionnemens,  leur  sont  appli- 
cables, 770. 

Trésoriers /wr/'/a/Z/fM  des  invalides  de  la  marine  dans  les  ports  ;  leurs  noms 
^et.l  eu  rs  résidences,  169. 

Tribunaux  maritimes.  Composition  du  parquet ,  i  (^j. 


Vacances  d'emplois.  Manière  dont  il  sera  pourvu  à  celles  qui  surviendraient 
parmi  les  principaux  administrateurs  de  celles  des  colonies  françaises  dont 
r<)rganisation  définitive  n'a  pas  encore  été  réglée  ,381. 

Ventilateur.  Brevet  d'invention  pour  un  instrument  de  ce  genre  agissant 
par  impulsion  ,  aspiration  ou  agitation  ,392. 

VlCE-AMlRAUX.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  promotion,  19.  —  M.  le 
contre-amiral  Jacoi  est  promu  à  ce  grade,  774. 

Volontaires  V^  la  marine.  Il  est  établi,  pour  le  service  des  bàtimens  de 
guerre  ,  une  classe  de  navigateurs  ainsi  pommés,  8  i  t.  —  Conditions  d'ad- 
mission ,  81 2.  -T-  Pièces  à  iournir,  8:  ^.  —  Connaissances  dont  ies-çaji- 
didats  devront  justifier ,  ii}id.  —  Uniforme,  service  et  solde »,5 14.  — 
Avancement  ,815. 

FIN   DE   LA    TABLE   ALPHABÉTIQUC   DE    \Si6. 
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